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DEOXIÉM PÂRÏU. 

RÉVOLUTION DE 1790. 



GHAPITM PREMIER. 

CONf ËOÉRATION DES PROVINCES BELGES. 

m 

(DEPUIS LE i8 DÉGEHBIIE 1789 /USQU'AU 20 FÉVIUER 1790.) 

Pourqaoi 1« révolntioiis de 1790 et de 1890 ont ea.des résnltats diffé- 
rents. — Vnes opposées des partisans de Vondi et de Van der Noot. 
~ Nuances du parti progressif. — Les assemblées provinciales s'em- 
parent de Taulorité souveraine. — Réserves des états de Hainaut et 
de Flandre. — LiCs états généraux se réunissent à Bruxelles. — Traité 
d^onion du H janvier 1790. — Négociations avec les cabinets de 
Derlin cl de La Haye; poliliqne linrdie de M. de Hertzberg; circon- 
sf>cction de la Hollande et de IWiiglelfi-re. — Tentatives des insurgés 
belges auprès de Louis XVI déférées à l'assemblée conslituaule. — 
Convention de Berlin du 9 janvier. — Agents de la Belgique auprès 
des puissances étrangères; agents des puissances étrangères en 
Belgique. — Van der Merscli entre dans le Luxembourg ; défaite de Nas* 
sogne s Tarmée reprend ses positions sur la Meuse, -r Plaintes adres- 
sées par Yan der Merseh aux états généraux. —Capitulation de la cita- 
delle d'Anvers. -—L'empereor aeeepte les propositions communiquées 
au général Ferraris. — Lettre du prince de Kannits à rarcbevéque de 
Malines. — Tentative des gouverneurs généraux pour amener un 
accommodement. — Correspondance entre H. de Cobensl et Farche- 
Téque de Malines; bref de Pie VL Situation de TAutriehe; cam- 
pagne de 1789 contre les Turcs; mécontentement des Hongrois; 
concessions de Josepb U. — Les Belges veulent conserver leur indé- 
pendance. — Commencement de la liitlc entre les statistes ou conser^ 
valeurs et les progressistes ou voncki&tcs. — Egoïsmc des privilégiés. 
— Détails sur le parti de Vonck. — Le duc d'LVsel et les princes 
d'Aremberg. — Le prince de Ligne. — Pamphlets. — Les conserva* 

Il I 
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teofft tentent vainement de gagoer Vonek. — IntervenliDo dn eiergé 
pour assurer la domination des eonsenratenrs. — Adresse colportée 
dans le Brabant en fiiTear des états. — Voyage de Yan dcr Mcrseh k 
Bmielles. — AdmlsiioB de SekoenfbM , olllefer prussien » an serviee 
de la Belgique, -r- Détails sur Torganisation de l^rmée. Altere»> 
tion entre Van der Noot et Van der Mcrseh. — Le due d^Aremberg est 
élu chef deseinq serments de Bruxelles. — iMaudemen( de rarchcvé- 
que de Maliiios pour le carême de i790; il signale les naWiUeufW 
comme des ennemis de la religion. — Organisation du congrès, 
dépositaire du pouYoUr e&écolif de rt'oion. — Mari de Joseph II. 

L'oYBticoi déoeniée an chef dn conité dfl Breda ne 

fixait pas le sort de la Belgique. Pour éviter une anar- 
chie désastreuse, il <'tait urgent de modifier les consti- 
tutions qui régissaient les diverses provinces, de les 
approprier à une nouvelle forme de gouvemeiMeDiy ou 
bien de donner immédiatement un suoceBsenr à Jo- 
seph II« Ofy comme tous les partis semblaient d'accord 
pour établir une république provisoire, il s'agissait 
de décider d'abord à quelle assemblée on conlierail 
momentanément le pouvoir suprême, et de quelle ma- 
nière le peuple serait représenté. Ces graves questions^ 
aprèa avoir engendré de IcNugues et violentes disputes, 
devaient déterminer une aeismon fiitale entre les deux 
grands partis qui s'étaient déjà personnifiés dans Van 
der Moot et Yonidiu 

Lorsque, de nos Jours, la Belgique se trouva dans 
une position analogue, on remarquait aussi deux grands 
partis rivaux ; mais quelle différence entre les hommes 
de 1789 et ceux de 1850! En 1850, on ne voit ni parti 
vainqueur ni parti opprimé; des concessions sont faîtes 
de part et d'autre, le clergé se montre progressif, les 
progressistes, de leur côté, unissent une grande modé^ 
ration à une grande énergie, et de ce système de trans- 
action sortent des institutions sanctionnées dès Fori- 
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ghie par rassentiinent de la nation entière* En 1789» 

le clergn privilégié, dont Tinfluenoe sur la population 
est pr<'pondérante , se distingue au contraire par son 
intolérance et par son fanatisme; les hommes, déjà 
en possession du pouvoir, refusent de le partager 
avec leurs adversaires» et plutôt que de leur faire quel- 
ques coneessîons, ne clierdient qu'à les rendre odieux 
an peuple. Aussi, voyez où aboutirent les deux révolu- 
tions : celle de i790, confisquée par les privilégiés, à 
rimpuissance, au suicide; celle de 1850» faite au profit 
de tous» à la régénération de la Belgique. 

Le parti fiéodal et tbéocratique» dirigé par Van der 
Noot et Tan Eupen» ne voulait rien cimnger à Fédifioe 
social; le parti démocratique, moins conséquent peut- 
être avec les principes qui avaient déterminé les pre- 
miers troubles, mais plus éclairé, voulait mettre les 
institutions de la Belgique au niveau des progrès ds la 
cMlisaCion. L'un manifestait la volonté de rétrograder 
vers le moyeu âge, ou plutôt de conserver et d'accroître 
encore l'influence des privilégiés, c'est-à-dire des états 
provinciaux, des monastères» des métiers (i); Tantre» 
sous Tempire des idées sociales propagées par les por 
Uicîsles français» désirait que la plus grande équité 
régnât dans l'administration des affaires puMiques* 
Van der Noot et ses partisans, se sachant appuyés par 
une grande majorité^ publièrent enfin que les états 
provinciaux» comme délégués de la nation , avaient lé- 
galement succédé à loseph II» et que le peuple devait 
être satisAiit, puisque les institutions qu'il venait de 
cimenter de son sang seraient scrupuleusement main* 

(i) Un joarnaUftle ftytnt appelé le somrenMnieat imposé aux Belgea 
par le parti de Van der Noot , une théoerati» , Feller répondit qna eette 
expression ponrait être aerueillie. 



/ 
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ternies. î\Inis Vonck et ses amis ne furent pas dupes de 
ces sûpbismes; ils prétendaient que, depuis la dé- 
chéanee de Joseph UU il manquait à la conslitation on 
de ses principaux poimin» et qne« dès lors» cette con- 
slitotion defîât être ou abolie ovl modifiée. Il MsAt in* ^ 
dubitable, en effet, qu'avant la révolution, l'autorité 
exécutive appartenait à Tempereur, que les états ne 
formaient qa*on pouYOv intermédiaire chargé de pré- 
venir les nsnrpatlons du monarque; qu^ils avaient le 
droit d^coorder on de refuser les subsides, mais qu'ils 
ne participaient en aucune manière à l'exercice de l'au- 
torité souveiaine. On pouvait aussi soutenir, avec 
Vonck, que le système des statistes, c'est-à-dire, des 
partisans esdusUs des états, tendait à rmnpiaoer une 
monarehiê UmUée par une oUgarcMe. Pourquoi, ajoutait 
le chef des démocrates, pourquoi reculer devant des 
réformes? Les chartes qui régissent les provinces bel- 
ges sont-elles donc parfaites? Il était encore évident 
que, dans aucune des provinces, les mandataires des 
trois ordres ne représentaient réellement ni hi noblesse, 
ni le clergé, ni le peuple (1),- et Texclusion atteignait 
surtout les professions libérales, qui renfermaient les 
hommes les plus instruits et les plus propres au ma- 
niement des affaires. Vonck eût désiré que toutes les 
classes de citoyens fussent équitabtanent représentées 
dttBS Tassenablée provinciale. Partant de ce principe, et 
s'occupant particulièrement du Brabant, il demandait : 
V que le clergé séculier concourût avec les chefs des 
abbayes à la représentation de l'état primaire; 2^ que 
toute la noblesse pût choisir des députés; 3^ que les pe- 

(i) Voy. ce que nous avons dit de la coinpositiou des éUU, t. Iv* 
p. 32-37. 
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tUesnltes» k& bùurgè et les vitlagea eam&Êi les nèmes 
droits que les trois grandes dtés. 11 deniMidaît» enfin, 

le doublement du tiers pour rétablir l'équilibre entre 
les trois ordres ; quant au pouvoir exécutif, il devait 
être exercé i>ar quatre personnes choisies dans les 
qnatre ordres et auxquelles on adjoindrait un membre 
<hi ccmseil de jostioe. Ge système représentatif, appli- 
eable d'ailleurs à tovtes k» prorinoes» répondait aux 
exigences de Tépoque; et cependant Vonck,qui sou- 
leva Bientôt tant de haines parmi ses adversaires, n'ai- . 
lait pas aussi loin que les plus sages ministres de 
Louis XVI, Turgot et Neeker (i)» Mais, il faut le dire, 
le parti du mburanent ne présentait pas une homogé- 
néité complète; Yonck se trouvait déjà dépassé. Parmi 
les nuances du parti progressif, on distinguait surtout 
les irUérimiUes et les arganUateun. Ceux-là voulaient 
accorder aux états un pouvoir temporaire aussi long- 
temps que durerait Tinterrègne; oeux*d, puisant leurs 
^ ins[Mratiotts dans la fameuse brochure de Sieyès (2), 
voulaient consulter la nation, ou, en d'autres termes, 
recourir au grand moyen d'une représentation extraar^ 
dinaire. 

Ces demiera montrèrent d'abord le plus d'énergie 
dans leur opposition contre les états; leur manifeste 

fut aussi une brochure, qui avait pour titre: Qu'alloni' 
nous devenir? L'auteur de ce manifeste, M. d'Outre- 
pont,(, écrivain spirituel et mordant, soutenait que les 
anciennes constitutions de la Belgique étaient faites 
pour une monardiie et qu'il était question alors d'é- 

(I) Vonck mh déjà Uehé , mais en vaio, de fidre |»révaloir ses vues 
dans le comité de Breda; il développa ensuite aon système dans les 
ÇoMidératùmt impartiales dont novs parlerons d-après. 

{%) Qa'esl-ee qae le liers état? ^ 

1. 
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rîger les provinces en répuUique. « Or, disait-il, si 
» diftC|iie proYittce conservait sa constitution parlieii-* 
B lièra^ nous voilà aosd divisés qn'anparavantt et ce 
9 n^est plus qu^m jeu que de nous reconquérir, parée 

j» que notre pays est ouvert de tous les côtés ; que nous 
a n'avons pas, comme les Hollandais, des marais, 
s comme les Suisses, des montagnes, pour nous défen« 
s dre contre des ineursions ennemies; et qu'il n'y a 
1 que Ttifisofi de toutes nos provinces, fondée sur VunUé 
» de leur constitution, qui puisse être la protectrice eÛii- 
» cace de noti e liberté. » Suivant M. d'Outrepont, de- 
puis la publication du manifeste du octobre 4789» 
les états avaient consommé le dernier acte que leor im» 
posait leur mandat. « Les Belges, ajoutait-il, sont pré- 

I cisément dans le même cas où ils se trouveraient si, 
» dans ce moment, ils sortaient des mains du Créateur. » 

II réclamait on consé(|uence la convocation d'une as- 
semblée nationale, sans distinction d'ordres, pour doter 

^ la Belgique d'une nouvelle constitution. La brochure 
se terminait par cet avertissemaDt pi ophétique : « O 
» vous tous, qui que vous soyez, qui prétendez vous 
» emparer des pouvoirs dont Joseph II s'est dépouillé 
s par ses fautes, pensez- vous que ces Belges valeureux, 
» qui n^ont pu supporter le joug injuste d*un princo 
» surchargé de couronnes, baisseront plus aisément 
B le front sous la verge de cinquante oppresseurs qui 
» sont leurs égaux, et qui n'ont pas plus de droit de 
» commander aux autres. que le dernier des citoyens? 
> Les Belges n'auraient donc pas vaincu pour eux, mais 
» pour vous? Écoutez le génie alarmé de la Belgique 
» qui vous parle par ma voix : il vous avertit que la na- 
» tion ne peut espérer ni union, ni gloire, ni paix, ni 
» bonheur, ni considération politique, à moins qu'elle 
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» ne ftme respecter et qa'oo ne respecte lea droîtB» 
» Hélâs! st des dWMons cmelles Tenaient ensanglanter 

» le sanctuaire de la liberté, nos ennemis en profite- 
ji raient avec adresse, et notre perte serait inévitable. 
> La souveraineté appartient à la nation. Celai qm en 
» Jouissait autrefois en a perdn Pexercice, et oel 
» exerciee, la nation ne Ta «anflé à personne* par 
» une convention nationale qu'elle doit répartir les 
» pouvoirs : em[)ressons-nous à saisir le seul moyen 
» qu'il y ait de rendre légitime rexercice de l'autorité 
9 suprême. Geuit qui sont si avides de oonmander 
» pourront espérer alors d'obtenir nn pouvoir légal, 
» s'ils en sont dignes, car une nation ne se trompe 
» guère sur ses vrais intérêts : mais, en revanche^ 
» malheur aux imbéciles qui s'oublient! » 

Ce manifeste» qui prêchait une réforme radicale» 
n'eut pour eflét que d'exciter une colère implacable 
dans le parti oligarchique, sans empéclier ce que les 
démocrates appelaient non sans raison Tusurpation des 
états. Dans ses séances du 2G, du 27, du 29 et du 30 dé- 
cembre 1789» l'assemblée provinciale du Brabant, de 
concert avec le conseil souverain» décréta : i^'^Que la 
soiiveraineté » qui était exercée par le d-detant duo» 
serait désormais exercée parles trois états de Brabant; 
â*" que, pour le surplus, la constitution resterait intacte 
dans tous S('s points; 3" que le conseil souverain de 
Brabant coaserverait toutes ses prééminences» droits 
et prérogatives $ 4" que les magistrats et les autres 
membres du tiers état des trots cheft-tllles , seraient 
choisis sous Vinfluence des deux premiers ordres, d'après 
un arrangement à arrêter sur ce point par les trois 
ordres réunis» que les membres des trois ordres» 
les conseillers» et tous ceux qui possédaient qudque 
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office dans le duché , prêteraient le serment d'observer 
la coDStitution ; 6* que les trois ordres , avant de prêter 
sermeDt aa peuplé^ prêteraient aussi aux églises du 
Brabant, entre les mains de Tarcbevéque de Bfalines, 

le serment que les ci-devant ducs avaient prêté de 
tout temps , et qu'ils feraient la profession de foi ca- 
tholique formulée par le pape Pie IV (i). Ces décrets 
reçurent leur exécution dès le 51, et donnèrent lieu / 
à une cérémonie très-singulière. Réunis à Thôtel deidlie 
de Bruxelles, les trois ordres se prétèi^nt mutuellement 
et alternativement le serment de fidélité, de manière 
que, par la déclaration qu'un des ordi'es faisait suc- 
cessivement aux deux autres, ils jouaient à la fois le 
rôle de souYerain, de représentants de la nation et de 
peuple ; le conseil souverain jura ensuite à son tour foi 
et hommage aux trois états de Brabant. Cette cérémo- 
nie avait pour témoins Van der INoot et les députés que 
les autres provinces avaient déjà envoyés à Bruxelles 
pour se concerter avec rassemblée brabançonne. Les 
nouveaux souverains parurent ensuite au balcon de 
rhôtel de ville et se présentèrent aux cinq serments et 
aux coitnpagnies de volontaires qui, sous les armes et 
drapeaux déployés, les accueillirent avec des cris d'al- 
légresse et au bruit de leur musique militaire. 

L'exemple donné par les états de Brabant fut suivi 
dans les autres provinces. Partout les assemblées pro- 
vinciales , dédaignant les protestations des démocrates, 
sévissant môme contre les plus exaltés, s'arrogèrent 
l'exercice de la souveraineté, après avoir prononcé la 
déchéance de Joseph II. Les états de Flandre et de 
Hainautt quoiqu'ils se fussent auissi emparés du poo- 

(1) Cctie profcssiun de foi fui ensuite exigée de lous ceux qui élaieot 
pourvus d'uu emploi. 
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voir, montrèrent cependant quelques scrupules, et 
les réserves coi^ignées dans leurs manifestes de- 
went enoDurager les intérimùtes et les promumo- 

Les états de Flandre ayaieiit présenté à Faecepta- 

tion de leurs commettants un projet d'organisation in- 
térieure tendant à donner plus d'extension à la repré- 
sentation nationale et à remplir la lacune qu'avail 
laissée dans la constitution la déchéance du souverain; 
ils déclaraient en outre que cette organisation « n'au- 
» rait d'ellet que jusqu'au moment où les circonstances 
» permettraient d'assembler la représentation la plus 
» nombreuse de la nation, pour arrêter, selon sou vœu, 
» son règlement intérieur sur un pied définitif. » Mais 
cette déclaration fut combattue avec énergie par les 
défenseurs de la nouvelle oligarchie, parmi lesquels on 
distinguait l'abbé Duvivier (i), et enfin méconnue parles 
états eux-mêmes. Le manifeste de rassemblée du Hai- 
naut contenait une restriction également importante;; 
les députés déclaraient « qu'il serait pourvu par la na- 
» tion au remplacement du pouvoir exécutif dès qu'elle 
» pourrait s'occuper de cet important objet avec toute 
D la tranquillité et la sûreté qu'exigeait une opération . 
» si importante et si délicate» mais que provisionnelle- 
» merU ils voulaient bien se charger du pénible fardeau ' 
» de Texercice de ce pouvoir. » Ce manifeste» qui por- 
tait la date du 21 décembre 1789, excita aussi la colère 
des conservateurs lorsqu'il fut publié vers la fin du mois 

{{ ] Établissant une distinction très-subtile entre la constitution et le 
pacte inaugural, l'abbé Duvivier prétendait qu'il était faux que la con- 
stitution dût périr par la cbutfrdu prince, et qu'il était faux que cette 
chute lui puriùt la moindre atteinte. Réflexion» »ur le projet d'organi' 
iatiûH promiionnelle de la Flandre, ^ 
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de mars 1790. Les ^tatsde Nairnir, ne publièrent pas de 
manifeste, croyant qu'il leur suffisait, pour remplacer 
iégaleneDi remperenr déchu, de se faire ÎDangorerairee 
pompe CQiBiiie les souverainsdu comté. Le7 janvier 1790, 
a'étant rendus à la cathédrale, les dépotés se rangèrent 
en demi-cercle autour d'un autel, dressé sous la coupole 
et sur lequel se trouvait le livre des évangiles; les pré- 
lats se placèrent du côté de rëvangiiOt les nobles du côté 
de i'épttre» le magistrat avec les maîtres des nétiers es 
face de TauCel. Derrière les prélats se trouvait le eon* 
seil de justice qui, de provincial, était devenu souve- 
rain; une place particulière avait été également réser- 
vée pour le général Van der Mersch et son état-major; 
enfin on remarquait encore dans Téglise un grand 
nombre de moines de différents ordres. La messe fot 
célébrée par Tévéque de Namnr; après Tévangile, il 
vint prendre place à Tautel, dressé sous la coupole; 
l'abbé de Bonelfe, président des états, prononça en- 
suite un discours sur le but de la cérémonie; la pro- 
fession de foi de Pie IV fut récitée, puis enfin les 
trois ordres prêtèrent à tour de rôle le serment sui- 
vant : « Nous promettons, assurons et Jurons , en mains 
» des deux autres états, hommage et fidélité aux trois 
j» états représentant le peuple namui*ois, et de plus, 
» que nous maintiendrons et observerons fidèiement la 
j» constitution de cette province dans tous ses points. » 
Quoique le peuple Mt parfaitement onMié dans cette 
prise de possession, le pensionnaire de la ville cria 
néanmoins à haute voix : Vive, la natiùn namuroise, sou- 
veraine du comté de Namur! Les assistants répétèrent 
ce cri et un Te Deum termina cette solennité qui resta 
longtemps dans le souvooir des habitants» 
Mais on ne pouvait se contenter d'avoir reconstitué 
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le pouvoir cIms le» profincet; toutes* à PcoLcepliou 

du Luxembourg, étant solidaires de la révolution qui 
venait de s'accomplir, elles durent songer à mettre leur 
sort en cobhuuo. 11 fallait donc étaUir wdh&ï un pouvoir 
œnlnd au moyeu d^nne fédératîoii, puisqu'on était ré- 
•cdn è adopter b forme républâcahie. Dè» te SX) déeem^ 
bre 1789, les états de Brabant avaient notifié aux états 
des autres provinces la déchéance de Joseph II, pro- 
noncée par eux , ainsi que Tunion qu'ils avaient cou- 
tractée arec les états de Flandre ; ils les invitaient eu 
même temps à envoyer des députés à Bruxdtes pour 
adhérer ii oet acte. Lee premières adhérions furent 
données par le comté de INamur, la seigneurie de Ma- 
lines et le Tournaisis. Les étals de iiainaut seuls sem- 
blèrent hésiter avant d'entrer dans une confédération 
qui ne teur paraissait pas offrir des garanties suffisan- 
tes; teurs objections âaien^ même si graves que Van 
Elupen, qui remplissait déjà le rôle de secrétaire d'État, 
éluda constamment d'y répondre d'une manièie caté- 
gorique : ils demandaient si les provinces unies seraient 
assesi fortes, par leur coalition, pour se suffire à elles- 
mêmes; qud étaU teplan de défense en caa d^attaque: 
eu quoi consistaient les ressources financières; quelles 
étaient les alliances formées ou entamées. Cependant 
on parut s'accorder, et, le !28 décembre, les états de 
Brabuutenveyèreut une nouveUe circulaire à ceux des 
autvea provinces pour les prévenir que, le 7 jaur- 
^ vier 4190^ s'ouvrirait à Brunelles une assemblée souve^ 
raine; ils ëtaieiil invités en conséquence à choisir le» 
députés qui devaient siéger dans ces états géné- 
ratt]i(l). 

(I) Voy. les Documintt polit iquei et diplomaiiqtêft tur (a révokuion^ 
bel^ de 1790, publiés par H. GMbard , arcbivistft gèaM du royamnB» 
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Les assemblées provinciales s'étant empressées de 
nommer leurs mandataires, ceux-ci se trouvèrent bien- 
tôt réunis à Bruxelles au nombre de cinquante-quatre. 
La députation du Bnib^mt se composait de M. de Nélis, 
ëvéqae d'Anvers, un des prélats les plus instruits et 
les plus capables de cette époque, de dom Godefroi 
Hermans, abbé de Tongerloo , excellent patriote mais 
doué de plus d'énergie que d'intelligence, du comte de 
Coloma, du duc d'Urs^» qui venait de quitter la posi- 
tion qu'il occupait dans Tannée auirichienne, pour 
servir son pays (i) , enfin de trois membres obscurs du 
tiers état, un pour chaque chef-ville. L'abbé de Roi- 
duc, le baron de Negri, M. de la Saulx de Sainte-Marie, 
et le conseiller pensionnaire Wildt, qui devait bientôt 
servir d*agent à TAutriche» représentaient le Limbourg; 
mais leurs pouvoirs n'ayant pas été trouvés suffisants» 
ils ne prirent place dans l'assemblée souveraine qu'à la 
fin du mois de janvier. La Gueldre avait pour manda- 
taire M. Syben, bourgmestre de Ruremonde et conseil- 
ler pensionnaire des états. Les députés de la Flandre 
étaient : pour le clergé de Gand» Tabbé de SS. Ck>r* 
neille et Gyprien à Ninove et le prévôt de la cathédrale 
de Gand ; pour le clergé de Bruges : le piésident du 
séminaire de cette ville et l'abbé d'Eeekoute; pour la 
noblesse ; le marquis de Rodes et le comte d'Haue de 
Steenhuyse; pour les villes : MM. Roelants, pension- 
naire de la ville de Gand , Pyl du Fay t , pensionnaire 
de la ville de Courtrai, et de Schietere, seigneur de 
Gaprycke» bourgmestre de Bruges; pour les châtelle- 

(1) Le duc d'Urscl était arrivé à Bruxelles le 4 janvier 1790, le duc 
d''Arcinberg arriva le 5, cl il avait été précédé par son frère le comte tle 
la Marck, revenu dans la capitale des Pay£-Bas le même jour que Van 
der I<(oot, le 18 décembre 1789. 
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nies: MM. de Smet, bailli du pays de Gavrc, de Lan- 
noy, pensionnaire de la châleUenie de Ck>urtrai, et 
Van Hoobroucky haut pointre de la chitellenie d*Au- 

denarde, le même qui devait siéger quarante années 
plus tard sur les bancs du congrès de i830; cette 
nombreuse députatiou comprenait encore M. de Grave, 
Fun des conseillers pensionnaires des états. La Westr 
Flandre avait délégué Tabbé de Saint-Jean-au-Mont» 
M. Yan der Stîcbele de Manbus, avoué de la ville 
d'Ypres, et M. François Van der Meersch, conseiller 
pensionnaire de la salle et châtellenie d'Ypres. Le Hai- 
naut était représenté par Tabbé de Saint Denis en 
Brocquei'oye» le comte Charles de Thiennes de Lom-* 
bize, qui représenta plus tard le congrès belge à 
^ Paris, le chevalier de Bousics, et enfin par M. Gen- 
debieu, grcflier échevinal de la ville de Mous, que 
nous avons vu au congrès de 1850 avec ses deux fils. 
Le corn lé de Mamur avait pour mandataires : les abbés 
de Waulsort et de Florefie , le baron de Neverlée de 
Baulet, le comte de Baillet, et deux échevîns deNa- 
mur, MM. Fallon et de Ganliy, ce derniei* suppléé par 
M. de Cauwer. I^a députai ion de Tournai se composait 
de M. de la Uamayde, grand prévôt, du mayeur des 
échevins» d'un juré, du premier conseiller pension- 
naire de la ville, du grand doyen des métiers, du grand 
sous doyen, du doyen des apothicaires, et de M. Vin- 
chenl, cunseiiii r pciisionnaiie de la chambre des arts 
et métiers. Le Tournuisis avait délégué le doyen de la 
cathédrale de Tournai, M. Sourdeau de Chin, et le 
pensionnaire des états. Enfin, la seigneurie de Malines 
était représentée par Téchevin De Brouwer, le doyen 
du métier des brasseurs, M. de Isélis, frère de l'évê- 
que d'Anvers, et M. Lambrechts. 



n 
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Le 7 janvier 1 700, jour fixé pour lâ réunion des états 

généraux, les députés assistèrent d'abord à une messe 
solennelle, célébrée dans Téglise de Sainte-Gudule par 
t'archevéque de Maiines, puis à un sermon que Van 
Eupen» imitant le grand Bossuet, prononça sur ce texte 
célèbre : « £l nunc» re^, intelUgUel » Api'ès la céré* 
monie religieuse , les dt'putés se rendirent à rhôte! de 
ville, précédés de dragons à ( lieval, et à travers une 
double haie de volontaires qui bordaient les rues jusqu'à 
la ôrand'Place. Les représentants des assemblées pro* 
vinciales se réunirent dans la chambre des états de 
Brabant et se placèrent» sans prc^udice de rangs, à la 
table qui se trouvait au milieu de la salle. La première 
question débattue fut celle de savoir s'il na convenait 
pas que tous les membres de rassemblée prétassent le 
serment de tenir les résolutions secrètes; mais sur Fob- 
servation que le serment qu'ils avaient prêté dans leurs 
provinces respectives suffisait, il fut décidé que Ton 
conviendrait, à la fin de chaque séance, des objets qui 
pourraient être rendus publics. Une commission fut en- 
suite nommée (i) pour examiner le projet relatif à Tacte 
d'indépendance et d'union ; et enfin l'on aborda la ques- 
tion la plus délicate, celle de savoir si Ton opinerait 
par tête ou par province. Le lendemain et le^ trois jours 
suivants les députés se réunirent dans Tliùtel naijuère 
occupé par le comte de Trauttmausdorifet sur rempla- 
cement duquel a été bâti le palais du roi. Tous les 
points se rattachant à Pacte d'union furent passés en 
revue et successivement adoptés; les plus longues dis* 
eussions furent soulevées par la question du vote ; les . 

(f ) Bile te MmponU de Ven Eupen , OendeUen el le pensioniuiire de 
Clr«Te« 
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petites provÎDces ne voulaient pa« se laisser absorber 
par le Brabant et la Flandre , et celles-ci ce^peudant, à 
cause de leur importance» avaient droit à certains 
égards. Pour maintenir une espèce d'équilibre eoti*e le« 
nneà et les autres» on adopta la combinaison suivantet 
empruntée à la constitution de la république des Pro- 
vinces-Unies : on admît le vote par province, mais Ton 
convint d'un total de 90 voix dont 50 étaient nécessaires 
pour former la majorité (1). Ces voix furent réparties 
ainsi qu'il suit;, le Brabant en eut 30; la Flandre» 
la West-Flandre et la province de Hainaut, chacune 9 ; 
Naniur et Luxembourg (pour mémoire), chacune 7 ; le 
Limbonrg, G; Malines, 4; Tournai, le Tournaisis et la 
Gueldre, chacune 2. Après quelques débats qui étaient 
encore relatifs à la préséance que voulaient s'arroger les 
députés du Brabant» Pacte d'union fut enfin signé, le 
- janvier, à deux heures du matin. Le préambule avait 
pour but de démontrer la légalité de la révolution dont 
Joseph 11 était en même temps Fauteur et la victime : le 
pacte constitutionnel ayant été foimellement rompu par 
lesouvei*ain» le^euple» disait-on» se servant du drôit in- 
scrit dans les constitutions nationales, avait pu opposer 
la force à la violence et reprendre une autorité qui n'a- 
vait été déléguée que pour le bonheur commun et sous 
des conditions acceptées de part et d'autie. Les droits 
. des provinces victorieuses et leurs obligations étaient 
ensuite stipulés dans douze articles» dont voici le ré* 
sumé : 

I. Toutes les provinces s'unissent et se confédèrent 
60US la dénomination d'ÉUUs belgiquet unU. 

(1) La guerre, la paix, les alliances, el les construclions de forlifica- 
lions devaient ôlre décidées par une majorité de 56 voix ; mais il sufli- 
mU de la simple plaralUé pour les objets d^aae moiodre importance. 
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II. La puissance souveraine est mise eocoinmun mais 
restreiBle au <d>jets suivants : à eelui d'une défense 
eommune; an pouvoir de faire ktinix et b guerre, et» 
par conséquent, de lever une armée nationale, de faire 

CODstniire et d'entretenir les Ibrtitications nécessaires; 
au pouvoir de contracter des alliances, tant oUéusives 
que défensives, avec les puissances étrangères, de nom- 
mer, d'envoyer et de recevoir des résidents ou ambassa- 
deurs. 

III. La puissance souveraine est confiée à un congrès 
composé de députés de chacune des pr ovinces et sous 
la dénomination de Congés souverain des ÊkU» belgiques 
mis* 

IV. Le congrès doit m^ntenir les rapports ancienne* 
ment observés avec le saint-siége, tant dans la présen- 
tation ou nomination de regnicoles aux archevêchés et 
évôchés qu'en toute autre matière, conformément aux 
principes de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, aux concordats et libertés de TËglise belgiqne. 

V. Le congrès a seul le pouvoir de faire battre mon- 
naie, au coin des États belgiques uni$,-et d eu fixer le 
titre et la valeur. 

YI. Les provinces contribueront à la dép^ise néces- 
•saire à Texercice des pouvoirs souverains confiés au con- 
grès, sdon la proportionobservéesousle gouvernement 
déchu. 

YIl. Chaque province retient tous les autres droits 
de souveraineté : sa législation, sa liberté, son indépen- 
dance, tons les droits et pouvoirs enfin qui ne sont pas 
mis expressément en commun et délégués an congrès 
souverain. 

YIIL A l'égard des difficultés qui pourront naître, 

soit k Toccasion de la contribution commune, soit sur 
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tout anttlK objet, entre une province et le congrès, ou 
entre le congrès et «ne province, on de province à pro- 
vince, le congrès tâchera de les terminer à raniiabl6;«i 
une composition à l'amiable ne pouTait afoir Hes^ do- 
qne province nommerait une persome, à la réquisition 
de rane ou de l'autre des parties; ces arbitres instrui- 
ront sommairement la cause. Le congrès sera chargé 
d'exécuter la sentence; et si elle lui est contraire» il 
devra s'y soumettre. 

IX. Les états-unis s^obligeut s'enlr'aider ; dès 
qu^ne province sera attaquée par un ennemi du dehors» 
elles feront toutes cause conmnine, et toutes ensemble 
défendront de toutes leurs forces les provinces atta- 
quées. 

X. Aucune province n'est libre de faire une alliaiiee 
ou de condnre un traité quelconque avec une puiasauce 
étrangère sans le consentement du congres ; ce consen- 
tement est également nécessaire pour que les provinces 
particulières puissent s'unir entre elles, s'allier, ou con- 
tracter, de quelque manière que ce puisse être. 

XI» L'union sera stable , perpétuelle» irrévocable. Il 
ne sera permis à aucune province, ni à plusieurs» pas 
même à la majorité, de rompre cette union ou dé s'en 
détacher sous aucun prétexte. 

XII. Le pouvoir civil et militaire, ou une portion 
de l'un et de l'autre» ne sera jamais conféré à la 
même personne: le député ayant aéanto et voix au 
congrès ne peut être employé dans le service mili- 
taire, et récif)roquement, quiconque sera investi d'un 
emploi militaire ne pourra siéger au congrès. Etaient 
aussi exclus du congrès tous les employés ou pen- 
sionnés des puissances étrangères» tous ceux qui» 
après la ratifio^n de Taete d'union» aoeepteitieni de 

s. 
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c^ApuiMnoes un ordre militaire ou une d^ration (i). 
Eufiii ton» tas fondionnaireB de la république deYatenl 
jurer l'observatioa exacte et fidèle du traité d'unioD. 

Des le 20 janvier, Pacte d'union fut ratifié par loua 
les états des provinces insurgées, excepté par ceux du 
Lirobourg dont Tadhésion n'arriva que le 2ô mars. 

Su «ésumé, les étata généraux devaient continuer i 
eietcer le pouvoir constituant, moyennant la ratifica- 
tion de leurs commettants, tandis que le pouvoir exé- 
cutif serait conlié à un congrès; mais celui-ci n'ouvrit 
ses séances que le 20 février, et pendant longtemps il ^ 
fut composé de députés qui siégeaient aussi dans les 
états généraux. 

Le 31 janvier, rassemblée des états généraux fut dé* 
finitivement constituée; pour maintenir la plus parfaite 
égalité entre les provinces, il avait été résolu que cha- 
cune présiderait à tour de rôle et pendant une semaine 
par un de ses mandataires. Tous les députés étaient 
réunis sans distinction autour de la table; mais, aux 
'c6tés du président, siégeaient Van der Noot, nommé 
ministre de la république, et Van Eupen, confirmé dans 
ses fonctions de secrétaire d'État. Dès qu'ils se virent 
investis du pouvoir» les délégués des états provinciaux 
voulurent s'occuper avant tout de la situation de la fiel- 
gique vis-à-vis des puissances étrangères et des besoins 
de l'armée. Affermir l'indépendance du pays par des 
victoires, la faire reconnaître par l'Europe, telle était, 
en ettet, la mission la plus urgente cLe rassemblée 
souveraine. 

A la fin du mois d'octobre 1789, le comité de Breda 

• (1) Depuis quelques jours tous les membres de Pordre de la noblesse . 
des étals ile Brubnnt, qui avaicn' des elefs de elisnibeHan OU des titres 
dê eeiir, les avaiem fesf^és à Vienns* 
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pour remettre aux rainisti es des trois cours le manifeste 
de Van der Noot et demander que l'indépendance du 
pays fût recoDBue. M* Van Leempoei, professeur de 
roflivereité de Louvain» avait été enroyé à La Haye; le 
marquis de Rodes à Londres, le comte de Hoea et Tabbé 
O'Hearn à Berlin, siège principal des négociations re- 
latives aux Pays-Bas. MM. de Hoen et Ollearn s'é- 
taient adressés d'abord à Tambassadeur de la républi* 
que des Provmces^llDÎeSy H. le baron Van Reede» poar 
réclamer son interv^tion; il leur répondit que» ne 
pouvant pas se compromettre en reconnaissant ouverte- 
ment la légitimité de leur mission, il se bornerait à leur 
ménager sous main une entrevue avec les ministres de 
Prusse* Les envoyés belges virait efiectivement les mi- 
nistres prussiens et leur remirent^ avec le manifeste de 
Van der Noot, un mémoire dans lequel on réclamait 
l'intervention des puissances maritimes comme garantes 
du traité de la Barrière, que Fempereur avait violé, et 
la protection spéciale du roi de Prusse, comme prince 
de l'empire germanique, dont les Pays-Bas faisaient 
autr^ois partie sous le nom de Cercle de Bourgogne* 

. Pour entraîner la Prusse, les chefs de l'insurrection 
belge la menaçaient, si le roi leur refusait son appui, 
de s'unir avec les Liégeois et les Français. En rendant 
compte de ce mémoire à Frédéric-Guillaume, son minis- 

- ■ tère lui disait (d3 novembre) s c II nous paraît avec les 
» deux ministres d'Angleterre et de Hollande, qu'il est du 
» plus grand intérêt des trois puissances alliées, qu'elles 
» se concertent à présent sans perte de temps, pour in- 
» tervenir de la manière la plus efficace dans les affaires 
» du Brabant.« Nous sommes d*accord avec ces deux 
» ministres, que, si les Brabançons peuvent soutenir leur 



Digitizcd by Google 



— 20 — 

» indépendance hantement^ou même seulement en ba- 
» httçant la fortune, les trois pnissances alliées doivent 

» reconnftitre cette indépendance et la protéger comme ^ 
» une suite des usurpations de Temperenr; et que 
il dans ie cas coQtraii*e , et si l'empereur venait à ren- 
» verser et à subjuguer les Brabançons» les trois puis- 
» sanees alliées doivent lui foire, en leur qualité de 
» garants de la constitution belgique, les représenta- , 
j> tions les plus fortes pour qu'il soit obligé de rétablir 
h Vandenm constitution en entier (!)• » Les conclusions 
de ce rapport furent consignées dans une note» remise 
deux jours après aux ambassadeurs d^Angleterre et de 
. Hollande. Ce n'était point par intérêt pour les Belges que 
le cabinet de Berlin prenait leur défense avec tant d'éner- 
gie; M. de Hertzberg» le chef de ce cabinet, avait d'autres 
vues* Il voulait se servir de la révolution des Pays-Bas 
pour agrandir son pays ; il espérait» au moyen d'une înter^ 
venttonarmée des alliés, obliger l'empereur à faire la paix 
avec la Porte et à rétrocédei- la Gallicie à la Pologne, qui 
elle-même céderait à la Prusse les villes de Danlzig et 
de ïiiorn. Mais ie cabinet de La Haye, qui ne renonçait 
pas au projet suggéré par Van der Noot à Ai. Van de Spie- 
gel au mois de mai 1789 (% , croyait nécessaire de 
temporiser. Sur la proposition du grand pensionnaire, 
les états généraux (^mirent, le 31 décembre, Tavis 
qu'il fallait substituer au projet du ministère prussien 
une convention portant : 'P* que les trois [)uissances 
alliées ne se mêleraient point des affaires belges» à 
moins d'y être appelées par l'empereur ou forcées par 
Purgence des circonstances; 2° que, dans tous les cas» 

( i i Résumé des négoeialionê , efe.,'p. 13$. 

(2) n s'agissait de réunifia Belgique aux Provinees-Unies. Voy, i. 1», 

p. m. 
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les alliés garantiraient le maintien des anciens privi* 
léges ; 5** que, si la Belgique s'érigeait en État indépen* 
dant, el que tout espoir d'accommodcoi^ enlre elle et 
Tempereur était évanoui, les alliés feraient dépendre 
leur reconnaissance du iiouvol État de la nature de sa 
constitution et de ses relations extérieures; 4° qu'aucune 
autre puissance ne serait admise k s'ingérer dans ses 
affaires; que les alliés feraient cause commune pour 
tout ce qui pourrait résulter des mesures à prendre en 
vertu de cette convention. Le cabinet anglais, de son 
côté, ne voulant pas favoriser -les projets ambitieux de 
la Prusse, montrait une circonspection extrême. Vers 
la fin du mois de novembre, le marquis de Rodes ayant 
sollicité de M. Pitt la permission de lui présenter le 
manifeste du peuple brabançon, reçut pour réponse 
que ce ministre avait pris les ordres du roi , et qu'il ne 
se trouvait pas le maître de voir ou de reconnaître l'en- 
voyé belge dans aucune capacité politique (i). Le duc de 
LeedSy ministre des relations extérieures» repoussa en«- 

(!) Toutefois on assure que Pill accorda une audience au sieur Van- 
damme, professeur de philosophie ii runiversité de Louvain, et secré- 
laire du manjuis de Rodes. L'entretien s'enpagea de la manière sui- 
vonie : — « Que débire-l-on de mou gouvernement î demanda Pitt. — La 
liberté et rindcpeudunce, répondit Vandamrae, sous une forme goover- 
le quosUrépablicaino. — Vous obtiendrei, dit Pitt, la liberté et 
nndépendance, à eondilion de eboisir pour sooTerain le due de Meckleo- 
bourg-Strélitx. Vandamme fit observer que la révolution 'ayant été faite 
dans le but de emiserver inlaele et absolue la religion ealbolîqne et ro- 
maine, il était de toute impossibilité de placer sur le trône un prince 
lothérien. — Dans ceeas, répliqua Pîlt, vous retoun crcz sous la do- 
mination autrichienne. » Nous lisons dans les Bullelins de la commiS' 
sion royale d'histoire ^ t. Vlll , p. 264, que cet entrelien a été recueilli 
de la bouche niônie de l'envoyé belge ; nous n'avons pas trouvé d'autres 
renseignements sur le projet de décerner la couronne de Belgique au 
littc de Mccklenbourg* 
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suite formellement le plan de M. de Hertzberg, et auto- 
risa rambassadeuraoglais àBerlin9U.Ewart,à signer le 
projet de convention proposé par lé grand pensionnaire 
de Hollande» mais en déclarant qo^one réconciliation 
des provinces belges avec Temperenr , sous la garanOe . 
des alliés, serait la meillmire manière de terminer le 
différend. Malgré rantipaihie que leur inspirait la 
France régénérée, les conservateurs belges avaient éga- 
lement tenté nne démarche auprès de Lonis XVI et de 
rassemblée nationale ; elle était restée anssi sans succès* 
Le loi n'était nullement disposé à se brouiller avec 
l'Autriche; et quant à l'assemblée constituîtnte, elle 
voulait être ïwôe sur la nature et la tendance de la ré- 
volution des Pays Bas. Dans la séance du 10 décembre, 
le président donna lecture d^une lettre de M. le comte 
de Montmorin (1), ministre des aflkires étrangères ; elle 
était conçue en ces termes: « Le sieur Van der Noot, se 
» disant agent plénipotentiaire des Brabançons, vient 
» de m'adresser pour le roi un paquet qu'il m'annonce 
» renfermer le manifeste par lequel ils se déclarent in- 
» dépendants. S. M. a jugé qu'il n*était ni de sa justice, 
» ni de sa dignité, ni de sa prudence, d'accueillir une 
» semblable démarche. Elle a pensé que le seul parti 
» convenable à prendre était de renvoyer ce paquet au 
» sieur Van der JNoot, et c'est ce que j'ai fait en exécu- 
» tion de ses ordres. Le roi, informé que la même dé- 
» marche a été on doit être faite auprès de l^ssemblée 
» nationale, a trouvé convenable de lui faire connailre 
» le parti qu'il a pris (2). » L'assemblée suivit Je con- 
seil que lui donnait indirectement M. de Montmorin ; 
elle ajourna la question de savoir si le paquet adressé 

(1) Il avuil succédé ù M. de Yergeniiog. mort ea 1787. 

(2) Moniteur universel , n»* 19 et 20. 
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à SOS président serait cmvert. De leur côté, kstfois 
puissances alliées avaient donné soile an projet suggéré 
par le grand pensionnaire de Hollande; le 9 janvier, ce 
projet avait été converti à Berlin en une convention, qui 
fut ratitiéeparle ministère prussien et par les ambassa» 
deurs d'Angleterre et des Provinces-Unis. Ufautcepen* 
' dant remarquer que M. de Hertzberg n'adoMittait cette 
convention que comme base provisoire du concert à éta* 

^ blir; en répondant, le 4 janvier, au duc de Leeds, il propo- 
sait de reconnaître immédiatement rindépendauce de 
la Belgique, sous condition que la nouvelle république 
s'cDgagmit à se donner une constitution apprmvée 
par lêê aUié» et à ne point se lier avec d^antres pais* 
sances, principalement avec la nation française. Les 
alliés lui promettraient assistance et tiendraient à 
cet effet un corps d'armée en disponibilité, composé de 
Prussiens, de Hessois à la solde de l'Angleterre et de 
plusieurs régiments au service des états généraux; ce 

- corps servirait non-seulement à protéger les Pays-Bas 
contre toute attaque de la France ou de TAutriche, 
mais au«si à couvrir les frontières de la Westphalie et 
du pays de la Généralité, ainsi qu'à repousser toute in- 
vasion qui serait tentée en Hollande par les émigrés 
de En résumé, la situatibn de la Belgique an . 
point de vue diplomatique était alors fort triste : l'An- 
gleterre la traitait avec indifférence, la France lui pa- 
raissait bo&tiie, la Hollande désirait une réunion désas- 
treuse pour nous ; enfin, la Prusise, dans des vues 
également intéressées, ne voulait nous offrir qu'une 
indépendance avilissante, car il eût fallu Tacheter par 
une complète sujétion aux puissances et par rengage- 
ment de conserver tous les abus qui arrêtaient le déve- 
loppement de la prospérité publique. 
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Malgré le nattvaw «oiHMil Aiit w mÊmt&àé ée Vm 

deiOiout, les étals généraux ne se découragèrent point. 
Le 24 janvier, ils expédièrent de nouvelles lettres de 
«réaDce et doniièi*eii4 la titre de minisU^ piéoipokn* 
liaif» à M. Va» LcMwiyoH, IL le bem de Heew 
el M* O'Heera ils devaient préieater au oonm de 
La Haye , de Londres et de Berlin Facte d'union et de* 
njander itérativement que l'indépendance de la Belgi- 
que fut reconnue. La délivrance de iirujbelies», eilectuée 
le lâ décembre 1789, avait interrompu les reiatkms du 
gouvernement des Pays-Bas avec les mioisâres aocré- 
^ dités près de lui. La retraite des fonctionnaires impé- 
riaux avait même été si précipitée que M. de Ti ault- 
mansdorfT n'avait pu en donner avis aux membres du 
corps diplomatique. Il se trouvait composé à cette épo- 
que de la manière suivante : U. le chevalier de la Gra- 
vière représentait Louis XVI» avec le titre de ministre; 
M. Wilson était chargé d'affaires de la Grande-Bre- 
tagne, en l'absence du lord Torrington , ministre plé- 
nipotentiaire; le baron de Hop représentait la républi- 
que des Provinces-Unies, le baron de Wieregg était 
ministre plénipotentiaire cle Félecteur palatin» et M. d'O- 
trenge chargé d^affaires du prince évéquo de Uége. 
M. de Cobenzl fit écrire de Trêves, le 25 décembre, 
aux membres du corps diplomatique, une lettre qui, 
conçue eu des termes différents poui* chacun deuii^t 
contenait en substance» pour tous, que rempereur 
plaçait trop de confiance dans les sentiments des sou- 
verains qu'ils représentaient, pourn*élre pas persuadé 

Cl) LelMron de Ro9M aviH été enfoyé k Unérot mt le miniaii «le 
Rodes ; el H. OHearn remplaçaU à BerUn le eomle de Hoen , reveoa 
en Belgique. 
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qa^M fcrafMt rien» ém les eonjoBctnres adiiellee» 

qui pût Mre désagréable à S. M. , en qui pAt Inspirer 
du doute ou de l'inquiétude sur leurs dispositions à son 
égard (1). Les ministres de France et de Hollande 
quittèrent alors Bruxelles, mais le premier y laissa 
M. itael, avec le titre de chargé d'affistires, qttokpi^H 
Ée pût ééfioyer ancoa caractère public ; M. d^Olrenge, 
intimement lié avec les chefs des progiessistes , et le 
chargé d'aftaires d'Angleterre, restèrent aussi dans la 
capitale des Pays-Bas : M* Wilsoa borna toutefois 
ses fonotkm à expédier des passe-ports au nom de la 
légation brftanniqne. Cependant les cours de Berlin» 
de La Haye et de Londres étaient intéressées à étudier 
sur les lieux la marche de la révolution belge ; pour ne 
pas se compromettre aux yeux de l'empereur, elles en- 
voyèrent à Bruxelles des agents qui» n'étant revêtus 
d^ancutt caractère officiel» pouvaient être constamment 
désavoués par leurs cabinets. La Prusse envoya deux 
espions émérites : Brockhausen, personnage depuis 
longtemps décrié, et Éphraim, Israélite de nation» 
aussi rusé que cupide. La cour de la Haye envoya Mott- 
man» avec le titre de conseiller des domaines du 
prince d'Orange aux Pays-Bas; il était accompagné 
d*un autre émissaire» Maximilien Ivo>f , et M. de Go- 
benzl mandait au prince de Kaunitz ([ue leur mission 
avait surtout pour objet de solliciter, en faveur du 
prince d'Orange ou de son fils» le stathondérat de la 
Belgiqfue. Ce que Ton peut affirmer» c^est que les agent» 
ds BÔIfai et de La Hsrye exercèrent le plus funeste as- 
cendant sur Yan der Noot , en flattant son orgueil et en 
abusant de sa crédulité; c'est que» de plus » ils souti- 

(1) DommmitipoliiifutêHd^^kmtaiqvÊi, p. 357. 
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raient à Icnin dupes des somnes eonsidéniblet Le 
eabinet de Sauit4aiii6B entretint à Broxelles on agent 

plus honorable, le colonel Gardner; et le ministère 
français, d'accord avec les sonimiU s du parti constitu- 
tionnel de l'assembh e consUtuante, y envoya UM« de 
Sémonville et de la Sonde. 

Les revers éprouvés récemment par Farmée de Vaô 
derMersoh augmentaient les embarras de la nouyelle 
république. Le vainqueur de Turnhout aurait voulu 
s'arrêter à la M(înse pour achever l'organisation de son 
armée; mais les deux doyens» qui représentaient les 
états auprès de lui, lui avaient ordonné de poursuivre 
tes Autriobiens juscpie dans le Luxembourg. Il fut 
ainsi foicé de s'avancer, au cœur de Thiver, dans une 
province hostile à la révolution, avec une tioupe fati- 
guée, manquant de tout, de chariots, de munitions de 
guerrre et de bouche» d'babits et de souliers. Le 18 dé* 
oembre, Yan der Hersch quitta Namur et se dirigea ' 
sur Marche, tandis que Kleineoberg, avec ses Fla- 
mands, s'avançait sur Beauraing. On ne tarda pas à 
s'apercevoir que les volontaires avaient perdu leur 
ancienne confiance ; démoralisés par des privations de 
tonte espèce et souffi^nt des rigueurs de la saison» ils 
désertaient en grand nombre* Le lendemain de son 
dcpai t de ISamur, Van der Mersch avait établi son 
quartier général à Ciney', le seul endroit où Ton put 
se procurer du pain; ses troupes occupaient Ëmpline^ 
Champion et les villages voisins; le capitaine Mens 
était envoyé à Marche, avec 400 hommes environ» 
Lorangeois à Rochefoi*t avec ses chasseurs, et Kleinen^ 

* 

(I) On assure qae Hottinni reçut en une seule fois 100,000 florins de 
Brèbanl. 
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berg, suivant le mouvement rétroççrade de l 'ennemi, se 
portait de fiouvignes à MesniUSuint^-Blaue. Ce fut à 
Ginay q^e Van der Bbrach raçul one siof^lière dé* 
péclw, signée par Van fiopen au nom des états; allé 
lui prescrivait « de tenir Luxembourg bloqué dam le 
lointain; » et on lui promettait à cet elFet : « douze 
canons de six et de trois livres de balle. » Quelque ridi* 
enle qoe fût eet ordre, Van der llersch résolut povrw 
tant de tenter tout ee qui était possible; il quitta 
Ciney, \ç U décembre, ponr se rendre à Marche, en 
même temps qu'il ordonnait au capitaine Mens de 
pousser jusqu'à Koumont, et à Lorangeois d'occuper 
Saint-Hubert, Mais ie capitaine MenSf apprenant que 
rennemi avait laissé 500 hommes à Ronmont avec deux 
canons» se jeta dans Saint^Hubert on il devait être re* 
joint par Loraugeois.Kleinenberg, avançant de son coté, 
occupa successivement Beauraing, Pondrome, Yonèclie, 
et poussa eufin jusqu'à Libin, aiin qu'il put au besoin 
secourir la colonne de Van'der Merscb. Cependant les 
Impériaux semblaient avoir repris tonte leur assumnee 
en pénétrant dans le Lonembonrg ; il se savaient ap* 
^- puyés par la population ardeimaisc, icslée fidèle ii la 
maison d Aiitriche; quand les paysans n'attaquaient 
pas les voioutaires, ils leur refusaient de^ vivras ou 
bien leur donnaient des renseignements inexacts snr 
les positioneet la forœ des tro«qpes impériales (i).Cest 

(1) Toutefoia qotflqaes districts da luxembporg s*âgitaicnt. On Ul 
dans une lettre adressée dfi SatnUHubert au Moniteuf universel, sons 
hi date du 30 déeembre t « ... LtseuNs dm pays conirneneeiil à exciter 
li ptaple des eampagnes k preiiflra ien wamt ila raniment par leur 
exemple, et déjà quelques jeunes gens se sont assemblés. <'<s mouve- 
ments ne se sont pas encore communiqués h Neufchàteau cl à Ai lun. Les 
paysans y tiennent pour l'enipcreur. Le voisinage des troupes intimide 
ces pauvres gens. S'il n'y avait que des dangers à courir, ça p^use 
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ainsi qiie le capitaine Mens, trompé par de faux rap- 
ports, marcha sur Meufchâteau et fut repoussé a? ee 
perte par les dragons d'Arbeig. Bîeat^ Lerangeois, 
resté à Saint-Habert, s'effiraya à sob tour par suite de 
l^s qu^on lui donna, que l'ennemi s'avançait contre 
cette ville; il Tabandonna précipitamment, le 29 dé- 
cembre, pour se réfugier à Kochefort, sans même 
avertir le général de sa retraite, laissaal ainsi les 
postes intermédiaires entre Saint-Habert et Hardie 
exposés ft une surprise. Les Impériaux, en effet, après 
être rentrés à Saint-Hubert le 30, se rendirent maîtres, 
dans la nuit du l^*" janvier, du défilé de Masbourg, et 
ensuite de Nassogne. Van der Mersch, appréciant Tim- 
portance de cette position, marcha immédiatement 
avec 1,400 hommes sur Nassogne, espérant de repren- 
dre aussi Saint-Hubert en cas de succès. Trouvant 
l'ennemi rangé en bataille dans une position défavo- 
rable, il voulut profiter de cette faute : sa colonne fut 
formée sur une hauteur, défendue en avant par un 
ravin' escarpé et proté|^ par derrière par vn bois 
assez vaste. Deux fois les Impériaux reculèrent, et ils 
auraient probablement été défaits sans la lâcheté dont 
les volontaires firent preuve en cette occasion : ef- 
frayés à la vue d'un piquet^ de cavalerie qui lâchait 
pied, tom commenoèrent à suivre cet exemple, et, 
après neuf coups de canon tirés par Tennemi sans 
faire l)eaucoup d'effet, ils abandonnèrent leur chef et 
se réfugièrent en désordre vers le bois. Van der Mersch 
restait seul sur le champ de bataille avec son palefre* 
nier. Heureusement que les Impériaux crurent que 

* 

quMYs <:e déckferaicnt ; nais laeeriUude d^Atre égorgés contieoi les plus 
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celte déroute était une ruse et qu'ils laissèrent ainsi 
le temps au général belge de rallier la plus gnuidfi. 
partie de ses Tolonlaires derrière le pottt de BUphhiI* 
Le leDdemain, cependant, las Autnchiens povsaèmtt. 
de fortes patroulHes svr la gauche des patriotes jusque* 
près de Marche, et les contraignirent enfin à évacuer 
cette ville le 2 janvier. Van der Mersch, jugeant qu'il ébiit 
impossible de se maintenir dans le Lmetobonrg avec 
Que troupe démoralisée et insuffisante» renonça à son 
entreprise; mais il conserva néanmoins le territoire 
compris entre Natoie, Assesse et Vivier-i'Agneau, tan- 
dis que Kleinenberg, repoussé de Libin et de Longprez, 
gardait Beauraing. De retour à Namur, . Van der 
Mersch voulut justifier sa conduite; dans nne lettre 
adressée le 7 janvier aux états généraux, il se plaignit 
amèrement de ne pouvoir rien faire sans avis préala- 
ble, et il rejetait Tinsuccès de son entreprise sur les 
ordres absurdes qu'il avait reçus de Bruxelles. « Si 
j'avais suivi ces ordres à la lettre, disait-il, je serais 
mainténant à gémir dans quelque casemate de Luxim* 
bourg. » Les renforts, si souvent promis à Van der 
Mersch, arrivèrent sur ces entrefaites. Le 7 et le 
8 janvier, il reçut un corps de 1,500 hommes formé à 
Louvain ainsi que des volontaires du Hainaut, de la 
Flandre et du Toumaisis. Les volontaires du Hainaut, 
commandés par le colonel de Braine, allèrent occuper, 
avec une partie de l'infanterie de Flandre, les postes 
de la vieille route de Luxembourg; et la légion ner- 
vienne, sous les ordres du comte de Lannoi» fut envoyée 
à Andenne et dans les environs. Malheureusement 
l'arrivée de ces renforts fournit aux Autrichiens Tocca- 
sion de remporter de nouveaux avantages ; le iZ, ils 
chassèrent les volontaires de Neupont, et, le 46, ils 

5. 
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culbatèrent les Monlois qui, malgré les ordres les plus 
précis de rester sur le défensiire à Eniptiiie, avaienl* 

cédé à leur ardeur et sVUaient avancés jusqu'au delà 
de Pessoux. Van der Mersch, avant de quitter Nanuir, 
avait signalé tous les dangers auxqueb il s'exposait, 
eu s'aventurant dans un pays hostile avec des bandes 
encore indisciplinées pour combattre de vieilles trou<- 
pes ; il n^avait cessé aussi de réclamer des renforts 
et de protester avec énergie contre le dénunicnt daiiîj 
lequel on le laissait. Les derniers revers devaient 
donc être imputés non au général mais h ceux qui 
avaient eu la prétention de diriger les opérations mi" 
litaîres de Bruxelles, et dont les ordres ridicules et 
la coupable négligence avaient découragé Tai mée. Du 
reste, le mouvement rétrograde des Belges n'eut pas 
toutes les suites que Ton pouvait craindre, Les Im- 
périaux ne songeaient qu'^ prendre leurs quartiers 
d^hiver pour se réorganiser et remplir les vides que 
la désertion et les premières victoires des patriotes 
avaient faits dans leurs rangs. Ils se tinrent concentrés 
à Marche, Rochefort, Bavelange et les village* environ- 
nants< De son côté. Van der Mersch, à mesure qu'il 
orgenisait des volontaires» distribuait ses corps dans 
Namur et les environs. Quatre compagnies occupèrent 
le chûteau de Beauraing, pour couvrir au besoin la 
partie du territoire belge, depuis Boiivigne jusqu'à la 
frontière de France. Pour le moment, on ne devait pas 
redouter une attaque sérieuse de la part de Teonemi» 
parce qu'on savait qu'il avait ordre de garder la déi^* 
fensive; aussi, pendant les premiers mois de 4790, n'y 
eut-il au delà de la Meuse que quelques escarmouches 
sans importance entre des avant -postes et des pa- 
trouilles. 
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«q(îcè8 obtenus sur une autre partie du terri- 
toîTQ eoQfiolaieat d'ailteurs les Belges de It défaite de 
Nassogne. Le 27 déoembre, les InupëriauK avaleol 

é?acué le fort Lillo ; et un mois après, le 29 janvier, le 
général-major de Gavaux, commandant de la citadelle 
d'Anvers» mauquant de provisions et n'osaot pas re- 
courir à un boiobardem^t» coaciut une cafHtulation • 
avaQia(;eDse pou? les patriotes avec des commissaires 
des états généraui. Il s'engagea à rendre la forteresse 
le 29 mars, si à cette époque elle n'était pas secourue 
par les troupes impémles ou par des alliés du souve- 
rain de l'Autriche, 

Gep^dant to)is les moyens étaient mis eu oeuvre par 
la cour de Vienne pour fléchir les Belges, pour leur 
faire oublier les actes despotiques des dix dernières 
annéas; oîi ne reculait plus devant aucune concession. 
Le [iriiice de Kaunitz manda, le 50 décembre, à M. de 
Cobenxl» arrivé dans le Lui^embourg, que l'empereur 
acceptait les conditions communiquées au général 
Ferraris. « Il a seulement observé, disait le chancelier, 
» que ce qu'on demande en faveur de Van der Noot ne 
» saurait entrer dans Pacte qui sera dressé sur l'espèce 

de paciGcation qu'il s'agit de couciure, quoiqu'elle 
Ji veuille bien accorder à cet homme ce qu'on propose 
» en sa faveur (i). b Une nouvelle démarche était faite 
en même temps auprès de l'archevêque de Matines; 
par l'intermédiaire du cardinal Migazzi, archevêque de 
Vienne, M. de Kaunitz lui fit parvenir une dépéçhe 
.dans laquelle il était sollicité, au nom de l'empereur, 
de s'employer à la pacification de la Belgique. « L'em- 
9 pisrenr, disait le chancelier, se flatte que tout pourra 

(I) Doçumeniê palUiquêê «1 4^<0fiial»tffiff , p. 101 . 
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» encore être réparé si Votre Éminence y emploie tout 
» son crédit et rinfluence qu'elle a sur les esprits du 

> clergé et de tous les ordres de la nation; et pour que 

> Yom 9oyeB à portée de déployer, à cet effet, votre 
» sUe et^tre sitaeheitteiil à tmt ce qui peal inléres- 
» fier k religion et TÉtat, Se liejesté dérire que Votre 
» Éminence se rende au plus tôt dans son diocèse, et 
» qu'elle y mette tout en œuvre, non-seulement pour y 
» ramener ses propres ouailles à Tobéissance due à 
B leur souverain l^^time» mais aussi pour engager les 
» autres évéques, et tous les ministres de Tantel, à 
j) s'occuper de même, avec zèle, de Taccom plissement 
3» d'un devoir aussi essentiel de leur état. Une considé- 
» ration, qu'à cette occasion je crois devoir communi- 
» quer à Votre Éminence, c*est que» dans ropinion 
» publique» le derçé est regardé comme Vauteur jwtfiet- 

> pal des troubies : pour détruire donc une pareille 
» opinion, qui est sans doute injuste, il ne saurait 
» employer de meilleurs moyens que de travailler sin- 
j» cèrement, et avec zèle, au rétablissement de l'ordre* 
» Votre Énûnence voudra bien» sur Fimportant objet 
» dont il s'agit, se mettre en correspondance avec 
» M. le comte de Cobenzl, de la manière qu'elle jugera 
» la plus convenable : il pourra vous inibrmer, dans le 
» plus grand détail, de la condescendance de l'empe- 
» reur aux désirs de la nation; et» en attendant» je 
» préviens Votre Éminence» qu'en général Tintention 

» de Sa Majesté est de rétablir non-seulement toutes ^ 
» choses, sans exception, sur Tancien pied, et de don- 
» ner» surtout au clergé, plein apaisement sur toutes 
9 ses plaintes» mais d'y ajouter même de nouvelles 
» concessions» qui pourraient être agréables à la na- 
» tion» sans blesser la dignité de Sa flbjesté. » A cette 
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lettre si conciliante, Tarchevéque repondit « que les 
» choses étaient tellement avancées» surtout depuis la 
» coDclusioii f ornielle de Faete de cèsCédénitioii entre 
» les provinces, que tonte tenMive d'aeoonmk>denprat 
» serait entièrement inutile. » M. de Cobenzl, de son 
côté, n'était pas resté iuactif ; dans le but de désunir 
les patriotes, d'amener des d^ections, il faisait passer 
dans les provinces insurgées un fprand nombre de 
lettres écrites de ssi main et adressées à des nobles, 
des ecclésiastiques et des bourgeois influents. Puis, 
qnand il supposa que ces lettres étaient arrivées à 
leurs adresses, qu'elles avaient fait naître quelques 
réflexions» il se hasarda à tenter une démarche pnbli- 

^ que auprès des états. Le 10 janvier» Albert et Marie- 
Christine adressèrent de Bonn aux assemblées provin- 
ciales une circulaire contenant des ouvertures pour la 
pacification du pays. Après avoir annoncé l'arrivée du 
comte de Cobenzl, chargé de redresser tous les griefs^ 
les gonvémenrs* généraux poussaient la cond^cen^ 
dance jusqu'à excuser la réunion illégale èe» étstîs; 
citait, disaient-ils, le seul remède aux maux dont le 
pays avait été victime. Dans leur lettre aux états de 
Brabaut, ils les requéraient r V de leur dire quand ils 
pourraient se rendre en tonte sûreté à Bruxelles» sons 
la seule garde de la loyauté de la nation; 9* de leur 
suggérer les moyens les plus prompts et les plus 
propres à rétablir la paix et le bon ordre, en partant 
du rétablissement entier et sans réserve quelconque de 
/toutes dioses sut Vaneim pied e(mgtituêiinnd, confor» 

' mément aux ordres précis de Tempereur» dont le vice- 
chancelier de cour et d*État était porteur. 

Pour appuyer la démarche tentée auprès des états 
par les archiducs» M. de Gobeuzl avait adressé à Far-* 
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chcvAqve de Matines nne lettre qui peint admirable- 
ment cette époque. « La pr( sente, disait-il, sera icmise 
» à Votre Éminence en même temps que les états rece- 
> vrontone lettre qui leur est adressée perLL.AA.KR. 
» Toilà le moment qui peut décider entre la paiiL et la 
» guerre; l'ane et l'autre dépendront probablement de 
» la réponse que les états feront; jugez par la» Mou- 
1 seigneur « de l'importance de cette démarche , et 
9 combien il est essentiel que les états n'agissent pas 
» à la légère dans une affiiîre aiissi sérieuse. Après la 
» condescendance eitréme de l'empereur, qui est sans 
» exemple dans Thistoire, personne au monde ne pourra 
» plus dire que eVst lui qui a voulu la guerre ou qui 
M ait forcé la nation à se porter à une telle extrémité, 
a Les moteurs et les soutiens de ces troubles funestes» 
» auront tout le tort de leur côté; eux seuls seront 
» responsables devant Dieu et devant les hommes de 
» tous les maux qui s'ensuivront. Des sophismes sur la 
a) méfiance qu'on peut avoir dans les promesses du 
s souverain, en dépit de toutes les nouvelles assurances 
a qu'on donne» ne les garantiront pas des reproches 
a fondés de tous les peuples de la terre; et Tappui, dont 
» des ennemis du repos public les flattent peul-étre, 
» étant injuste et intéressé , ne préservera pas le pays 
» d'une ruine bien méritée quand môme il ne plairait 
a pas à Dieu de favoriser la bonne cause comme nous 
a devons l'espérer de sa Justice étamUe. Tous les gens 
» tant soit peu raisonnables doivent sentir que les 
» succès incroyables qu'ont eus les faibles elForts de 
» quelques troupes de mécontents m sont dus qu'aux 
B mauvaises dépositions des commandants qui avaient 
a perdu la téte et à la géne dans laquelle les mettait 
a l'ordre sévère de l'empereur de ménager le sang hn^ 
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» main , et de ne point détruire les habitations des 
9 dtoyena. Peoventrils raisonnablement se flatter en« 
j» oore de succès pareils si l'emperenr, poussé à boni 
» par une résistance eriminelie et manifesleinMnt in* 

î> juste, se voit forcé à envoyer une armée, et à n'user 
» plus d'aucun ménagement envers un peuple qui 
• iittrait rompu sans aucun fondement tons les liens 
» qui subsisteni entre le souverain et ses sujets au 
B mépris de la religioU, de sa propre constitution, ei 
» des lois respectées parles nations les plus barbares? 
» Quel deu;i'é d'assistance )>euvent-iis attendre de la 
» part d'une puissance étrangère à laquelle leur ruine 
a serait fort indifférente, et même utile dès qu'elle 
a contribue à l'afiaiblissement de la monarcbie autri* 
» chienne? Des vérités de cette force débitées par un 
» homme de votre dignité ne sauraient manquer d'é- 
a mouvoir les esprits les plus revéches et les i)lus 
a préoccupés. Vous êtes trop éclairé, Monseigneur, 
» ponr n'en point éprouver une pleine conviction, trop 
a bon patriote pour ne point vous employer à persna^ 
a der vos concitoyens , et trop pieux pour vous en 
» laisser détourner par la crainte de quelques mauvais 
» procédés possibles de la part de quelque mécon- 
p tenté 

a. Votre ÉmineuGC peut comnniniquer cette lettre à 
» qui elle voudra. Je vous prie même instamment de 

» la faire lire à tous nos amis communs, à toutes nos 
» connaissances, pour ma propre satisfaction et à la 
> décharge de ma conscience, afin que tout le monde 
a soil convaincu que j'ai rempli tous mes devoirs jns- 
» qu'à la dernière extrémité, et que ce n'est pas à moi 
» que des victimes innocentes des fureurs de la guerre 
» demanderont raison du sang répandu, et de tant 
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» d'autres nan lioiTibles qm en résolleroBl (I). » Les 

espérances de M. de Gobenzl furent complètement dé- 
çues; le cardinal de Franckenberg daigna lui répondre, 
BUiis sa lettre était froide et désespérante. « Gouuoe le 
» aerMatiigooreox, dkatt41 qoe m 
» de tort tempe sur le eeeret de tovt ce qui se passe 
» aux états ne nie permet pas d'entrer dans aucun 
» détail au sujet de la sensation que la lettre de Leurs 
» Altesses Royales y a faite , tout ce que je peux dire 
» à Votre ExoeileBoe» c'est de me rapporter à aia der- 
» nière lettre (3), qui doit la eoimiiicre de Timpoeri- 
» bilité dans laquelle je me trouve de poniroir lui être 
» de quelque utilité relativement aux aflaires de ce 
n pays. D La vérité est que la lettre des gouverneurs 
gteéraux ne produisit point dans les états une sensa- 
tion favorable à la cause impériale; aucune province 
n^aceusa la réception de cette circulaire. Les états de 
Hainaut allèrent plus loin : ils résolurent de ne pas 
même ouvrir la dépêche qui leur avait été adressée. 
Dans sou eoibarras, Joseph II avait également réclamé 
l'intervention du vénérable pontife qui s'était autrefois 
rendu à Vienne pour prévmiir cette catastrophe; et 
Pie YI, cédant à ses sollicitations, avait envoyé, le 
13 janvier, un bref pathétique à l'archevêque de Ma- 
tines et à révéque d'Anvers pour les engager à se sou- 
mettre. « Ce que vous avez si justement, si instam- 
» ment désiré, disait le pontife» ce que les états ont 
» imploré avec tant de pressantes prières , voilà que 
9 César vous l'accorde aujourd'hui : il vous l'accorde 
» pleinement» de son propre mouvement; il prévient 

(1) LeUre autographe et inédite conservre |»ar M. Vahhé Duvivier. 

(2) Cette leUre, datée du 21 janvier 1790, est égalcmenl inédite. 

(3) Voy. le I. 1", p. 304 et 310. 
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» hii-mciiie vos vœux. Oui, il nous a informé qu1l 
» avait déclaré, sans restriction quelconqae, qn% 
» kwait aux évôqiies Vmûer et le pMn «cereioe de 
» lemdfx»Uft^taiit par rapport MX sémi^^ 
» paitty qu'aux natières ecclésiastiques, de sorte que 
» tout va être remis dans le premier état. Il nous a eu 
D outre assuié qu'il avait déclaré, sans restrictioD, de 
» laisser saufs et intact» les droits dee ordres <te la 

* noblesse et du peiqile» en rétablissant, dès ce mo- 
» ment, dans leur pmiér état, leurs privilèges , cou- 

* tomes, etc., avec promesse d'oublier le passé, même 
» tout ce qui a pu excéder les bornes du devoir. Les 
» causes de ces grands troubles n'existant donc plus, 
j» il semUe que les troubles eux-mêmes doivent oesser ; 
» et ce sera un jour bien heureux, bien consolant pour 
» nous, que celui où le plus ardent de nos vœux sera 
» exaucé. Vous donc, qui êtes si distingués par votre 
» science, qui êtes si recommandables par vos vertus, 
» pourriezrvous igaoïev que c'est l'une des obligations 
» de votre saint ministère de réconcilier les sujets avec 
« leur prinoe, et de les rappeler à Tobéissance. Ém- 
> ployez donc tout votre zèle à engager les états et les 
» peuphîs de traiter avec le ministre du souverain, 
^) pour rétablir, de la manière la plus solennelle , une 
)^ paix vraie et durable dont puissent se réjouir et 
» i'£glise et l'État. Inculquez dans les esprits , que, 
a poiivant obténir, sans aucune ambiguïté, tout ce 
» qu% peuvent désirer, la paix est sans doute préfé- 
» rable à la guerre ; et puisse le Dieu tout-puissant 
» éloigner toujours les calamités de ces florissantes 
» contrées ! » Cette éloquente prière du cbef de l'Ï^Iise 
fut aussi repoussée. 

Que s'était-il donc passé pour que Joseph II eût 
" 4 
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consetiti à s'humilior, hii, possesseur d'une triple cou- 
ponue, devant la petite lielgique, pour quM eût ctm- 
senti à renoncer à tous les projets dont la réalisation 
a^it été le but de sa vie? La guerre, qu'il soutenait 
avec Catherine U contre les Turcs, avait été marquée 
par des succès éclatants dans les derniers mois de 4789. 
Gustave III, qui menaçait l'empire moscovite, s'était 
vu abandonné par ses ofliciers dans la Finlande russe 
et forcé d'aller défendre ses propres États atla(iués par 
les Danois. Les Turcs avaient également éprouvé les 
plus grands revers. Le prince de Cobourg et le célèbre 
Souwarofî, ayant op/ié leur jonction, battirent les 
Ottomans à Foksiani le 51 juin et à Rimnick, le 
22 septembre. De son coté, le maivchal Loutlon, ad- 
mirablement secondé par deux généraux belges , le 
prince de Ligne et Clairfayt, s'était emparé de Berbir, 
dans le bannat de Temesvrar (9 juillet), puis, avec le 
corps d'armée principal, avait investi Belgrade , sur^ 
nommée le remport de l Orient. Le siège dura depuis 
le 5 jusqu'au 50 septembre; les laubouigs furent em- 
portés d'assaut, et la garnison, forte de 7,000 homnaes, 
se rendit prisonnière (1). De nouveaux succès avaient 
suivi la prise de Belgrade; une noble rivalité régnait 
entre les généraux autrichiens et russes. Potemkin 
avait écrasé à Tobac, dans la Bessarabie, le conqué- 
rant de l'Egypte, le fameux Hassan-Pacha; le prince 



(1) En apprenant ce glorieux sucres, Joseph sarradiu du lil , où la 
maladie le clouait, pour aller entendre le Te Dcum chanté dons l'église 
de Saiut-Éliemie à Vienne. 11 dclacha de son gi-and COStUDlc la grand*- 
croix de Tordre de Marie-Thérèse, dont les diamanU étaient estimés 
24,000 ducats , et l'envoya à London; le prince de Ligne reçut la eroix 
de commandeur du même ordre, pour sa belle conduite pendant le 
siège. 
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dé Ck>lH)urg a voit pris Bûcha rest; Holienlobe, forçaui 
* les gorges de la Valachie, seiail rendu mattre de 
Rimnick et de Grajowa, et Thércique Loudon, enfin, 
bloquait Orsova. Toutes les forteresses, qui défendaient 
la frontière clo Tiinpiie, allaient tomber au pouvoir des 
alliés, et il ue leur (allait plus qu'une campagne peut- 
être pour anéantir Teiupire ottoman en Europe. Vaines 

- illusions 1 La Prusse, forte de son alliance avec les 
puissances maritimes, avait déjà réussi à détruire les 
esp«raiu'es de Joseph; partout elle lui suscitait des 
embarras, partout se manifestait son influence hostile. 
Non content d'eutretenir les espérances des révolu- 
y tionnaires belges, le cabinet de Berlin fomentait aussi 
des troubles en Hongrie, soulevait les Polonais contre 
les Russes, et, ne reculant pas d'ailleurs devant la 
peispective d'une lutte ouverte contre TAutriche, 

^ signait (51 janvier 4790) avec la Porte une alliance 
offensive qui tendait à enlever aux deux cours alliées, 
outre leurs, conquêtes récentes, la Grimée et les dé- 
pouilles de la Pologne. Dans d'autres temps, Joseph 
aurait pu opposer la France comme un contre-poids 
à la ligue anglo-prussienne; mais déjà Louis XVI, 
devenu monarque constitutionnel, n'était plus libre de 
suivre ses propres inspirations. Du reste, Joseph était 
le premier auteur des maux qui Taccablaient : la Prusse 
tirait parti de ses fautes; elle se bornait à entretenir 
un incendie que rem|»ereur lui-même avait allumé 
aux deux extrémités de son empire. Eu eiiet, les griefs 
des Belges et des Hongrois étaient à peu près les 
mêmes; les uns et les autres se plaignaient de la vio- 
lation des anciennes constitutions du pays. Dans les 
derniers mois de 1789, le mécontentement des Hon- 
grois avait augmenté par suite de la rigueur que Ton 
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montrait dans le recrutement, et des grandes livi^aisons 
de vivres qui étaient exigées pour la subsistance de * 
rarmée; les fiers magnats, décidés à tirer le glaive, 
réclamaient impérieusement la confirmation de leurs 
privilèges, la permission de reprendre l'habit national 
et celle d'employer dans tous les actes publics la langue 
du pays. La discorde régnait; enfin, jusque dans la 
famille impériale; car Joseph avait voalu enlever son 
héritage à son frère LéopoTd pour le transmettre à 
rarchiduc François, son neveu, qu'il Imitait comme 
son fils. Cependant rimminence même du p<'ril semble 
réveiller l'infortuné monarque, entraîné vers la tombe 
par un mal incurable (4)« Décidé à sauver son trône , il 
fit d^immenses pi'éparatifs militaires contre les ennemis 
de l'extérieur et s'efforça d'apaiser ses peuples en 
changeant de système. Ce fut alors qu'il ratifia les 
propositions remises au général Ferraris, qu'il révoqua 
quelques-uns de ses édits les pins impopulaires, et 
qu'il donna 'satisfaction entière anx Hongrois. Leur 
constitution fut rétablie telle qn^elle était à son avène- 
ment; et en leur restituant le fameux diadème de saint 
Étienne, Joseph promit de se faire couronner lui-même 
l'année suivante. 

Ces concessions apaisèrent momentanément tes Hon- 
grois; mais les Belges, heureux d'avoir brisé les liens 
qui les attachaient à l'Autriche , n'étaient nullement 
disposés à sacrifier cette indépendance dont ils jouis- 
saient à peine. Cependant les divisions qui avaient 
éclaté entre les conservateurs et les progressistes s'en- 
venimaient et paralysaient déjà les forces des insurgés. 
Il est certain que les états auraient mieux servi les 

(i) Une hydropisie de poitrine. 



I 
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iBtëréts du pays en ne s'emparant pas brutalement du 
pouvoir, en transigeant avec leurs adversaires, et sur- 
tout avec l'homme probe et éclairé qui avait donné à 
la révolte une impiilrion vieioriense. On a vu que le 
comité de Breda» soit crainte, soit jalousie, s^était Mté 
de se débarrasser de Vonck en l'envoyant à Gand. Il 
se trouvait encore dans cette ville lorsque les états de 
Brabant contestèrent la légalité de V assemblée patrio» 
tique qui s'était formée à Bruxelles, après Texpulsion 
des Aatridiieiis, des débris de l'ancienne association 
Pro afii e$ focis (1). Deux membres de ce nonvean co- 
mité, destiné à centraliser Topinion progressive, We- 
maels et Sandelin , se rendirent immédiatement auprès 
de Vonck pour rengager à venir au secours de ses 
partisans; Duais, de leur côté, les états lui envoyèrent 
aussi des agents pour le retenir» Ces derniers lui noti- 
fiant qu'il ne pouvait quitter Gand sans le congé de • 
ceux dont il tenait sa mission ; mais Vonck refusa de 
reconnaître l'omnipotence des états et déclara que le 
comité général de Bruxelles remplaçait le comité de 
Breda. L'illégalité de VassenMée pairiùHque ayant été 
soutenue plus vivement quand le chef des progressistes 
fut arrivé à Bruxelles , Vonck répondit : « Lorsqu'il 
s'agissait de courir les plus grands dangers pour opé- 
rer la révolution , on n'était point venu objecter à sou 
comité secret qu'il n'était point légal ; puisque la classe 
des eUayens tfulrtitls n'est .point admise dans les as- 
semblées provinciales, elle pourra du moins rendre 
sei'vice à la patrie en discutant ses intérêts dans un 
comité agissant de concert avec les états; si ceux-ci 

(I) L*a88emblée patriotique avait son siège à rhôtel da prince de 
Galles , prèe da Parc. 

4. 
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contestent la légalité du comité, lelui ci à son tour 
peut faire la même objection aux états depuis la chute 
du souverain ; enfin ^ il doit être libre aui comités des 
diverses provinces dB se concerter dans Tintérét même 
de la chose pubii<{iie. d Ou ces réc^Iamations étaient 
légitimes, ou il fallait soutenir que la révoluti' n n'avait 
pas été laite dans T intérêt de la ualiou entière, mais 
seulement dans Tiotérét de quelques privilégiés. M*é- 
tait^ce pas d'ailleurs se montrer ingrat que de rejeter 
dans Tombre, après la victoire, les hommes dont on 
avait accepté le concours pendant la lutte? Van der 
Noot et les conservateurs pnMendaienl qu'ils avaient la 
majorité pour eux: cela était vrai. Mais pourquoi ne 
permettaient-ik pas à cette majorité , qu'ils disaient 
inféodée aux castes dominantes, de se prononcer léga- 
lement? Et puisqu'il s^agissait d'établir un nouvel ordre 
. de choses, car la chute de Jose[)li 11 avait l'ait crouler 
rédi£ce monarchique, pourquoi ne pas consulter aussi 
les vœux de Télite de la population? Quel contraste, 
en e0et! Aux masses ignorantes et fanatiques, sur les- 
quelles s'appuyait Van der Noot, Vonck opposait les v. 
notabilités de rinduslrie et du commerce, les hommes 
les plus distingués dans toutes les professions libérales, 
les membres les plus éclairés du clergé séculier, V an 
der Mersch et ses meilleurs ofiiciers, enfin les chefs de 
Taristocratie, le duc d'Aremberg, le comte de la liarck, 
et leur beau-frère, le duc d'Uisel. 

Ces trois seigneurs, unis par le sang et la commu- 
nauté de leurs principes, s'étaient vus accueillis à 
Bruxelles avec de grands honneurs et un grand en- 
thousiasme; telle était même alors leur popularité, 
qu'elle faisait ombrag(; à Van der Noot. Ce que les con- 
servateurs reprochaient surtout aux ducs d'Aremberg 
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et d'Ursi'I, c'était de les voir, quoique membres des étals 
de Brabant, pactiser avec leurs adversaires. Le prince 

Louis d'Aremberg était depuis asses longtemps brouillé 
avec rniipcreiir, qui Tavait privé injustement de la 
chai'j^e de grand bailli du Hainaut; mais la cécité, dont 
il était afiligét Tempéchait de former des projets trop 
ambitieux pour lui-4néme. Quelques-uns aecosaient, am 
contraire, le comte de La Marck d^aspirer secrètement 
à la pins haute dignité de l'État , et cette supposition 
ne paraissait pas hasardée aux yeux de ceux qui con- 
naissaient Tesprit insinuant, le caractère inquiet, la 
carrière aventureuse, les grandes liaisons de ce person* 

^ nage célèbre, soldat de la liberté américaine» conseil** 
1er de la reine de France, ami de Mirabeau (1), et 
HK^mbre de rassemblée constituante; d'autres assu- 
rent que le comte de La Marck se fût contenté du 
second rang, et qu'il eût laissé le premier à son beau« 
frère, le duc d*Ursel, plus populaire que lui, si les 
projets qu^on attribuait à la famiUe d'Aremberg 
avaient pu se réaliser. Quoi qu'il en soit, c'était le 
comte de La Marck qui s'était jusqu'alors prononcé 
avec le plus d'énergie contre le parti théocratique. 
£ii quittant Paris pour venir en Belgique, il avait écrit 
au président de rassemblée constituante : c Puissé*je 

/ » trouver Toccasion d'être utile à mon pays adoptif , 
B à la France, et de montrer à l'assemblée nationale 

(t) « Le prince Augnste , dit de Pradt, était fort «ttadié à la relue, 
dont il fut le eontefl pendant deux ans. Le désir de li servir Inl fit IIm^ 
ner des liaisons fort étroites avec Mirabean, dont riaseendaiit eor l'as« 

semblée , sut* le peuple , on pourrait dire sur la France même, lui réfé* 
lait loul le prlît, 11 fil , au désir de servir la reine, le sacrifice de celte 
pnriif de considération qni alors était attachée à des relations soivies 
avec Mirabeau. •Delà Belgique depuis 1789» p. 53. 
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» que je me ierai gloire de porter partout ses leçons, 
» 86» sentiments et ses.principes« » h avaîl été encore 
plus explicite dans une lettre adressée au comité de 
Gbnd : c Je déclare, disait-il, que je ne consentirai 
» jamais à donner mon pa\s à une autre puissance, 
à un autre prince, et même que je m'opposerai de 
» toutes mes forces à une révolution qui ne tournerait 
» qu'an profit de quelques ambitieux subalternes et 
» perfides. » 

La défiance que Ton avait montrée à son égard avait 
irrité le comte de La Marck contre Van der Noot et sa 
coterie. Il avait commencé par offrir ses services au 
comité de Breda» et celui-ci, par TinAueiice de Van der 
Noot, les avait refusés. 

Le comte esp^Tu qu'il serait plus heureux en s'adres- 
sant aux états de Flandre; un membre de cette assem- 
blée, à qui les premières ouvertures furent faites, de- 
manda comment H. le comte de La Harck, officier 
supérieur dans les gardes de la reine de France, ha- 
sardait de présenter ses services et d'offrir un corps de 
troupes disciplinées et armées, à des provinces insur- 
gées contre l'Autriche, alliée de Louis XVI. L'agent du 
obmte répondit en balbutiant, que M. de La Marck 
agissait dum ei dê l'aveu de la reine* Le lendemain, 
M. de La Harck se présenta lui-même dans l'assemblée 
des états de Flandre, et dit que, s'ils voulaient agréer 
ses services, il était convenable qu'on lui donnât le 
commandement en chef, avec voix et séance au con- 
grès, ainsi que la direction des négociations exté- 
rieures, parce qu'elles ne pouvaient pas être séparées 
des opérations militaires. Les états, après avoir déli- 
béré sur ces propositions, firent répondre à M. de La 
Marck que les ail'aires de la guerre el de la diplomatie 
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étant da ressort exclusif du congrès, ils devaient se 
borner à remercier le comte de ses offires patriotiques, 

et à lui donner une lettre de recommandation pour le 
congrès (1). Il n'y avait aucune nécessité de remettre 
le sort de la révolution entre les mains du comte de La 
Marck, car il n'était ni grand capitaine, ni grand 
homme d'État; on ne peut donc blâmer les états de 
Flandre d*ayoir montré une extrême réserve dans leurs 
relations avec ce seigneur, accusé par un de ses con- 
temporains d'aimer les rôles couverts (â). Toutefois, 
rien ti'empéchait le parti dominant d'avoir qudqnes 
ménagements pour les chefs des plus opulentes fa- 
milles du pays; il eût été d'une politique habite de se 
servir de la grande influence dont ils jouissaient , au 
lieu de leur faire regretter bientôt de s'être compromis 
dans les rangs des insurgés. 

Cependant le comité deBreda s'était naguère adressé 
an célèbre prince de ligne lui-même pour le sommer 
de venir défendre sa patrie; il n'avait pas répondu à 
^ cette sommation, mais de Belgrade (décembre 1789) il 
ayait écrit au maréchal deLascy ce qui suit : « Ce n'est 
M pas pour me faire valoir, mon cher maréchal, car 
» mon devoir ne me coûte rien; mais je suis assommé 
» de propositions pour me mettre à la tête des Fla- 
j) mands. Je n'ai répondu qu'une seule fois, pour dire 
]> que je ne répondrais point ; je leur ai fait entrevoir 

(1) Ces détails ont été publiés , par M. Rapsaet , dans le Ménager dei 
êtienetê hUtoriques , t. IV. 

(9) « Grand seigneur, homme dn monde et d'affaires , ifjoute H. de " 
Pradt, beaneonp de distraetlons jointes à nno santé alhûblie par nne 
blessure grave, Pavaient empèehé de donner à des éludes sérieoses 
eetle suite et eette applieation qui seules peuvent rendre très^habile ft 
les traiter. • Dekt Belgiquê, p. SI. 
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» la sottise et Tinipuissaiice de leur révolte; et «près 

» leur avoir (it montré qu'ils ne savaient pas liie le 
» bourguignon du bon duc, auteur de leur Joyeuse en" 
» irée^ j'ai ajouté que je les remerciais des provinces 
> quUls ni'oiTraîent , mais que je ne me révoltais jamais 
D pendant Thiven Je n'ai pas même honoré Van der 
» Noot de cette mauvaise plaisanterie , et n'ai pas ré- 
» pondu à sa sommation , de venir défendre nos privi- 
» léges, ni à s(»s menaces si jti ne m'y rendais pas tout 
» de suite. Je pi ie Votre Excellence de ne pas dire un 
» mot de tout cela à Tempereur, que je plains d'avoir 
ji cru peut-être que je m'intéressais à la révolte belgi- 
» que; car je m'imagine que c'est pour cela que je 
» suis ici dans une (îspèce d'exil... » Mais lorsque le 
prince connut les succès obtenus par ses compatriotes, 
il parut s'intéresser réellement à cette révolte qu'il avait 
d'abord tournée en ridicule ; du moins on lui attribua 
une lettre dans laquelle il parlait avec enthousiasme de 
Van der 31ersch; déclarait qu'on n'avait jamais lu dans 
l'histoire ni qu'un ne verrait jamais une révolution pa- 
reille ; et que, s'il n'a va i t c ra i n t d'être transfuge ou i n giat» 
il aurait peut-être quitté le service impérial (i). Plu- 
sieurs autres officiers belges, au service de rAutriche, 
se trouvaient dans la même position :'ils ne voulaient 
ou n'osaient pas trahir leur serment; quelques-uns au- 
raient tiui néanmoins par rentrer dans leur patrie sans 
les excès du parti vainqueur. 

£n attendant des actes plus graves , une guerre de . 
pamphlets avait commencé entre les deux opinions qui 

(1) Des bi()gru|)he8 ftssnreiit qoe la-disgràee, dans laquelle tomba le 
prince de Ligue , fut provoquée par les soupcotiu que Ton eut contre 
lui lors de la révolte des Pays-Bas ; après la mort de Joseph 11, il fut 
éloigné pour toujours du eommaodement. 
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divisaient la Belgique* Un éorivain du parti conserva- 
tear signalait récrit de M. D'Outrepont : Qu allons- 
nous devenir y comme un libelle pernicieux et incen- 
diaire, propre à faire éprouver les plus funestes 
illusions. L'adversaire des démocrates (i) s'appuyait 
sur les souvenirs nationaux pour justifier la domination 
des états et flétrissait en ces termes le projet d'une as- 
semblée nationale : « S'il n'y avait qu'un seul état na- 
» tional , an lien de trois états ditlérents qui existent 
1 parmi nous, quelle barrière insurmontable y aurait- 
» il désormais contre les factieux puissants? Le cas ne 
» pourrait-il pas arriver que cet état ne fàt composé 
» presque que des membres de la noblesse ou de com- 
» nierçants qui, par leurs richesses sont déjà comme 
» comptés parmi cet ordre, grâce à des brigues, au 
» crédit de leur fortune et à la vénalité ou à la préven- 
» tion d'une multitude trop immense pour bien user de 
9 son droit. Ces corps exclus seraient alors remplacés 
j» au triple par leur portion la moins estimable et la 
» moins digne de confiance. Ce n'est donc pas sans su- 
it jet que presque universellement les lois fondamen- 
» taies ont établi des corps pour gouverner la nation, 
» toujours maintenus e t avoués d'après des motifs aussi 
» solides que respectables et principalement pour le 
» bonheur du peuple, pour Tindépendance et la per- 
» pétuité de la nation. Si cependant de dangereux no- 
» vateurs trouvaient crédit dans nos provinces, s'ils 
» parvenaient à éloigner d'un bon peuple ses anciens 
» représentants et ses conseillers naturels tels que les 
^» appuis de la religion dans l'état du clergé, les pre- 

(1) Le baron Coppens, Aptrpi 'MW h véritable Hat dn prootnce* 6e<- 
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j> miers intéressés et les protecteurs nés de Tagriculture, 
» et de l'état militaire dans la personne des seigneurs, 
» enfin les interprètes des lois et de la justice» après 
9 vfoit frayé le dwaiin à Tiaiqaité et à rasorpaCion, 
9 ib M aMsttraieBl plue de frain à leurs passions et è 
» leur audace. » Mais déjà M. D'Outrepont , au nom 
de Vasseînblée patriotique, avait rédigé un nouveau ma- 
nifeste afin de dissiper toutes les calomnies que Ton 
lépandail dans le {râblic cmitre ce comité, c L'on dé- 
» bite, di8ai^il9 que rassemblée patriotique faire 
» abolir la Joyeuse entrée, et c'est précisément le con- 
» traire : elle désire que la nation rétablisse la Joyeuse 
» entrée dans toute sa pureté et y ajoute tout ce qui 
B sera jugé nécessaire pour assurer de plus en plus la 

> liberté de chacun. Selon la Joyeuse entrée les états 
» de Brabant ont une partie des pouvoirs* le conseil de 
» Brabant en a une auti c, et le duc en avait la plus 
» grande. Aujourd'hui cette grande part du duc est 
B vacante, et rassemblée patriotique voudrait que la 
» nation, à qui la souveraineté appartient incontesta- 
ji Moment, désignât celui ou ceux qu'elle veut investir 

> de cette portion vacante, afin que Ton ne rassemble 
» pas trop de pouvoir dans un seul corps, puisque ce 
» malheur amènerait infailliblement rescia vage de la 
]) nation et la ruine totale de son commerce. » Le 
clergé» alarmé par qudques provocations imprudentes 
et anssi par des suppositions mmisongères, redoutait 
que l'assemblée nationale de Belgique n'agtt à son égard 
comme l'assemblée constituante avait agi à l'égard du 
clergé français; et cette crainte, propagée dans le pu- 
blic, avait fait beaucoup de tort au club démocratique. ^ 
H. D'Outrepont crut devoir repousser ces calomnies, 
et il le fit avec beaucoup de tact: « Paroe querassem- 
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blée nationale de Frasée, d«ail41, s'esl approprié 
^» les biens du dergé, des |)eii80iiMes craignent qa^nm 
» assemblée nationale de la Belgique n'en fasse autant. 
)) Mais est-il possible qu'on redoute une chimère sem- 
A biable? L'assemblée uatiooalfi de la Belgique ne sera- 
» t-elle pas composée de ces ttémesBelgô qui ont Um- 
» jours vu avec indignation que Joseph II s'appropriât 
» les biens ecclésiastiques? D'ailleurs , notre situatioB 
» n'est nullement semblable à celle de la France. La 
j) nation française est obérée d'une dette immense, et 
» elle a voulu rétablir son crédit eu déclarant que les 
» biens du clergé lui appartenaient. Nous ae sommes 
ji pas dans ce cas : nous n'avons pas de dettes constdé- 
» rables, et il est bien probable que si quelque mem- 
» bre d'une assemblée nationale de la Belgique se per- 
D mettait de vouloir faille discuter à qui les biens du 
D clergé appartiennent , cette motion, odieuse pour les 
9 Belges, serait rejetée à l'unanimité* Les propriétés du 
» clergé doivent être aussi sacrées, aussi respectées 
» que celles de tous les auties citoyens. Telle est la 
» profession de foi de rassemblée patriotique de 
D Bruxelles. Les Belges ont combattu pour le maintien 
j» de la religion de leurs pères : c'est pour cette reli- 
» gion sainte qu'ils ont pris ea horreur le gouverne- 
» ment autrichien , qui cherchait à l'avilir; ils n^anroat 
» certainement pas d'autre avis dans une assemblée 
» nationale; le nombre cousidéi^able de curés qui se 
» trouveraient naturellement dans une telle assemblée 
» pourrait même contribuer eflicacement à la rétablir 
» dans tout son lustre. Les propriétés des nobles sont 
» aussi inviolables que celles du clergé; et c'est un 
j» principe gravé de temps immémorial dans le cœur de 
» tous les Belges» que toutes les propriétés doivent être 
a 5 
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j» respectées. Ainsi tout concourt à démontrer que les 
9 calooinies qu'on débite contre rassemblée patrioti- 
» que de BruxdIeSv sont desUiuéeede tout fondement. 
• Cm cftlomniee ne peuvent partir que des ennemie de 
» le nation, qui veulent engager le peuple k accabler 
» ses délenseui'vS les plus zélés pour le livrer plus aisé- 
» ment alors à la tyrannie de TAutriche. Presque tous 
» les membres de rassemblée patrioti(|ue ont été expo* 
» aés à la fureur du gouveraement autricbien pour avoir - 
» défendu la patrie; ils n^ont certainement pas changé 
» de sentiment depuis que leur cause a si glorieusement 
j) triomphé, et pour preuve irréfragable de la pureté 
ji de leurs vues, ils veulent bien dans tous les temps 
» soumettre leurs travaux à Texamen de la nation et 
» des personnes les plus éclairées de TEurope. Leurs 
» opérations d'ailleurs n*ont pas été secrètes t elles ne 
» le seront jamais, et chacun a pu se rendre à leui' as- 
j) semblée sans le moindre oijsla(;le et sans distinction 
J» de rang ni d'étaU » Venait ensuite un projet d'adrme 
d prétmier à l'iUatire asiemWe dsi ëlols de Brabant pour 
la supplier de publier le plus t6t possible une déclara- 
tion portant qu'a la nation seiil(; appartient toute la 
souveraineté, qu'elle n'était exercée que provisoire- 
ment par les états, et qu'une véritable assembU^e na- 
tionale, dont les membres seraient élus par la généra- 
lité des citoyens, se réunirait pour déterminer la 
nouvelle forme du gouvernement; en attendant, il fal- 
lait se hâter de mettre de l'ordre dans les finances, 
d'organiser l'armée, d'assurer la liberté de la presse (i)^ 

(i) Les parlijîniis des élols demandaient à grands cris que les jour- 
naux , qui leur étoient liosliles, fussent soumis h une censure plus ri- 
goureu6«. Ce qui avait priacipalemeni ioUispaâé le parti domiuttot , 
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et de prendre des mesures peur nmiiier lentes les 

branches du commerce. 

Le parti dominant, voyant son usurpation dévoilée 
et stigmatisée, cliercha alors d'auti^es mojeDS pour se 
débarrasser de rassemblée patriotique. Bien que VoBck 
n'eAt jamais donné prise à des soupçons de failiiesse et 
surtout d^raiprobité, on chercha k le corrompre; les 
journaux, dévoués à Van der Noot, le ménagèrent, le 
flattèrent même (1); puis on vint lui offrir la prési- 
éBùce de la chambre des. comptes ou dn conseil des . 
finances. Hais le chef dn parti démocratique répon-* 
dit : « Que n'ayant jamais eu à cœur qne l*intérét gé- 
» néral de la nation, il voulait linir comme il avait 
• commencé, à ne travailler que pour le peuple. » Les 
meneurs du parti conservateur commirent alors la faute 
de faire intervenir directement le clergé dans cette 
querelle; et ils résolurent de se servir de son in- 
fluence pour vouer à la vindicte publique leurs adver- 
saires. 

L'abbé Duvivier avait formé au palais archiépiscopal 

e*éiaii la critique mordiaiitt du Jownai $énéral dë l'SuPùpe, fnhtlé A 

Hervé , par Lebrun. 

(!) Dans son Journal historique, ii» du 1") février 4790, KoIIor s'ex- 
primait en eeiî ternies sur Vonck : «« Un de ces projels triniiovalion, qui 
» a paru le moins déraisonnable , maiiJ qui n'en va \n\A moins au bouiu- 
» versement tolal de la constituliou belgicpie , el h amener dans ce pays 
» les troubles et les malheurs de la France , est celui de Tavucat 
» Vonck... Les bons citoyens ont été particulièrement affligés de voir 
» se ranger parmi les novateurs , au des plus ardents patriotes , qui 
9 «Ytii tesl fftit pour k imhitien d0le «ooillUitim tt te anifiiiiceloie 
» belgiqaes.»* N'esl-ea pas une illusion du mieiift qui aoro irompé un 
» homme de bien? » Fellor et un autre eeelésinstiqne, qui mil égale» 
mtnt appartenu à la compagnie de Mena , Broslua, ridaeleùr dn yanr* 

Nai|9ibjloMyMfH«sieikrtfftfm,dliianl^^ avouée de la politlqna 
de Van der Nooi et des étale. 
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de Bruxelles un comité ecclésiastique, où siégeaient 
Feller, Brosius et Dedoyatt, i|ni avait aussi appartenu 
à la sooîété de Jésus. Gk comité lit colporter dans tout le 
Brabttit» par deux hommes dévoués (Desloudes et Van 
Hamme) , une adresse conçue eu ces termes : c Nous 
» soussignés ... et habitants de en Brabant, décla- 
» rons que notre intention est et sera toujours que 
» notre saiate religion, ainsi que notre constitution, 
» resimil et demeurent dans leur entier, telles qu'elles 
» ont été ci-devant, pour lesquelles nous avons com- 
» battu, et que nos seigneurs des trois états viennent 
» de jurer de maintenir; déclarons de plus que nous ne 
j» connaissons ni ne voulons d'autres représentants de 
» la nation que les trois ordres de TÉtat , selon la con- 
» stitution; que c'est eux qui doivent exercer au nom 
» et pour la nation le pouvoir souverain qui appartient 
» à la nation et que la nation leur a conlic'; qu'en con- 
» séquence nous protestons bien expressément contre 
A tout ce qu'on pourrait faire ou tenter de faire de con*: 
» traire à notredite religion ou constitution; décla» 
» rons comme traîtres à la patrie et perturbateurs du 
B repos public tous ceux qui voudraient introduire des 
» changements ou nouveautés, soit à la religion, soit 
» à la constitution; supplions les seigneurs états de 
» sévir on faire sévir contre ces novateurs ou perturba- 
» teurs du repos public (i). » Cette adresse fut remise, 
avec une recommandation particulière de Tabbé Duvi- 

(f) Vonck affirme que Ton aUribuail la rédaction de ccUe adresse h 
Tex-jésuite, Ghesquière. Naerdere onzeydige aenmerkingen , p. 4. Un 
Journal (U'voné à l'opinion démocriUi(iuc, le Postillon cxiraordinaire de 
tous le» Pays-lias , disait ù propos de ce fachiin : « >'<iiis craindrions de 
retracer cette adresse qtii porte le caractère d'uue iguuruale inlolérance 
«t 4a fanatisme le plus dangereux, v 
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vier, à tous les curés et aux chefs des maisons reU- 
gienses. Ils élaient invités à faire signer l'adresse par 
les bourgmestres 9 les ëchefhis et les notables de lears 

paroisses et à la renvoyer au palais archiépiscopal ; on 
devait tenir note des individus qui refusei^aient leur 
adhésion. 

Le voyage de Van der Mersch à Bruxelles allait en- 
core envenimer eette hitte désastreuse pour le pays. 
Les ebefs du parti dominant , occupés à consolider leur 

pouvoir et suspectant aussi les sentiments de Van der 
Mersch à leur ^ard» avaient laissé Tarmée dans une 
privation presque complète des objets les plus né- 
• cessaireSy munitions de guerre, vivres» habits. Les 
rapports adressés au général en chef par ses offi- 
ciers contenaient journellement les plaintes les plus 
amères; Tun lui écrivait que ses soldats manquaient 
de pain et de fourrages; un autre» que les siens étaient 
presque tout nus ; un troisième qu'il était si las de 
répéter à chaque moment la même chose qu^l en 
avait mal à la gorge. Les états avaient bien établi à 
Nnmur une commission pour Tapprovisionnement des 
troupes; mais des secoui's envoyés h l'armée, la moitié 
n'aiTivait pas à sa destination» et il se faisait des etfets 
militaires un trafic scandaleux. D*autre part» le prési- 
dent de la commission de Namur, Nicolas Van der 
Noot, un des frères du ministre, rebutai l tout le monde 
par sa brutalité. Cet homme, grossier et ignare» sous 
prétexte de répondre aux vues des états» qui voulaient 
incorporer les volontaires dans les troupes régulières» 
avait proposé sans aucun ménagement aux premiers» 
l'alteruative de retourner dans Icui s foyers, ou des'enga- 
ger pour trois ans. La plupart i efusèrent rengagement, 
et leui* départ occasionna un vide considérable dans les 

5. 
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rangs de Tarmée» Le scandale fut même poussé si loin 
que les étais généraux s'en émurent. Van derNoot écrivit, 
eu leur nom, augéuérai (17 jaaviei') ; « llnous vient ici des 
p plaiates sur ce qu'M renvoie ceux des poilriole» qui 
M ne veulent pas s'engager à terme. Vous jugerez AmA» 
9 lement qoe ce système nVst pas seulement nuisible, 
» mais même ruineux, puisque aussi longtemps que les 
» troupes, que les états-unis lèvent» ne sont pas enré- 
» giinentées et formées, nous avons besoin des pa* 
» triotes. On noas rapporte aussi qu'on ferait même 
» rendre les bas et les souliers à ceux qui ne veulent 
)) pas s'engager à terme; je vous prie d'y porter re- 
» mède, et de dire à mon frère, quU doit changer de . 
9 système. » Quelques jours après» le 2i , deux membres 
des états, le comte de Limminghe et Tabbé de ïongw- 
loo, investi des fonctions d'aumônier général des 
troupes belges, furent envoyés à Namur afin de remé- 
dier» disait la dépêche ollicielle, sinon à tous, du moins 
à la plupart des griefs dont Van der Mersch s'était 
si souvent et si justement plaint. Les états généraux 
venaient aussi d'organiser un d^rtement général de 
la guerre, auquel devaient être subordonnées toutes 
les commissions militaires des provinces. La prési- 
dence de ce département, qui pouvait nommer jusqu'au 
grade de capitaine, fut déférée par acclamation» le 24» 
au duc d'Ursel, qui y siégeait comme député du Bra» 
bant. Après av<Hr longtemps refusé à Van der Mersch 
Fautorisation de venir à Bi uxelles» Van der Noot et ses 
intimes avaient enfin du céder aux réclamations éner- 
giques du général et de ses officiers. Le vainqueur de 
Turnhout s'était rendu suspect au parti dominant à 
cause de ses liaisons avec les démocrates i on n'osait 
pas encore l'attaquer ouvertement, parce que sa popa*> 
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hniÂ égthii prmqmB œUe de Vm der Noot, mais mi 

le contrariait autant qn^on le pouvait» oo lui temoi* 
gnait une certaine froideur, on n'attejddait enfin que 
l'organisation d'une armée régulière pour se débar» 
rasser de lui et des volontaii^es. Van der Noot et les 
étala auraieet déaifé que Tarrivée de Van der Mersch 
ne donnât Uea à aucune manifestation; ib voyaient en 
lui non pas un ti ioraphateur, qui avait droit à des 
récouipenses, mais un subalterne, dont ils étaient mé- 
contents; heureuaeoientque le peuple, dont on ne put 
cette fois coaiprinier les sentiments, s'assoda aux dé* 
mocrates pour honorer Tbomme qui avait vaincu Par* 
mée autrichienne. Malgré le mauvais vouloir des états. 
Feutrée de Van der Mersch à Bruxelles, le 25 janvier, 
fpt presque aussi brillante que Tovation ménagée 
quelques semaines auparavant à Van der Noot. Tous 
les volontaires, composant les serments, étaient allés 
au^evant de lui à cheval ; ce fut avec ce cortège qn*il 
entra par la porte de Louvain et que, traversant les 
rues couvertes d'un peuple innombrable, il se rendit 
à réglise de Sainte-Gudule où Yonck lui-même, pour 
réparer Toubli des états deBrabant, avait organisé un 
Te Deum* Après cette cérémonie, le général se rendit 
à la salle des états de Brabant; que Ton juge de sa 
surprise et de la stupéfaction de la foule : les députés 
avaient levé la séance pour ne pas recevoir le vain- 
queur de Tumhout(i)I Mais cet oubli des convenances 
provoqua une telle explosion de murmures que les 
états forent obligés de se réunir dans raprès-midi et 
d'accueillir Van der Mersch avec une honnêteté appa- 

(I) ns refusèrent plus tard de payer Icë frais du Te Denm, ebanté en 
rhoDReoi* du général, et renvoyèrent les musidens ft Vonek et an doyen 
à» 8tiale4kidnl9; 
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rente. Van der Noot aussi, dissimulant alors sa jalou- 
sie, écrivit à Yan der Mersch « qu'il se faisait une féte 
de le présenter lui-même le lendemain à Tangnste 
assemblée des états belgiques unis. » Le soir Van der 
Mersch se rendit au spectacle, où se pressait une foule 
avide de ronlompler le général patriote. Loin d'imiter 
l'exemple de Van der Noot qui, le 18 décembre 1789, 
était allé s'asseoir dans la loge des gouverneurs géné- 
raux pour se mettre en évidence et provoquer les ap- 
plaudissements, Van der Mersch semblait vouloir s'y 
dérober en prenant place dans une loge particu- 
lière. Mais son triomphe n'en fut que plus grand : on 
le força à s^asseoir dans la loge du duc d'Ursel ; inter- 
prète des sentiments publics, un acteur vint lui adres- 
ser des vers de circonstance^ puis 0 fut couronné de 
lauriers par la main de la duchesse. Le lendemain, il 
fut introduit dans la salle des états généraux, et l'as- 
semblée, pour récompenser les importants services 
qu'il avait rendus à la nation, lui décerna le grade de 
feld-zeugmeister, auquel elle attacha un traitement 
annuel de 15,000 florins de Brabant; il obthit encore 
40,000 llorins pour sa table tant que dunnait la 
guerre; et enfin son fils, enfant de quatre ans, fut créîé 
capitaine, pour entrer en activité de service à seize 
ans. Ces marques de bienveillance touchèrent Van der 
Mersch ; mais il ne tarda point à s'apercevoir qu'elles 
n'étaient pas sincères. Non-seulement il ne ftit pas 
consulté sur la capitulation de la citadelle d'Anvers, 
signée le 29 janvier, mais ce fut à son insu que, le 
même jour, M. de Schœnfeld, Prussiçn et prolestant, ^ 
fut admis au service de la Belgique avec le grade de 
lieutenant général, un traitement annuel de 16,000 flo- 
rins, dont 8,000 pour sa table, et une somme une fois 
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donnée do 10,000 florins pour ses équipages. M. de * 
Scliœnfi Id avait servi bonorableroent sous Frédéric il^ 
qui Tadmettait même aux soupers philosophiques de 
Postdara: mais le rôle équivoque qu'il accepta dans les 
Pays-Bas ternit sa carrière. Il était entré au service de 
la Belgique sous les auspices de la Hollande ét de la 
Prusse : Mottraan l'avait présenté aux chefs de l'oli- 
garchie et il avait été, en outre, fortement recommandé 

' par M. de Schlieffen» commandant des troupes que 
Frédéric '-Guillaume II avait envoyées à Liège. En 
nommant clandestinement cet étranger, on blessait non- 
seulement Van der Mersch, qui pouvait le considérer 
comme un rival, mais on faisait aussi un ail'ront sanglant 
au oomte de la Marck, qui avait vainement offert ses 

. services aux états généraux, et surtout au duc d*Ursel, 
qui afvait également ignoré cette négociation, bien 
qu'il fût le chef du département de la guerre. Tel lut 
son mécontentement que deux jours après il donna . 
sa démission de pi'ésident et de membre de ce dépar- 
tement, déclarant qn*il ne voulait pas s'associer à une 
démarche imprudente et dont les suites pouvaient être 
très-funestes. Van der Mcrsch aussi, pendant son séjour 
à Bruxelles, avait rompu ouvertement avec les exagé- 
rés du parti conservateur. L'adresse de Desioudes et 
VanHamme avait été présentée à* sa signature; si on 
parvenait à la sni'prendre, le triomphe des statistes 
était complet, car une giande partie de l'armée aurait 
suivi l'exemple de son chef. Mais Van der Mersch, 
indigné, répondit, en présence de Van der Noot et de 
Van Ëupen, qu'on n'avait point secoué le joug d'un 
souverain pour se soumettre à -soixante tyrans. De 
retour à Namur, Van der Mersch adressa bientôt de 
nouvelles plaintes sur les désordres qui régnaient à 
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l'arm(^o ; et les éitxH f^(^n<*raux parureot alors vouloir 
s'occuper de son organisation. 

On décida, dans les premiers jours de février, que 
le département général de la guerre serait chai gé de 
fbrmer pour chaque régiment un cadre d'officiers, que 
Ton |)rocéderait ensuite à la recrne et à la formation des 
régiments (1), qu'ils ne porteraient plus des noms par- 
ticuliers mais des numéros d'ordre» que chaque province 
serait chargée des fournitures» enfin que les volontaires 
formeraient un corps séparé. Une nouvelle tentative 
était faite en même temps par M. de Thiennes auprès 
du général de Schlieffen pour négocier la venue d'un 
corps étranger; mais elle resta sans succès : M. de 
Schliefien n'était pas autorisé à mettre ses troupes à la 
disposition des états généraux. Le 8 février, le mi- 
nistie Van der Noot et M. Van Hoobronck furent en- 
voyés à Namnr pour y former les nouveaux régiments 
et présenter le général Schœnfeld à l'armée ; mission 
également malheureuse, car elle n'eut pour effet que 
d^angmenter rirritation de part et d'autre. Dans une 
conférence, qui eut lieu à l'hôtH de HcUandê, en pré* 
sence de l'état-major et d'un grand nombre de mem- 
bres de rassemblée provinciale, Van der Mersch se 
plaignit vivement, suivant son habitude, de la négli- 
gence des états généraux à pourvoir à la formation 
et à Tentretien de l'armée. Van der Noot ayant 
répondu qu'il recevrait bientôt un secours elîectif 
des puissances alliées, le général s'emporta : a Tu 
n'es qu'un imposteur» lui dit-il» qui trompes et 

{ij La solde de chaque soldai d'iiifanleric fui fixée à 6 palars, en lui 
fouinissant feu , lumière, paiu , Ut et habiUcaieub ; la cavalerie devait 
recetoir % liords en suit. 
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trahis la natioo; j> il lui jeta le défi de lui proemr 
quatre bommes et un bas officier de troupes ëCran» 
gères. 

A la même époque, le chef de la maison d'Aremberg 
protestait aussi publiquement contre la domination des 
états. Malgré sa cécité, il avait été élu. chef des cinq 
termetUs de Bruxelles, et ou lui denuuidait eu consé- 
quence de reconnaître la suprématie des trois états de 
Brabant; mais quoiqu'il fût membre loi-oiéniede ras- 
semblée provinciale, il déclara (ju il ne pouvait balan- 
cer entre ses propres intérêts et le grand intérêt du 
public. Le iO février, toutes les compagnies de yolon* 
taires ayant été réunies sur la Grand'Place pour reœ» 
voir leur nouveau chef, le duc remplaça la formule de 
serment qu'on lui avait présentée par celle-ci : « Je 
» jure de maintenir et conserver les privilèges et droits 

> du très-ancien et respectable serment de la sainte 
» Vierge, sous la dénomination de GrandrSemmi; et 
» en ma qualité de haut chef-doyen, de soutenir set 
» prérogatives, franchises et immunités, ainsi que cel- 
» les des autres serments de la ville de Bruxelles, pour 
» le bonheur des habitants et de la patrie, la conser- 

> vation de la liberté, la sécurité générale et indivi- 
9 duelle, et la félicité publique. » 

Mais le parti dominant surpassait ses adversaires en 
manifestations violentes. Quelques hommes passionnés 
avaient engagé l'archevêque de Matines à sanctionner, 
au nom de la religion, le système oligarchique, et le 
cardinal, dont le caractère était faible, avait eu Tim- 
pardonnable tort de céder à ces imprudentes sugges- 
tions. Aussi le mandement pour le carême de i790, 
_ publié le 51 janvier, ne fut-il qu'un long plaidoyer en 
faveur des états et une protestation odieu^ie contre le9 
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progressistes : « N^écoiitez jwiiit, disait le cardinal (1), 
» iiY'coutez point les conseils pernicieux de ces ^eus 
» turbulents et io&idieux, qui, sous l'apparence de vou- 

> l<Hr soutenir vos droits sur une souveraineté que 
» vous ne ponrrieas jamais exercer par vons-méoies» ne 
» cherclient qu'à semer la discorde, et qui ne vous 
» inspirent une injuste méfiance à Tégard des pères de 
» la patrie que pour amener par des changemeuts et 
» des nouveautés aussi impraticables qne dangereux, 

> une confusion générale dans les affidres publiques. 
» Non, non, ne craignez point que ceux, qui depuis 
» des siècles ont été les loprésenlants nés du peuple, 
» et qui vous ont donné souvent, aux dépens même de 
» leur liberté, des preuves incontestables de leur dé- 
» vouement parfait à vos intérêts, veuillent jamais s'ap- 
» proprier privativement et à votre préjudice, les droits 
» delà souveraineté; mais soyez entièrement persuadé 
» qu'en l'exerçant eu votre nom , et se chargeant de 
» tout ce qu'elle a de pénible et de laborieux , ils ne 
» perdront dans aucun temps de vue la conservation et 
» l'accroissement de la religion de nos pères, vos avan- 
» tages, votre prospérité et la félicité publique; ce sera 
» là toujours leur soin principal, et le but de leurs 

• 

(t) On asanre géB^raleoMnl qae ce mandement était roavrage de 
rabbé DuvÎTier. Le Mémoire pour Van éêr Mtnek dit, au contraire, 

qu'il avait été rédigé par i'arclievéqiic lui-même; qu'aune pnrlie de son 
synode lui avait conseillé de retrancher les passages les plus violents, 
niais qu'il n'en voulut rien faire, sous prétexte que cela lui plaisait 
ainsi... Au surplus, M. Duvivicr a repousse la rcsponsabililr de Tactc 
que Vonck appelait le tocsin de la perséculion ; dans une de ses broelm- 
rcs , il dit : « (|U*on trouvera dans les archives de rarrlievèrhé tous les 
mandements et autres pièces de ce genre t< riis de ht nuiin td iart hr- 
vcrjuc. « Il nous paraît ntannioius cviilciil que le fail>ic cardinal céda 
aux suggestions de son entourage. 
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B opëratioiis» et non pas le étalage d*iiiie autorité, 

» dont ils connaissent trop bien les devoirs et les 
D charges, pour pouvoir en être éblouis au point d'en 
» abuser... Regardez donc, j'ose le dire, comme kg en- 
» Mmtf de la rtUgwn H de l ÈUU , tous ceux q a î par des 
» ftiaoBBeneiita aoBsi frhroles que subtils, qui seres- 
» sentent de la philosophie de ce siècle, voudraient trou- 
» bler un bonheur dont nous sommes à la veille de 
j> jouir. » Était-ce là, s'écriaient avec raison les progres- 
sistes, était-ce là le langage du christianisme? Quoi! 
au lîeo deprédm l'uiiioii, la coBcorde, la frateraité, 
Poabli des injuries, le primat de la Belgique enveniittait 
les haines et prêchait la guerre civile, il dénonçait des 
hommes honorables, comme ennemis de la religion et 
de l'État, à une populace fanatisée; il autorisait la per- 
sécntioii, la prosmption non pas de dissidents reli- 
gieux, mais de citoyens qui, dans leurs projets de ré- 
formes politiques, étaient loin de se montrer des 
ennemis du clergé ! Aveuglés par l'esprit de parti , par 
des intérêts de caste, les conseillers du cardinal com- 
promirent la religion elle-même et durent assumer la 
reqponsabilité de tous les désordres, de toutes les 
scènes scandaleuses ou atroces qui signalèrent la domi- 
nation de Van der Noot et des états. Colporté dans les 
campagnes du Bi abant, le mandement de l'archevêque 
était une nouvelle recommandation en faveur de l'a- 
dresse de Deslondes et Van Hamme. Excités par leurs 
pasteurs, obéissant à la voix de leur chef spirituel, tous 
les villageois montrèrent alors une obéissance passive : 
car plus de 400,000 signatures, réelles ou forgées, 
sanctionnèrent l'usurpation des états (d). Lorsque Des- 



(f) Les curés représentaient h leurs paroissiens ifa'en sJgnmt cette 
Il 6 
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laodeiiet Yan Uammc f)rf'scutèreott 47 lévrier, leur 
adresse à rassemblée brabançonne, ils eurent soin dV 
jottler « qu'il n'était pas a« poirrolr des états eux- 
mêmes de toucher à la constitution ou à la forme (Je la 
représentation. » Presque en même temps on lan^ii 
dans le publie une déclaration dans laquelle Ui peuple 
Ifrabançan ordonnait à tous les eomUés, non autorisés 
par les états, de se dissoudre, menaçant de son cour^ 
rousLCeux qui refuseraient d'obéir. Le dnb de Bruxelles 
se désorganisa, enelfet, devant ces menaces anonymes; 
mais Yonck ne tarda paui à le reconstituer sous une 
autre dénomination* 

Les états généraux, croyant penUétre que l'organi- 
sation régulière du pouvoir suprême aurait pour résul- 
tat d'amortir l'efflsrvescence des partis, se hâtaient de 
constituer le conférés auquel fe traité d'union déférait 
Tautorilé exécutive. il résulte des diverses résolutions 
consignées dans le Journal des aéances des états génératêot 
que le congrès fut organisé de la manière suivante : 

1! devait siéger provisoirement à Bruxelles et être 
composé de disputes belges, âgés de trente ans, membres 
des assendilées provinciales et ayant leur domicile réel 
dans les provinces dont ils étaient les délégués. Ne {>ou- 
vaient siéger ensemble lea parents en ligne directe, et, 
en ligne collatérale, on excluait les frères, oncle, neveu 
et arrière-neveu. Chaque assemblée provinciale pouvait 

aclresf^r, ih serviraient la religion et ru iiif raient la dominalioii iriipé* 
nn\et \\s iliMiientà èenu (|ui ri\>li(^îg«aieni pas immédi.'tlcnioiit. qu*tl»ie- 
mieiit confondus avee ieii /if/ut» el itê ro^alitleg (noro^ dounéi» aux par- 
tiaaitf de {''Aiilricliey. Oii<'l(|iios « nri^g nicnaeèreiil ceux (pii rcfugeraiciil 
de simin de les priver du sucreiiieiil. On lit iiiriiie ^ifjurr Imus 1rs 

duniesiiqnes , les eiirants «pii fi f^quenlaicnl les écoles el le culécUisfoe 1 
Naetden 0HZ9ydig9 uvamcrkinym, p. 5. 
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envoyer an congrès» pour m terne qui n*eieédeniH 

pas trois ans, jusqu'à sept députés, qui étaient toujours 
révocables; cependant les membres du congrès n'é- 
taieat pas obligés, comme ceux des états généraux» de 
soumettre leurs résolations à la ratification des assem- 
blées provinciales : ib ilevaient an contraire TOter 
Kbrement La répartition des voix par provinces était 
également adoptée poui' les résolutions du congrès. 
Les députés devaient jouir d'un traitement qui ne 
pouvait excéder 5,000 florins. Le congrès choisissait 
son président, qui ne pouvait conserver ses fonctiràs 
au delà d^un mois, ni être élu de nouveau qu'après s» 
mois dlntervaHe. Avant d^étre admis dans rassemblée 
chaque député prétait le serment suivant : « Je promets 
» etjure l'observation exacte et fidèle du traité d'union, 
» conclu le il janvier 1790, et de tous et chacun de ses 
a articles; que j'envisagerai toujours et en tout le bâun 
9 général de Tunion, et que je ne le sacrifierai jamais 
» au bien partie uliei* de ma province ni d'aucune autre; 
» que je tiendrai fidèlement le secret sur tous les points 
m sur lesquels le congrès Texigera en en délibérant , et 
a que, dans aucun cas, je ne révélerai jamais les opi* 
9 nions des membres du congrès; que je rapporterai 
» fidèlement tout ce qui parviendra à ma connais* 
» sance, qui pourrait conduire au bien de la généralité, 
j> ou lui nuire. Ainsi m'aident Dieu et tous ses saints! » 
Le congrès devait s'assembler tous les jours, les fêtes 
et dimanches non exceptés, de dix heures du matin à 
deux heures; les états généraux, les lundis, mercredis 
et vendredis, de cinq heures du soir à neuf. Nous 
avons déjà dit que les états généraux et le congrès 
furent d'abord composés des mêmes membres; cet état 
de choses se prolongea jusqu'au mois d'août : alors 
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iiiient on décréta la séparation des deux assem- 

5. 

ette organisation de la puissance souveraine était 
. aussi bizarre, aussi défectueuse que Torganisafiou 
gouvernement dans les provinces : l'anarchie était 
même; aussi ne devait-on pas croire à la stabilité 
in État» où les mêmes hommes étaient investis du 
avoir constituant et du pouvoir exécutif. 
Le congrès tint sa première séance le 20 février au 
îr; elle fut remplie par les prestations du serment 
iposé aux députés, et par quelques communications 
barètes. 

Ce même jour, Joseph II expirait à Vienne. Son amour 

lassionné pour le travail , son application continuelle 
iux affaires, ses soucis cuisants avaient augmenté le 
mal qu'il avait gagné dans les marais pestilentiels du 
Banaty et la révolution belge était venue lui porter le 
coup de grâce* Dans un des rares moments de répit 
que lui laissait sa maladie, il avait reçu le comte de 
Ségur, ambassadeur de France en Russie , qu'il avait 
connu en Grimée. Le comte, s^étant rendu au palais im- 
périaly trouva Tempereur debout, mais si cruellement 
changé, qu'il lui fut impossible de ne pas reconnaître 
que sa fin était inévitable et prochaine. Les événements 
qui agitaient la France et la Belgique le préoccupaient 
alors exclusivement : « Une folie générale, dit-il, 
» semble s'être emparée de tous les peuples; ceux du 
» Brabant, par exemple» se révoltent parce que j*ai 
» voulu leur donner ce que votre nation demande à 
1 grands cris. » U s'arrêta, se tut et tomba dans une 
sombre rêverie. 

Quelques jours avant de mourir, il reçut aussi le 
prince de Ligne, qui arrivait de l'armée de Hongrie; 
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ses plaintes contre les insurgés belges furent poignan- 
tes : « Votre pays» s'écria-t-il, votre pays m'a tué ; Gand 
» pris, a été mon agome, et Bruxelles abandomié, ma 
» mort. Quelle avanie pour moi ! (Il répéta plasieors fois 
» ce mot.) J'en meurs : il faudrait être de bois pour que 
» cola ne fût pas... Je vous remercie de votre fidélité. 
1» Allez auxPays-Bas; faites-les reveniràleur souverain, 
» et si vous ne le pouvez pas, restes-y, ne me sacrifiez 
9 pas vos intérêts; vous avez des enfants. » En voyant 
approcher sa fin, Joseph montra le stoidsme d*nn phi- 
losophe et la résignation d'un chrétien. Lui-même as- 
sembla ses médecins, et les questionna sur son état; ils 
lui avouèrent avec franchise que la science était im- 
puissante, et qu'il ne lui restait que pen de jours à 
vivre; il entendit cet arrêt sans s'émouvoir, et snr-le- 
champ il écrivit au grand-duc de Toscane, son frère et 
son héritier, pour l'inviter à se rendre à Vienne. Le 
il février, il reçut le viatique en présence de la côur; 
tous les assistants étaient consternés; on voyait des 
larmes dans les yeux des vieux généraux, et les sanglots 
de la foule des serviteurs interrompaient le silence lu- 
gubre qui régnait dans l'appartement; seul, le mourant 
conservait toute sa sérénité. Un dernier coup du destin, 
la mort imprévue de sa fille adoptive, la princesse Éli- 
sabeth de Wurtemberg, femme de l'archiduc François, 
hâta son agonie. Jusqu'à son dernier moment néan- 
moins, ce prince , qui n'avait guère connu ni le repos, 
• ni l'abattement, réussit à vaincre la douleur pour son- 
ger à rjËtat et à ceux qui l'avaient servi; il fit ses 
adieux à ses ministres, h ses généraux, aux moindres 
serviteurs de sa maison; lui-même dicta un ordre du 
jour pour annoncer à Tarmée sa fin prochaine et pour 
la remercier de sa fidélité, de sa bravoure et de son 

6. 
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3raiilable discipline. Le âO février» sur les (rois 
irec^ do matin » voyant s'approcher la mort, il de- 

uda son confesseur, qui lui récita les prières des 
misants. Mais bientôt l'empereur rinterrompit et 
cria : « Seigneur, toi qui seul as connu mon cœur, 
â'est toi que je prends à témoin! Qui, tontes «es 
entreprises n'ont en d*autre bot qne le bien et 
Tavantage des sujets dont to m'avais confié le soini 
Que ta volonté soit faite! » Entre cinq et six heures, 
expira tranquillement après qu'on Teut encore en- 
âodu mnrmnrer ; « Gomme bomme et comme souve- 
rain, je crois avoir rempli mon devoir, tu II fut ense- 
ell dana le cpo^ent des càpncins de Vimme; à cMé de 
ai mère ; ijl était âg^ de qoarante-neof ans* et il en avait 



La pensée que Joseph II exprimait sur son lit de 
mort, peint son caractère et sa vie. £n imposant à ses 
peuplei^ des innovations violentes, en bouieversaiit 
tootes lea anciennes institotions^ il croyait réeUement 
remplir nn devoir, one mission. Persnadé qn'il avait 
raison contre ses contemporains, il appelait la force 
à son aide pour faire accepter ce qu'il appelait de^ 
bienfaits; il montrait, comme ou Ta remarqué, le 
accord de la philosophie et du despotisme, rénnis dans 
le mén^e hommi^^ appuyant on code sor on sabre, 
i^QSSi Ipseph li çommît-il de grandes fautes : c'était 
on théoricien, répétons-le, ce n'était pas un homme 
d'État ; d'une activité dévorante, il embrassait tout et 
ne finissait rien; il irritait le clergé^ mécontentait la 
noblesse, exaspérait le peuple, puis il se plai^it d'a- 
voir été méconno, ponissait cèox qui s'opposaient à 
ses volontés, et ne reculait que lorsqu'il était trop tard ; 
il manquait d'habileté , car il n'eut pas la patience de 
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préparer le terrain oà devaient germer les semences qn*!! 

répandait; il manquait aussi de génie, car ses réformes, 
utiles dans quelques parties, ne pressentaient pas un 
ensemble satisfaisant. Quelles que soient néanmoins 
les erreurs de Joseph II, erreurs qoHl a si cruellement 
expiées» il faut aussi hii teiûr compte da bien réel qu'il 
a fait : il eut la gloire d'être un des fondateurs de la 
société moderne; rAllemagne, si complètement chan- 
gée depuis cinquante ans, doit cette lieuivuse métamor- 
phose, non-seulement à Frédéric II, mais surtout au 
fils de Marie-Thérèse. 
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PROSCRIPTIOM DES VONCKISTES. 

(depuis le.20 février jusqu'au 15 avril 1790. ) 

Léopold , grand-duc de ToBeane, SQMède à loeeph II. - U comU de 
Cobenzl notifie aux éUU des provinces belges la mort de rcmpcreur. 

— Propositions de Léopold transmises aux étaU par Albert et Mano- 
ChrisUne; elles sont rejetées. - Nouvelle lentaiive de la Prusse pour 
faire appuyer ses projets par le eabinet de Saint-James ; dénonnation 
contre les intrigues de la France en Belgique. - Détails sur 1 luler- 
▼entiondncabinel de Versailles et de Lnfaycite dans les troubles de 
la Belgique. — Propositions du ministère français brutalement re- 
pousséespar Vander Noot et Van Enpcn. — Travaux des élats géné- 
raux et du congrès. — Souscriptions patriotiques. — M. Cornet de 
Grex. — Rétablissement de l'université de Louvain. — Réponse du 
congrès aux élats de GueUlre qui inclinaient pour un aceommodonent 
avec Léopold. — Le congrès recommande Punion* — Lettre écrite de 
Berlin par M. de Jarry, agent de» démocrates. — Société patriotique. 

— Les CotuiiéraiUm impartiale$ de Vonck; réponse de Fdler. — 
Journée du 35 février à Bruxelles î complot dirigé par des émUsai- 
res français. - Déclaration de Van der Noot et de Van Eupen sur la 
souveraineté du peuple. — Les volontaires de Bruxelles soutiennent 
énergîquement les principes de Vonck. — Journée du 9 mars ; géné- 
rosité du duc d*Ursel. — Indécision des vonekistes. — Projets et 
mancBUvres des «folifict pour vaincre lcur§ adversaires. — Adresse 
présentée le 15 mars aux élats de Brabanl par Vonck et ses princi- 
paux partisans. — Foreur des stalisles; un appel direct est fait ù 
la populace. — Les signataires de l'adresse sont proscrits. — Pillages 
du 16, du \7 et du 18 mars. — Polémique entre les vonekistes et 
les conservateurs.- Motion de Lafayetle dans l'assemblée constituante 
de France. — Les événements de iiruxclles excitent Pindignation des 
officiers de l'armée de la Mcusej situation de cette armée. — Vander 
Mersch veut donner sa démission ; opposition de ses oflleiers. — Les 
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députés (lu conpi i^s à iNanuir sont ai i ôlés. - Vœux de l'armée. — 
Déclaration des élals généraux. — Yonck, le duc (PUrsel cl le comte 
de La Marck arrivent à Namur. — Le comité des ofliciers appuie l'a- 
dresse du 15 mars. — L'armée d'Anvers, sous Schœnfcld, se dirige 
vers Namur. — Indécision de Van der Mersch et de Vonck. — Les 
corps de Van der Merseh et de Schœofeld en présence. — Conférence 
de Flawines; convention verbale. — La populaeè de Naraor se aoii- 
lève contre Van der Mersch. — Vonck se réftigie sur le territoire 
fhuiçab. ~ Van der Hersch , mandé à Bruxelles, est arrêté et trans- 
féré à bl citadelle d'Anvers. 



Le prince appelé à succéder à Joseph II dans les 
Etats héréditaires de la maison d'Autriche était son 
frère Pierre-Léopold, grand-duc de Toscane, alors dans 
la quarante-troisième année de son âge. Cette monar- 
cbie que Marie-Thérèse avait laissée si florissante à 
son fils atné, était transmise à Léopold dans une situa- 
- tîon qui faisait craindre une dissolution prochaine. 
Les provinces les plus riches de ce vaste héritage^ 
c'est-à-dire les Pays-Bas, étaient perdues pour la mai- 
son de Lorraine; la Bohème et la Basse-Autriche^ mé- 
contentes de rimpôt mis récemment sur les terres» 
protestaient aussi contre le despotisme de la maison 
régnante; enfin les Hongrois, excités par la Prusse, 
s'agitaient de nouveau, sous prétexte que les dernières 
concessions de Joseph lui avaient été arrachées par 
la force et qu'elles étaient conséquemment un leurre. 
Ils déclaraient, k l'exemple des Belges, que Joseph 
ayant violé les constitutions du royaume, la loi de suc- 
cession au trône était abrogée» et que la Hongrie \ 
pouvait d'ailleurs se passer d'un prince autrichien* 
L'aspect que présentait l'Europe n'était pas plus ras* 
snrant pour le successeur de loseph II ; contre la ligue 
anglo-prussienne, si active et si redoutable, il ne pou- 
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vait opposer que la Russie, absorbée par la guerre 
qu'elle soutenait contre les Turcs. 

Léopold avait été le réformateur de la Toscane, qu'il 
administrait depuis 1765* De même que sou frère, il 
avait voulu restreindre la puissance ecclésiastique, 
corriger les abus nombreux et déplorables qui s'étaient 
glissés dans les monastères d'Italie, sépai er le spirituel 
du temporel, rendre enfin son clergé plutôt national 
qu'ultra-montain. Malheureusement l'agent le plus 
aetif de cette rénovation» Scipion Ricci, évéque de 
Pistoie et de Prato, était un janséniste fanatique ; il ne 
se servit du plan de son maître que pour assurer le 
triomphe de ses doctrines; et il contraignit la cour de 
Rome à envelopper dans la même condamnation ses 
entreprises sur le dogme et les actes, souvent très- 
sages et très-opportuns, du grand-duc. Toutefois Léo- 
pold, malgré la réprobation des catholiques fervents, 
imposa à la Toscane les décrets les plus hardis de 
l'empereur : en outre, il abolit la nonciature comme 
jnridiction ecclésiastique, défendit d'excommunier 
ses sujets sans son approbation particulière, et 
abolit entièrement l'inquisition. Mais pour faire con- 
naître le grand-duc, il faut rapj)eler surtout ses ré- 
formes sociales, qui ont rendu son nom immortel dans 
la patrie des Médicis et de Machiavel. Ce fut lui qui 
établit l'impôt exclusivement* sur les biens-fonds, qui 
décréta la liberté du commerce, qui racheta aux dé- 
tenteurs de fiefs les droits féodaux dont ils jouissaient 
encore, qui reconnut l'égalité civile de tous les ci- 
toyens, qui les soumit tous à la même loi, qui effaça 
de soù code pénal les crimes de lèse-majesté, la torture 
et- la peine de mort (i). En même temps il protégeait 

(I) Par ces réformes partielles, Léopuld votiluii {iréparcr le terrain , 
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les artSy ragricuiture, le commerce; encourageait loi* 
même dans ses voyages les pauvres habitants des 

campagues; honorait et récompensait les savants; 
les iuvitait à fi'équenter sa famille comme amis, et 
proposait, comme modèles à ses enfants, ceux qui se 
distinguaient le plus par leur probité et leur modestie* 
Si Léopold mécontenta ane aristocratie, Josqu'alors 
toote-pnissante, il conquit Taffection dotons ses autres 
sujets, et aujourd'hui encore les Toscans bénissent sa 
mémoire. Il faut ajouter que chez le grand-duc la 
circonspection du politique tempérait toujours Tim- 
patience du novateur; que, loin d^approuver sans 
réserve le système de Joseph II » Léopold déplorait 
souvent cette fatale précipitation qui compromettait les 
intérêts de sa famille. 

Doué de grandes et solides qualités, modéré sans 
faiblesse, ferme sans être entêté, Léopold ne désespéra 
pas de raffermir la monarchie ébranlée. La tâche qu'il 
acceptait était immense : il devait apaiser Tirritation 
qui r< giiuit dans les États héréditaires, recouvrer les 
Pays-Bas, conclure promploment une paix honorable 
avec la Porte, se réconciliei' aussi avec.la Prusse, enfin, 
obtenir la couronne impériale. 

Dès le février, le comte de Gobehzl avait écrit de 
Luxembourg aux états des provinces belges et aux 
évéques pour les avertir des dangers que courait la 
vie de l'empereur »loseph. « wSi les décrets de la divine 
A Providence, disuit-ii, avaient disposé irrévocable- 
car 5un ainbilion êlail de doter iu Toscane d'une constitution qui avait 
l'ail r»»l)jel des uiédilalinns de IdiiIo >;i vio, vl qui <miI étr sans conlrcdil 
]:i cliarle la plus libérale cl la plus df^inocratique de celle époque. Ou 
trouve sur ce sujet des délails rurieux dans un nn^nioire du sénalcur 
tiianni, que M. de Potier a inséré dans la Vie de Hicci^ U IU, p. 337. 
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» ment de ses jours» puisse au moins leur durée être 
» assez longue pour lui faire goûter avant sa fin k 

• douce consolation dont jouit un père de famille qui, 

. brouille avec ses enfants, se réconcilie avec eux! 
. Quand un père tend la inain, malheur à l'enfant qui 

* la repousse 1 Et qui jamais a pu méconnaître dans 

> Joseph II son ardeur et son activité infatigable pour 

> le bien-^tre de ses sujets, même 4ans quelques er- 
» reurs dans lesquelles on Fa induit, et qu'il a la 
' magnanimité d'avouer, en les redressant ? » Trois 
ours après, il leur notifiait la mort de l'empereur et 
eur suggérait les démarches qu'ils devaient faire pour 
»pérer une réconciliation avec son successeur. U fallait 
.® retirer immédiatement les troupes qui occupaient 
e chfttean de Beauraing et ses environs, sur le terri- 
oire de Luxembourg, de même que celles qui se 
rouvaient dans le Limbourg et laGueldre; 2" lever le 
liocus de la citadelle d'Anvers; 5° arrêter tout arme- 
oent ultérieur et tout préparatif de guerre; 4* remettre 
n liberté tous les officiers, soldats et autres individus 
rrétés pour leurs opinions royalistes; 5* empêcher 
impression et la distribution de tout nouveau libelle 
iffamatoire ou séditeux et autres écrits capables d'en- 
retenir plus longtemps les troubles; 6"" envoyer des 
éputés à Luxembourg pour conférer avec M. de 
k>benzl sur les moyens de rétablir promptement Tor- 
re et la tranquillité, sur Thommage à rendre à Léo- 
old, et sur les dispositions à faire pour son inaugu- 
ation. Le comte de Cobenzl fit imprimer plusieurs 
lilliers d'exemplaires de cette lettre et les fit répandre . 
ar trois courriers qu'il envoya dans l'intérieur du 
ays; des communications plus honorables encore pour 
is Belges, mais aussi plus embarrassantes pour les 
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chefs du parti oligarchique, suivirent les lettres de 
M. de Cobenzl. Le 2 mars, les gouverneurs généraux 
eux-mêmes adressèrent de Bonu aux états des diffé- 
rentes provinces une déclaration très-rassurante qui 
leur avait été envoyée de Florence par Léopold» et que 
celui-ci avait rédigée dans la prévision de la fin pro* 
chaine de Tempereur, son frère, a L'attachement sin- 
» cère et constant que nous avons toujours porté à la 
» nation belgique, et dont il ne peut vous rester le 
» moindre doute (ainsi s'exprimaient les archiducs), 
» doit vous faire juger de ce que nous éprouvons en ce 
i> moment, et du bonheur dont nous serons comblés, 
i> si, répondant, comme nous ne saurions manquer 
» de nous le persuader, à l'invitation d'un prince 

> dont les principes sont si justes et si purs* vous 
» nous mettez à même de revenir nous occuper au' 
» milieu de vous du bien-être de ces pays. » La dé- 
claration de Léopold pouvait être considérée comme 
Tapologie de la révolution; elle était conçue en ces 
termes : « S. A. K. Tarchiduc, grand -duc de Tos- 
» cane, déclare formellement aux états des Pays-Bas 
» qu'il n'a jamais été instruit en forme, ni consulté, 
» sur ce qui a été fait dans les afiairp relatives aux 
» Pays-Bas , et qu'il n'a eu aucune part , ni directement 
» ni indirectement, dans ce qui a eu lieu sous le règne 
» de S. H. l'empereur, et qu'il n'en a pas eu surtout aux 

> changements de système; mais qu'an contraire, il a 
» constamment désapprouvé, en son particulier, ceux 
» qui ont été introduits depuis plusieurs années, et par- 
» ticulièrement toutes les infractions faites à la Joveuse 
» entrée, aux privilèges et aux constitutions des pro- 

> vinces respectives; qu'il a désapprouvé nommément 
"^-^^ » la cassation du conseil de Brabsuat et des états, Té- 

n 7 * 
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ablisscment du S(^rainaire général, la translation do 
l'université, Fatteiiite portée à Tautorité et aux droits 
des évâqttcSy la suppression des abbayes, ainsi que 
tons les arrêts» enlèvements et emprisonnements arbi- 
traires exécutés en différents temps , et qui sont en- 
tièrement contraires, non-seulement à toutes les lois 
en général, mais spécialement aux lois et privilèges 
dn pays; qu'il a désapprouvé également rétablisse- 
ment projeté dn nouveau système des capitaines des 
cercles et des douanes, spécialement enfin, les espion- 
nages, violences, pillages et tous les autres malheu- 

* reux excès où l'on a armé et excité, contre le pays, le 
> militaire, qui ne devait servir que pour sa défense 

• contre les ennemis extérieurs. Le grand-duc déclare 
B hautement, que non«senlement il désapprouve tontes 
n ces démarches, mais qu*il considère et a considéré 
» toute sa vie les Pays-Bas comme une des parties les 
» plus respectables et les plus intéressantes des pro- 
» vinces de la maison d'Autriciie. Il a considéré sa 
» constitution comme parfaite , et pouvant servir de 
» mod^e à celle des antres provinces de la monarchie^ 
» comme il s*en est déjà déclaré de bonche, on par 
» écrit, à feu S. M. Hmpératrice reine dès Tannée 1779. 
)) Il sait fort bien ffue , par la Joyeuse entrée , le souve- 

» rain des Pays Bas a déclaré que ses sujets ne seront \ 
» tenus de lui être obéissants en aucune chose qu'il ' 
» pourrait on voudrait requérir d'eux, dès qa^il B*ob* 
» serve pas le contrat solennellement juré à son avéne- 
» ment au trône; mais il croit en même temps que Tin- 
» traction faite à leurs privilèges par ce souverain ne 
» peut point préjudicier à celui qui, étant son héritier 
» et snccessenr légitime, en vertu de tons les traités et 
» des garanties des antres pnissànces de l'Europe, n'a 
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» participi^, ni contribué d'aucune façon quelconque, 
M uï directement, ni indirectement, aux infractions 
» dont ils oui à se plaindre , omis les a coustauuneut 
9 désapprouvées , et vient réparer et redresser œs in- 
» fractions, s'en désister et y renoncer entièrement, a 
Après avoir reconnu ensuite que le souverain ne peut 
régner que par la loi , Léopold s'humiliait davantage 
et offrait aux Belges insurgés les conditions suivantes : 
confirmation de la Joyeuse entrée et de tous les privi- 
légos particuliers de chaque province; amnistie gén^ 
raie, entière et sans exception, pour tout le passé; 
exclusion des emplois, sauf une décision contraire des 
états, de toutes les personnes en place sous le règne de 
Joseph; exclusion aussi, pour Tavenir, des étrangers 
et droit conféré aux états de chaque province de pro- 
poser trois personnes pour les emplois supérieurs. Le 
gi'and-duc déclarait, en outre, que les gouverneurs gé- 
néraux seraient toujours choisis dans la famille du sou- 
verain ou bien nés en Belgique; que le ministre et le 
commandant général, Belges aussi, seraient suboi^ 
donnés aux gouverneurs généraux; que Ton formerait, 
de concert avec les états, de nouveaux régiments, por- 
tant les noms des provinces et dont les officiers , tous 
nationaux, seraient nommés et avancés, sur la propo- 
sition des états ; que Tannée prêterait serment au sou- 
verain et au^ assemblées provinciales et servirait uni- 
'qnement à la défense du pays; que, dans les affaires 
ecclésiastiques, tout serait réglé par les évêqucs, qui 
pourraient se réunir en synode national; que les sémi- 
naires diocésains restei'aient sous Tautorité exclusive 
des évéques et qu'il ne serait plus question du sémi- 
naire gteéral; que toutes les abbayes, chapitres , etc. , 
qui subsistaient encore, seraient maintenus; que les 
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affaires majeures du pays seraient examinées dans les 
étala généraux, qui, composés de députés de toutes les 
proviiioes , pourraient «e réunir <piand ils le jugeraient . 
à propos sang avoir besoin d'une autorisation du gou- 
vernement ; que le souverain ne pourrait décréter de 
nouvelles lois sans le consentement des états généraux; 
que toute loi ou nouvelle ordoimance^ pour être rendue 
exécutoire, devrait être homologuée par le conseil de 
jusUoe de chaque province; que» dans le cas où il y 
aurait quelque difficulté, la loi resterait suspendue jus- 
qu'à décision des états généraux; que Topposition se- 
rait permise aux états généraux chaque fois qu'ils se 
trouveraient lésés; qu'ils pourraient s'adresser directe- 
ment an souverain » par écrit ou par députés» sans être 
obligés d'attendre une autorisation» et sans devoir en 
référer aux ministres, ni même aux gouverneurs géné- 
raux. En communiquant à M. de Cobenzl le mémoire du 
grand-duc de Toscane et la circulaire adressée aux 
états, les gouverneurs généraux ajoutaient ces expli- 
cations très-importantes : « S. U. veut que noss trai- 
» lions directement avec les états. Elle nous dédare 
» qu'il est de la plus grande importance, pour le bien- 
» être et l'existence de la monarchie, de ramener ces 
» pays, et que» pour cela, on peut fort bien accorder 
D même la garantie de quelque autre puissance pour 

> leur constitution» aucune garantie ne pouvant être 
1 dangereuse» lorsque de bonne foi on a inténtion de 
» la leur tenir, comme il convient. Elle ajoute cepen- 
» dant que, hors pour cette garantie qu'on peut leur 
» accorder» nous ne devons admettre aucune autre 

> puissance à se mêler de ce dont nous traiterions avec 
» les états... Nous souhaitons beaucoup que ces com- 
» munications puissent, faire sur tout le pays l'effet dé- 



« 
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» siré, et il n'y aurait môme pas à douter qu'après une 
» déckirstion parrille» tons ses habitants ne dvssent 
» 4X»Brir k bras ouverts vers leur nooveai» son^rain, si 

» l'esprit de vertige qui en a saisi une grande partie ne 
» les empoche pas de voir leur vrai bien. » Mais, con- 
tinuaient les archiducs avec beaucoup de sagacité, . 
« l'aveuglement de cenx-ci, et les engagements qoi 
> peuvent avoir été contractés avec des puissances 
» ^rangères, nous font toujours craindre qu'on n'osera * 
» ou ne voudra pas répondre d'abord d'une manière 
» conforme à ce que les sentiments exprimés par S. M. 
A devaient lui faire attendre; et nous pensons toujours 
» que ce sera de la manière dont s'arrangeront les in- 
» téréis politiques des antres pays et cours, que dé- 
» pendra principalement la décision de cette afifoire. » 

Les gouverneurs généraux ne se trompèrent point : 
quelque conciliantes, quelque généreuses qu'elles fus- 
sent, les propositions du nouveau souverain ne firent pas 
tomber les armes des mains de ses adversaires. Le 
parti dominant 9 soit qu'il doutât réellement de la 
sincérité du grand duc de Toscane, soit parce qu'il 
ne voulait se dessaisir à aucun prix du pouvoir, se 
récria vivement contre des promesses qu'il consi- 
dérait comme un piège. Tous les moyens furent em- 
ployés pour dépeindre Léopold comme le partisan , 
comme le continuateur de la politique de son frère; 
Feller, par dévouement à son opinion, Linguet, pour un 
peu d'or, soutinrent cette thèse avec le plus d'énergie, 
l'un, dans sou Journal historique, l'autre dans un fac- 
tmn ayant pour titre : Observations d'un républicain mr 
le mémam du grwnérdm de Toscane (i). Ënfin on ré- 

(I) « Toate TEarope sait, dit\onck, que Linguet vend sa plume à 

7. 
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andit dans le public une note confidentielle, trouvée 
ans les papiers de M. deTrautimansdorll et de laquelle 
i résultait que le grand-duc approuvait, du vivant de 
on frère, toutes les iimotations tentées eu Belgique, 
^our les conservateurs, Léq[>old était donc presque 
nssi coupable que Joseph II; od ne voyait en lui que 
3 protecteur du fameux Scipion Ricci. 11 aurait fallu 
jouter, pour être justes, que si Léopold appartenait, 
ouime sou frère, à Técole progressive, il était loin 
outefois d'avoir la fougue et rentétemeut de Joseph; 
I aurait fallu rappeler que, sous son administration, 
a Toscane avait joui d*une prospérité inconnue de- 
mis longtemps. Non-seulement les dominateurs de la 
louvelle république ne jugèrent pas convenable de 
aire des conditions offertes par Léopold Tobjet de no- 
;ociations, mais ces propositions ne furent pas même 
liscutées; on les considéra comme non avenues, 
ajoutant de mauvais procédés à cette attitude mépri- 
ante, les états de Brabant donnèrent alors à toutes les 
)ei bonnes attachées à la maison des gouverneurs gé'ué- 
*aux, et qui étaient restées à Bruxelles, huit jours 
K>ur quitter le pays. Les états généraux, de leur côté, 
"equirent les assemblées provinciales de faire arrêter 
ndistinctement tout courrier, porteur et émissaire, se 
lisant chargé de leur i*emettre des lettres ou des dé- 
)éches de la part du ci-devant suuver<iin ou des ses 
igents. La même circulaire (7 mars) reconmiandait aux 
itats de rendre publics, par la voie de Timpression, la 
ettre des gouverneurs généraux et le mémonre de 

0U9 ceux qui peuvent le soudoyer riehemtnt, • Natrdem tmzeydtge 
tmmtrkinfftn, p. 80. Si Ton doit ajouter foi au Tableau de ta dilapidai' 
(OM deê déniera foyatw et publiée , par lee ex-iouoerainê brabanfom, 

«ingMi «mit reça Sl,SSOfl. po«r élSmàn Im ttotiiist. 
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Léofioldt pour que ces pièoea, disait-oa, m fissMil pts 
trop d'impression sur k classe la moiiis édbirée du 

peuple et qu'elles oe pussent séduire par de fausses 
apparences les esprits inquiets et crédules. Le clergé 
sanctionna cette détermination de l'assemblée souve- 
mine. En répondant à cette époque (8 mars) ao iuref 
papal du 23 janvier, l'archevêque de Halines et Tévé- 
que d'Anvers disaient au père des fidèles t « Peut-il 
» dépendre des hommes ou du crédit des évéques de 
j» ramener à Tobéissance royale une nation fortement 
» affermie dans sa révolution, et éprise des charmes 
» d'une liberté qu'elle a déjà goûtée? Nous ne pouvons 
9 qu'être persuadés que tout ce qui s'est fait a pu et 
» dû légitimement se faire; et Votre Sainteté en serait 
» convaincue comme nous, si, comme nous, elle habi- 
» tait la Belgique, ou si elle était témoin dii courage, 
» des forces, des dipositions et de la forme que cette 
» nation a déjà imprimée à sa nouvelle république. 
» Certainement U n'esl p^w ptrmU A aiucm de nous 
» d'obéir à d'autres lois, de se soumettre à une autre 
» autorité. Il ne nous reste donc plus, et ce soin appar- 
» tient surtout aux évéques, il ne nous reste plus qu'à 
» nous unir de cœur et d'efforts pour maintenir la re» 
» ligion et la foi antiques qui ont fait jusqu'ici la gloire 
» de la Belgique, pour conserver là puràé des mœurs 
» et toutes les autres vertus propres à consolider le 

» bonheur et l'existence d'un peuple sage Tandis 

» que nous déploierons tout notre zèle et toutes nos 
» forces pour atteindre ce but, daignez plaider notre 
» cause auprès des souverains étrangers» auprès des 

républiques et dans les cours qui nous sont déjà on 
n qui nous seront bientôt alliées. » 

Cependant la nation tout entière ne resta pas in- 
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sensible aux propositions si g(';néreuses du succès- — 
seur de Tiiifortuné Joseph. Un grand nombre de dé- 
nioerates» voyant régoisme des hommes qui s'étaient 
emparés du pouvoir» leor aveugle confiance dans les 
promesses fallacieuses des conrs étrangères^ le fana- 
tisme avec lequel ils défendaient tous les abus, les 
progressistes, disons-nous, déjà opprimés et découra- 
gés, penchaient en général pour un accommodement. 
Toutefois, les plus sages, et Yonck était de ce nombre, ne 
renonçaient pas encore à Tespoir qui les avait toujours 
soutenus, celui d'assurer Tindépendance du pays: mais 
ils croyaient aussi que le peuple devait être consullé 
sur le mémoire du grand-duc de Toscane et qu'il 
fallait profiter de la publication de ce manileste pour 
ouvrir une négociation. Les plus irrités, ceux qui ne 
supportaient qu'en frémissant le joug des statistes, 
auraient désiré un accommodement immédiat. Mais 
désirer une réconciliation, proposer de traiter avec 
Léopold, c'était, aux yeux du parti dominant, un crime 
irrémissible; pas de transaction, pas de négociation 
avec TAutriche, disait-il, car nous soulèverions im- 
médiatement contre nous les puissances qui nous 
protègent (1) ! 

Déplorables illusions! Quel homme sensé pouvait 
croire encore à Tintervention sincère, efficace, des 
signataires de la triple alliance? Jusqu'alors, ils avaient 
spéculé sur la révolution belge, et ce système odieux 
devait être suivi jusqu'à la fin. 

(i) « Les membres les plus sensés des états, dit Rnpsaet, étaient 
d*avis d'ouvrir les conférences que Léopold propo^nii. Il fut môme pro- 
jeté un plan de négociation el (rarraiigement par quelques membres des 
étals de Flandre. Mais le parti de Vaii der Noot , appuyé par la popu- 
lace, parvint à empêcher de répoudre à ces propositions. » Messager 
des sciences historiques , t. iV* 
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. La Prasse, profiCanl des cireoB8taace8|Mnir prendre 

à l'égard de TAu triche une attitude hostile, s'était le 
plus avancée relativement aux Belges. On a vu que, 
le 4 janvier, le ministère de Berliu avait proposé au 
cabiuet de Sain^ames de reoonnattre immédiatemenl 
riiid^[>eiidaiice da pays, mais sons oondilkm que h 
Donvdle république prendrait l'engagement de se don- 
ner une constitution approuvée par les alliés et de ne 
point se lier avec d'autres puissances (1). Cette proposi- 
tion fui déclinée» le 9 février, par le duc de Leeds : « U 
» ne nous parait point» disait-il, qu'il existe dans ce 
> moment-ci aucun motif de convenance ou de bonne- 
» politique, qui doive nous porter, soit à reconnaître 
» l'indépendance des provinces belgiques, en première 
A instance» soit à nous y engager éventuellement» même • 
» en supposant qu'on remplit exactement les condi- 
» tiens énoncées dans le mémoire de la cour de Ber- 
j» lin, car il est plus que probable que les nouveaux 
» états, sentant augmenter les embarras de leur posi- 
» tion , ainsi que leurs dissensions internes, en seront 
» d'autant plus disposés à souscrire d toutes les conditions 
» qm les attiés nouéraient leur impom^ powr engaqer 
» ces derniers, pour ainsi dire à tout prix, à remmnaître • 
ii et à soutenir leur indépendance. » Cependant, M. de 
Hertzberg insistait : avant même d'avoir reçu la note 
du 9 février, prétextant les intrigues de la démocratie 
française en Belgique et les préparatifs militaires de 
l'empereur» il demandait de nouveau que les trois 
cours reconnussent l'indépendance de la nouvelle ré- 
publique et se missent en état de guerre. Mais le cabi- 
net anglais» de son côté» était décidé à entraver les 

• (I) voy. p. as. 
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projets ambitieux de la Prusse : quoiqu'il eût décliné 
la médiatioii que lui offrait Joseph relativement aux 
troubles des Paye-Bas» il ne i^mlSut nullement eetrer 
en guerre avec TAntriehe; il refusa donc, le 96 février, >^ 

d'adhérer aux nouvelles proposi Lions de la cour de 
Berlin. Le même jour, les états généraux de Hollande 
prirent une résolution semblable, mais avec cette dif- 
férence qu'ib recommandaient la réunion d'un corps 
de troupes alliées, mesure à laquelle le cabinet anglais 
ne voulait pas même se prêter. Du reste, aucune des 
trois puissances, pas même la Prusse, ne voulut recon- 
naître officiellement les envoyés que le congrès belge > 
avait décorés du titre de ministres plénipotentiaires. 

Le cabinet de Berlin t pour animer ses alliést n'avait 
cessé de leur dénoncer que le parti constitutionnel de 
France intriguait à son tour afin de s'emparer de la ré- 
volution belge. Le il février, M. de Hertzbcrg disait à 
l'ambassadeur d'Angielerre : a Ne forçons pas les états 
» et le peuple à se jeter entre les bras de la France, où 
9 ils seront toujours sûrs de trouver de Tappui de la 
» part du parti démocratique, qui jouit actuellemeut 
» de tant d'influence. » 11 signalait ensuite l'existence 
d'un parti français, très-considérable, non-seulement 
en Flandre, mais à Bruxelles même, parti mené par la 
puissante famille du duc d'Arembei^i et surtout par 
sonfr^, le comte de La Marok. Le 18, de Herts- 
berg faisait parvenir à l'ambassadeur de Hollande des 
renseignements plus détaillés : « On vient d'apprendre 
ji d'une manière indubitable, disait-il, que le marquis 
» de La Fayette, qui a notoirement une influence pré- 
ji pondérante dans l'assemblée nationale de France, en- 
• tretîent des liaisons étroites à Bruxelles avec le parti 
» démocratique ; qu'il fait tout son possible pour faire 
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» agréer aux provinces belgiques le système démocra- 
> tique de la France, pour les lier aTse la jjiation finuH 
» çaise sous le statboodérat iê VarthUwihmê fA»» 

» triche; qu'il a même offert des troupes pour leur 
» soutien, et qu'il les a assurés que, peut-être plus tôt 
ji qu'on ne pensait, les patriotes hollandais parvien- 
» draient à rétablir le système populaire dans leur 
» patrie même» » Les détails qui vont suivre démontre* 
ront si le cabinet de Berlin était bien infarmé. 

Dès les premiers jours du soulèvement de la Belgique 
contre Joseph II, le cabinet de Versailles ainsi que les 
membres les plus influents de l'assemblée constituante 
s'étaient vivement préoccupés de cette autre révolution 
qui éclatait aux portes de la France. Le ministère de 
Louis XVI, surtout après les terribles scènes des 5 et 
6 octobre 4789, désirait éloigner du royaume le duc 
d'Orléans , que Ton accusait d'être l'un des principaux 
moteurs des troubles. M. de Montmorin forma le projet 
de le donner au Brabant pour souverain. Mais il y avait 
alors à Paris un homme plus puissant que le ministre 
des affaires étrangères, plus puissant que le roi lui- 
même : c'était le commandant de la garde nationale, 
La Fayette, dont l'influence s'était encore accrue de- 
puis qu'il avait eu la gloire de défendre» le 6 octobre» 
la famille royale contre les hordes qui assiégeaient le 
palais de Versailles. La Fayette, se défiant du duc d^Or- 
léans, s'opposa à l'exécution du plan conçu par M. de 
Montmorin et obligea le prince à partir pour l'Angle- 
terre, malgré les menaces de Mirabeau, qui semblait 
vouloir le protéger. Quelque temps après, comme on Ta 
vu» La Fayette s'était également servi de son influence 
pour faire refuser par rassemblée constituante le ma- 
nifeste de Van der Noot. Quel était donc son but ? 11 Ta 
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indiqué lui-même dans ses Mémoires : « J'aurais voulu, \ 
dktrûf que l^s élalftêosseiit adopté le principe d'une 
«semblée imiment nstionale, pour faire une constitu- 
tion à k française. Pen n'importait alors que ce f At nn 

prince autrichien qu'on mît à la t(He de ce gouverne- 
ment. » Pour réaliser ce plan, il fallait s'attacher à 
ruiner l'influence de Van der Noot et de ses adhérents, 
favoriser le parti de Vonek, et offrir anx Be%e8, en 
échange de la protection équivoque de la ligue anglo- 
prussienne, l'assistance de l'assemblée constituante. 
La Fayette avait donc engagé M. de Montmorin à en- 
voyer des agents en Belgique pour répandre les idées 
françaises (1), à concentrer des troupes sur les fron- 
tières^ afin de s'opposer à l'intervention armée de la 
ligne anglo-pmssienne, à favoriser, enfin, autant qu'il 
le pouvait, le parti progressif. La Fayette lui-même cor- . 
respondait avec MM. de Sémonville et de la Sonde, 
agents du ministère français en B( lgi((ue, et il avait des 
entrevues très-fréquentes avec M. Torfs, qui avait été 

(1) Dans le eoonDl de février, le général Sdilieffeo écrivit de Liège à ^ 
La Fayelte pow s*éelaireir rondement avee loi d* goUat A êMot aor les ^ 
affaires de la Belgique. Il lui demandait, entre autres : « M. de 
La Mardi agit-il ou non de Faveu de votre nation? Veut-il sérieusement 
Hudépendance de la Belgique, ou voudrait-il en amener la réconcilia- 
tion avee ses anciens maîtres do sein de la fermentation qu^il y exeite? « 
La Fayette répondit : « io dois vous dire que la penonne dont vous me 
parlez agit de son propre mouvement comme citoyen né du Brabant et 
que SCS dcninrclies dans sa pairie ne sonl niu uncnient dii igécs par notre 
gouvernement. » 11 parait, coprndanl, que M. de La Marck, ayant eu 
connaissance de cette lettre, ne fut pas très-satisfait de la repensée de 
La Fayette. Celui ci dit à ce sujet dans une note de tit s Mt moires : "M. de 
La Marck uyait lui-même déclaré ([u'il parlait comme l^elgc, et ne se 
regardait point comme instrument du gouvernement français. La ré- 
ponse que fit La Fayette à son sujet était conforme ft la vérilé. C*eit 
avec Mirabeau que M. do La Marck faisait ses plans de Belgique* » 
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d'abord envoyé en France par Tancien comité de Brada 
et qui représentait mai&Muuii le parti démocRKtiqwi. 
M. ïorfs recueillit dans ces estrevuea les bases d^ni 
fdan d'aco(MnBK>dene&t; il rédigea en oonséqeesoe «n 

projet qui obtint l'approbation d'un comité conij^sé de 
MAI. de Moutmui hi, La Fayette el de Ségur, et qui fut 
même conmiuniqué à M. le comte de Mercy-Argen- 
tcau, ambassadeur de Tempereuc d'Autriche k Paris. 
M* Torfs partit ensuite pour Bruxelles ayec les propo- 
sitions que le ministère français avait faites siennes; 
elles portaient en substance : l"* Que les Pays-Bas se 
choisiraient un chef constitutionnel dans la maison 
d^Autriche, c'est-à-dire, dans la famille du monarque; 
3^ que Ton établirait une représentation libre et Àeo- 
tive choisie dans les trois ordres, au gré de la natkm; 
3° que l'armée serait nationale et qu'elle prêterait ser- 
ment non-seulement au chef, mais aussi aux représen- 
tants de la nation ; 4° que le corps des représentants 
seraitdispensateur des revenus de l'État. MM. de Mont- 
morin et La Fayette pi^omettaient de disposer la mai* 
sou d'Autriche à accéder à ces arrangements avant la 
fin du mois de mai. On peut dire aujourd'hui que ce 
projet était une planche do salut pour les Belges : nous 
allons voir comment il fut accueilli. Quand M. Tor£s 
revint à Bruxelles , le 16 février, il s'empressa decomr 
muniquer les proportions de MM. de Montmorin et 
La Fayette à Van der Noot et à Van Eupen. Or ceux-ci 
étaient plus que jamais persuadés de rexcellencc de 
leur politique, depuis que M. Van Leempoel avait 
adressé de La Haye aux états généraux la dépêche sui^ 
vante» sous la date du 7 : « Je suis non-seulement au- 
.A torisé» mais chargé d^assurer V. H. P. qu'aucune des 
» trois cours alliées n'a la moindre idée de nous gou- 
u 8 
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* veroefi de nous dicter la loi, ni de nous gêner le 
» moillsdu monde; que iamaisnon pluselles n*exigeront 
É le moindre Sâef Ifiee cie noire part , mais que, pout ce 

* moment et pour ce moment-ci seulement, leur propre 

» silretô ne lenr permot pas de voir avec iiidilh ivncc 
« que notre constitution arlneîle, celle (pii a fait Pobjct 
t de toutes nos réchunations et qui est le titre de notre 
9 insurrection, soit altérée par qui que ce soit; que» 
9 plus tard, nous serons bien les maîtres de faire ce 
9 que nous voudrons. » Fiers de cette adhésion, Van 

dcr Noot et Van En peu rejetèrent avee mépris les 
propositions de MM. de Montraorin et La Fayette; ils 
poussèrent même Toubli des Convenances jusqu'à me- 
nacer M. Torfs, s*il osaii publier le projet dont il 
étilf porteur, n Je tous conselHe de ne pas en parler 

en public, lui dit Van Eupen, si vous ne voulez pas re- 
cevoir des coups de bâton, n Ainsi, les chefs du gou- 
vernement, toujours aveugles, repoussaient aloi s, avec 
une légèreté incroyable, une combinaison que plus tard 
ils enssent été trop heurent éè voir adoptée. Personne 
Hé carâetérisa mieut la situation que Van der Mersch, 

qui ne se targuait pas de finesse politique, mais qui 
avait du bon sens : o A prcsent, dit-il, on vous offre de 
For; qui sait si plus tard vous obtiendrez du cuivre? 9 

Que détenait, ùtt milieu de toutes ces préoccupa- 
tions» Tadministration intérieure du pays? Impatients 
d^essayer leurs forces, les délégués des assemblées prO* 
tittciales, qui réunissaient dans leurs mains le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif, portèrent leur attention 
sur une foule d'objets, mais ils n*approfondirent rien^ 
aussi leor domination ne laissà-t-elle guère de traces 
dans roi^ganlsation întérieiire de Isr Ik^qné. 

On sait que les états généraux délibéraient sur les 
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te congrès statuait sur les objets qui lui élaient spàùn- 
lement déférés par lo traité d'union. Les étategénémiii: 
se réunissaient, nous Tavons dit, troi» foi$ pgr »mmM, 
tes lundis, roercrecJta et vendredis, d^ cinq heures de 
1 »prà$-niidi à neuf. Après la lecture du procès vei bal de 
h séance précédente, le président communiquait lei 
pièces relatives aux affaires soumi$asà Taxaraen de Ta^ 
«emblée. L'exposé de chaque affaire était présenté par 
«n rapporteur; la parole étaitdonnéa ensuite à r^xqni 
défraient l'obtenir dan» Tordre des sièges qu'ils occu. 
paient^ en commençant par celui qui était assi^ à la 
droite du président. La discussion était close par un 
résumé du rapporteur pu du président, et on allait en- 
suite aux voix par province (I). Le congrès s^assemblait 
tous les jours. Pour accélérer la marche des affaires, 
il ne tarda pas à se partager en triiîs comités : comité 

politique, comité de guerre, coniité des finances; et 
tous les membres devaient nécessairement faire partie 
de 1 un ou de l'autre de ces comités (2). Il y avait OU 
outre un comité de vivres et un comité pour rarmsKieiit 

(1) àéUïiU tout «ipprmilé» qaz i>oeiiifi^« polifiquet pt diphnm- 
ttqHM, piibUés pap M. Gachonl. — Les élaU de 1790, dit H. Caekard , 
n^eareiH ni secrétaire ni greffier ; ils confièrent la rtMaelîon des prarèe- 
ver])niix de leurs séaiioMfl œUe dp ïânn dépéelies 4 PMoial' HoiiWf 

^anie lie leurs arcliivçs. 

(2) Le comito politique fui composé de MM. Van Eupen, de Nieuporf, 
chanoine de Tournai, le marquis de Wcmmel, Petit, clianoine de Gand, 
el le baron d'Havcrskerelie. — I,e comilô de guerre, de MM. II. Van der 
WpoI, ViihU de Tongerjoo, Delallre, IIovoi|ant, de la Saulx, l'abbé de 
Qon^e, Syl)cn» i. V. l. v„„ ,1^1- îv„ot de Waiiniiick, 1\ Vun d( rMecrspli, 
le baron de peuthy, de Bousies de Rouvcroy, l.arabreclils. — Le co- 
■nllé daa Joances» de Mi. De Smcl, Deurwaerder, l'abbé de Roldue, 
tadebien, rabbé d» SaloUDeala, Yan lier Stieholo, Smeeaieri, Bccli^ 
IWni Çaqwer, Aniliiiina, 
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et les fournitures militaires. Les trois comités princi- 
paux statuaient sur les affaires de leur ressort res- 
pectif; mais ils ne pouvaient conférer aucune place. 
Toaft l69 jours » ua mendure de chaque comité se rendait 
à VhùM du eongrèsy à seuf lieures précises du matin, 
et ces trois membres distribuaient les affaires entre les 
comités dont ils étaient les délégués. A neuf heures et 
demie, les trois comités s'assemblaient et s'occupaient 
pendant deux heures des affaires qui les concernaient. 
A onze heures et demie, le congrès se réunissait et dis- 
cutait les affaires politiques ainsi que celles sur les- 
quelles les comités n'avaient cru pouvoir statuer. A la 
fin de la séance, il était donné lecture des résolutions 
tant des comités que du congrès , et , loi'squ'elles 
avaient été approuvées , le président les révetait de sa 
signature. 

Après avoir créé un département général de la 
guerre, qui devait avoir la surintendance de tous les 
bureaux militaires établis dans les provinces, les états 
généraux avaient cherché les moyens de fournir des 
recrues à l'armée. Par une circulaire du 1^' février» 
ils avaient soumis aux assemblées provinciales un 
projet de souscription paliiotique pour subvenir 
aux frais de la guerre. Les états devaient inviter 
tous les corps ecclésiastiques et civils (les administra- 
tions provinciales et communales exceptées), ainsi que 
les citoyens aisés de tous les ordres et de toutes les 
classes, à souscrire pour la solde d'un ou de plusieurs 
hommes, à raison de dix sols par jour, jusqu'à ce (jue 
rindépendance et la liberté du pays eussent été i*e- 
connues, ou pendant tel terme limité que chaque sou-* 
scripteur voudrait fixer. Les personnes peu aisées 
pouvaient se réunir au nombre de deux, trois ou 
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quatre» pour former la solde d'on homme. Les élats 
généraux avaient Touln ne pas irapmer des charg» 
nonTelIes à la classe la moins aisée et douer cepen- 
dant à tons les cttoyens, à ceux mêmes qui, par état, 
ne pouvaient pas porter les armes, la noble faculté de 
défendre la pairie. Quelque louable que fût ce plan, il 
eut peu de succès, malgré des recommandations pres- 
santes et réitérées (i)* Comme la plupart des membres 
de rassemblée générale, étrangers jusque-là àu gou- 
vernement, étaient peu versés dans les matières finan- 
cières et économiques, on avait fait un appel h la 
vieille expérience de M. le comte Cornet de Grez. Cet 
excellent administrateur, qui appartenait aussi à l'école 
progressive, avait été successivement auditeur de la 
chambre des comptes et membre du conseil de finan- 
ces, sous Marie-Thérèse, puis membre du conseil royal 
du gouvernement sous Joseph II. Destitué en 1787, 
pour avoir désapprouvé .le système de Tempereur, ii 
s'était retiré dans la Flandre française, où ii se propo- 
sait de finir ses jours. C'était un homme instruit, in- 
tègre, modéré, et, dont le crédit avait été très-grand 
sur la magistrature et même sur la bourgeoisie; aussi, 
lorsque la révolution eut éclaté, les archiducs avaient- 
ils cherché, mais en vain, à le ramener dans le parti 
impérial.. Une députation fut envoyée par les insurgés à 
M. Cornet, et il leur promit se$ services; ne désirant 

(I) Pnns une lettre du i mars, adress<?e à la magistrature commu- 
nale (l'Anvers, pour lui Icmoigner leur gratitude au sujet de la r^Ve/î- 
tion gracii-usc et honorable (jui leur avait été faite dans celte ville, Van 
der >'oot cl Van Eupeu exiiortcul, au nom des duls, les Anversois à se 
prêlcr avec tout le zèle dont ils sonl capables au succès des inscriptions 
fMarioliques. Lettre inédite tirée do la collection d'autographes de 
M. BogMrtadTAnvers. 

8. 
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amm pbee^ U le. propcmil mimm d'éclairer m 
mûtoyçM, «or dite» objetg^ «otaauiiaDt mr hm 

oances. En effet, M. Cornet présenta successivement à 
assemblée souveraine un plan d organisation pour les 
ouanes, un projet tendant à favoriser la pêche natio» 
ate et m projet d'emprupt consistant en une levée de 
x>M miUioiia de florina aur lea biena du clarféi diHrt 
la întéréta auraient été payés par l'État, et dont le 
ipital aurait été remboursé en dix années. Mais on ne 
onna pas suite à la plupart des projets de M. Cornet 
e Ovei; comme Im différentes provinceat en vertu du 
*aité d'uniqn^ devaient toujonra être conaultées, il ré» 
ilUit de cette obligation que lea rivalitéa particnlièrea 
9 anbatituaîent à Fintérét générai. C'eat ainsi que le 
épartement de la guerre ayant voulu fixer à Gand, où 

('tait établi sous le gouvernement impérial, le maga- 
u général des fpurniturea militaires, les députés ne 
urent s'entendre^ car ceux du Hainaut combattait 
irec cbaleiw* lea prétentiona des Flamanda. 

HaiaiiQ acte qui ne rencontra aucune opposition, fut 
! rétablissement solennel do l'université de Louvain. 
ès que Findépendance du pays eut été proclamée, les 
inq facultés avaient été de nouveau réunies dans la 
ité de Juate lipact et les professeurs» naguère persé* 
iitéapar le gouvernement autrichien • ayaient repris 
lisiblement leurs chaires. Toutefois le corps académiq- 
ue n'était pas satisfait; il voulait une réhabilitation. 
[. Clavers, à qui les fonctions de recteur magnifique 

vaient été rendues, présenta, au nom des professeurs» 
ne requête an étais de Brabant pour ka auppUer da 
iter « 1IB regard faToraUe sur le rétabUsseuMat dea 

études, » de rendre à Tacadémie tous ses privilèges, 
t de prendre « ce corps iacontestablement braban** 
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9 çon » sou$ leur protection spéciale» Faisant droit à 
cette requête, lesétatade jBrabant autorisèrent lu réin- 
tégration solennelle de rimiveryilé^ Geile cérémonie 
eut lieu le l*' mars^ weo le emieottrs éa oerdîiiil 
arebevèque de MMnee et en fNréseiice des représen- 
tants du duché, du congrès souverain et d'une foule 
imniense. Les cours de droit et de médecine se don- 
nèrent alors comme autrefois ; et quant aux leçons de 
j^Uosopbîei elles fqrent reprises w poîBt ou ellee' 
jyeient été înterrooipoes deii^ ans auparavant. 

Le congrès, oomnie pouvoir exécutif, s'était aussi oo> 
cupé des négociations politiques, des finances et de 
l'organisation de l'armée. Il avait nommé deux nou- 
veaux négociateurs, M. le chevalier de Bousies, pour 
Berlin, et M, le eomte de Tbiennea pour Paria; il avait 
reçu Toffre» de la part dea abbés de Tougerloo et de 
Saint^Bernard, de lever autant de millions qu'on pour- 
rait sur le crédit temporel de leurs abbayes atin de pourvoir 
aux besoins du pays;entin, il avait également repoussé 
avec énei^ie lea propositions de l^opoUl. De toutes 
lea aaaewblées provinciale», celle de la tiueldre seule 
inelinait positivèinent pour up accommodianent; elle 

avait écrit en conséquence au congrès pour appeler son 
attention sur les propositions avantageuses que faisait 
le nouveau souverain et pour émettre l'opinion qu'il 
fallait en profiter. Le congrès répondit aux états de 
Cueldre ipie Ton ne pouvait guère se fier à cette sorte 
de promesses, et que d'ailleurs Tunion précédmmeqt 

jurée empêchait toute province de songer à un accom- 
modement quelconque avec la maison d'Autriche. 
Cependant la lutte engagée entre les partis qui 

divisaient la Belgique, aUait absorber rattention du 
pays et de raawnblée aouveiaiiie* Lea eonaeila nV 
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▼aient pas manqué aux «misemteors ponr préveinr ce 

déplorable conflit. A peine M. Cornet de Grez avait-il 
ëté introduit dans les états généninx qu'il avait lorte- 
ment insisté sur la nécessité de pourvoir à Forganisa- 
tion intérieure de la province de Brabant de manière 
à obtenir nne entière tranqoiilité. IfalbeiireaseiDenl le 
congrès ne montra pas celte prévoyance; il inlerrint 
dans la lutte, en recommandant, il est vrai, l'union et 
la modération^ mais de telle sorte que les novateurs 
semblaient seuls coupables. « L'union et le patrio- 
9 tisme, disait-il dans nne drcnlaire adressée aux états 
» provinciaux le 5 mars, Funion et le patriotisme sont 
» les armes avec lesquelles nous avons conquis notre 
» liberté ; c'est avec les mêmes armes qu'il nous faut 
» l'affermir. La nation belgique s'est toujours distin- 
» guée par sa sagesse; elle n'a jamais eu d'occasion 
» plus importante d'en donner des preuves. Tons les 
» yeux sont ouverts sur elle; si elle sait conserver ce 
j> bon esprit qui lui a fait préférer, dans tout temps , ses 
» maximes anciennes aux systèmes de nouveau lé, elle 
D restera libre et indépendante; si elle l'abandonne, 
» elle retombera sous l'oppression. Son ennemi a dés- 
9 espéré de l'assujettir par la force; il n'espère plus 
9 que dans les insinuations qu'il emploie de toutes 
» parts pour introduire l'esprit de nouveauté. Plu- 
n sieurs citoyens sont dép égarés; ils croient ne suivre 
» que l'impulsion de leur zèle, et ils servent en etfet 
» les vues de l'ennemi qu'ils ont aidé à chasser... Par- 
» les^leur au nom de la patrie qu'ils croient servir; ' 
» faites-leur sentir qu'on ne peut la sauver qu'en réu- 
» nissant tous les sentiments et tous les ellorts ; que 
» toute division, tout esprit de parti, causera nécessai- 
» rement sa perte; ils rentreront, sans doute, dans le 
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> sein de l'imion... ËDgagez-les surtout à cesser de 
» répandre des écrits : il n'est pas teaq» de discuter; 
» il faut nous défendre^ el c'est en vain qu'on eiamine 
» qui peut convenir à un bon gouvememeut, si on 

» se conduit de manière à se laisser ravir la liberté. 
» L'effet naturel de ces écrits est de ralentir le patrio- * * 
» tisme, et de faire croire aux étrangers que notre 
» r^bliqne naissante est en proie anx divisions. La 
» nation, détournée de son but véritable par toutes les 
» brochures dont elle est inondée, deyient, pour ainsi 
» dire, indifférente sur sa position ; la souscription pa- 
» triotique» dont on avait lieu d'attendre des etfets 
» prodigieux, languit dans plusieurs endroits; Tégoïsme 
» sçmble succéder au dévouement» et, si Ton n'était 
» pas certain d'ailleurs de l'esprit national, on croirait 
» que les Belges ne savent pas être libres... » Cette cir- 
culaii e contenait d'excellents conseils : il était à crain- 
dre, en effet, que la lutte des partis ne portât des 
coups mortels à la nouvelle république; Tunion seule 
pouvait la sauver et la consolider. 

Mais c'était à la majorité qu'il appartenait d'établir 
cette union; le sacrilicc de quelques abus, quelques 
concessions au profit de toutes les classes, voilà ce que 
demandaient les vrais progressistes, et voilà ce que 
refusaient les conservateurs! Leur préoccupation ha- 
bituelle, cè n'était pas le désir de réaliser les vceux 
des citoyens les plus éclairés, des patriotes les plus 
recominandables, c'était la crainte de déplaire à ces 
^ puissances, qu'ils appelaient les aUié€$ de la Belgique, 
maïs dont ils étaient les dupes. 

Ces puissances leur recommandaient instamment de 
ne pas toucher aux vieilles constitutions du pays ; et, 
. en même temps elles encourageaient les progressistes 
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i persévérer dan» leurs tentatives. Tandis que M, Van 
^mpoei écrivait de La Uaye que les cquri alliées 
'ermiept avee dépiaiair le Biotedre cbangemeat wx 
îeiUeê eiMPles, M. de Jarry, agent dea prlnoipâiix . 

lëmocrates à Berlin, mandait toute autre cboae k ses 
îonim(ntant8(i). L'intention du roi de Prusse, disait-il, 
itait d'envoyer M. de Schlieiren à Bruxelles, et celui ci 
"éunirait Vaii.dei*Noot| Van Ëiipao* l'évéque d'Anvers, 
es meanbres les plua influents du congrès» las ducs 
rAremberg et d*Upselt le comte de la Marek. etc. 
>ans cette entrevue on s'entendrait sur un plan de 
*vOnciiiation et sur les moyens de constituer la républi- 
]ue d'une manière asse» solide pour ne pas mettre le 
*oi dans Iç cas de reconnaître Texistence et l'indépen- 
lance d'im CsnlAne* Après avoir dit que le roi recon- 
laîssaitia nécessité de faire droit aux rédamations de 
:eux qui voulaient con)pléter la représentation nation 
lale, M, de Jarry ajoutait que le monarque pensait que 
es principaux sujets de division disparaîtraient si l'on 
iccordait aux habitants des campagnes la faculté de se 

aire représenter aux états. U fallait aussi travailler 
Kins relâche à constituer la puissance militaire sous 

me forme légulière et foi te. Pour cela le duc d'Ursel 
levait reprendre, avec le litre de ministre, la prësi- ♦ 
ience du département de la guerre, sous l'autorité 
iOttvecaine du congrès, Van der Mersch devait avoir le 
;itre de généralissime de la république» le général 
Jbcenfeld lé- commandement de toute la cavalerie, sous 
es ordres de Van der Mersch et du comte de la Marck, 
'infanterie devait avoir pour chef un autre ami dP 

(<) Pi^m^M^^ ds m ém^ ivfpm Vm 4m ir<wai» (inii» imu 
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V<AOk«* te teiM dê fitaaeki ei êfifin M. d« iàfry 
ni% diriger FéOit^jon l'inmorie et lé gëoie» Qo<rt' 

que cette dëpéchê n'eût paê un ear&Ctèrè officiel, 
avait été indubitablement suggérée par un hotninc ap^ 
procliant du cabinet de Berlin; et qu'on eàt voulu 
mystifier ou tromper Mi de Jarry^ il n'en e«t pas moitis 
tnii qos sa letti^B davalt aiicoarager. sea aaiis poU^ 
tiques {i)é 

Ne voulant pai ranonoef k des convictions qui letti' 
paraissaient honorables et patriotiques, espérant de 
faire prévaloir un système réclamé par les progrès 
des lumièraa at par réquitéi éxaités «afin par les 
iuainuatioBs du dehora et par Isa iMiaaes méasM 
de leurs advarsairas^ les dénMNMtas ne easatfient d« 

combattre régoisme des partisans de Van der Noot* 
La société patriotique, qui avait succédé au comité na- 
guère proseriti avait recruté de nombreux affiliés dans 
les classes les plus éclairées et Yonck on avait été 
élu présidents Déolaré la chef de Topinion progreiah^ 
Vonck crut devoir détruire les calomnies dont aoit 
parti était l'objet en faisant connaître nettement le but 
qu'il poursuivait; et ce fut dans cette intention qu'il 
rédigea, avec la collaboration de MM. Yerlooy et 
Oondelberg, las Cwmdén^wm impartiaim sur lu foÊi»' 
Keit ooêuMeéiêBrabanL Pour* rassurer itntnédiatenieut 
ses adversaires et 6ter tout prétexte à la calomnie, 
Vonck commençait par déclarer, dans la deuxième édi- 
tion de ce maniteste^ que son but était de détourner la 

(I) L« général de Schlieffi^n côrrespMidtil «osai Liège avec le dao 
dHIrsel ; nous tenons ce fail de la personne qui serrait d'interué- 

diaire. 

(3) Un oarreépendant dn Monitet» univeféel en portait le nombre * 
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aussi inutile que dangereuse dans un pays où d'excel- 
lentes lois fondamentales ne laissaient à désirer, pour 
le bonheur public, qu'un gouvernement assez Lieu 
œaiiitai pavr ipe ces loie n^eunent pkie à crarâMlra 
de nomiies infractioitt* Le publiciste rcconaftimlt 
•smi ^autorité suprême du congrès ; il ne s'occupait ^ 
que de Torganisation intérieure du lirabant, mais les 
questions qu'il soulevait intéressaient touie& les pro- 
vinces. N'imitant pas J\L d'Ouirepont, qui voulait i»* 
trodhiire en Belgique les comices de TmiGieiiiie Ronie 
el bovlererser toute rancienne organisation politique 
du pays, Vonck, après avoir démontré, en s'appuyant 
sur les traditions historiques, que les états de Brabaut 
n'étaient, pas appelés à succéder au dernier duc, se 
bornait à demander que Ton comblât la konae laissée 
dans' la constitution depuis la déchéance de Joseph II 
et que Ton complétât aussi la représentation nationale. 
Quoique nous ayons déjà esquissé le plan de Ypnck, 
ce sujet est trop important pour ne pas le traiter avec 
de nouveaux détails. Voici comment le chef de ïopi' 
nion démocratique proposait d*organiser les trois or- 
dres^: il maintenait dans les états les membres actnels 
du premier ordre, c'est-à-dire les chefs des i^raiides 
abbayes, mais il proposait de leur adjoindre un nombre 
égal de représentants élus parles curés et les- chapitres 
d'bommes, et de cette manière il arrfvuît à une repvë^ 
sentation éqintabledn clergé rri^Uer et dm clergé sé*- 
cuHer; il conservait de méiM les membres actueb du 
second ordre, mais il proposait de leur adjoindre un 
nombre égal de personnes choisies par cette partie de 
la noblesse jusqu'alors exclue des états; euGn, il de- 
muidaii le douMeaient du tiers état» c'est-Mire qu'il 
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vottlttt ériger dans le troisième ordre une seconde 
chambre, composée des délégués des petites villes et du 
plat pays. Il désirait, eu outre, que la première cham- 
bre du tiers était composée des dépu^ des chefs- 
vîUeSi fût ouverte à d'autres personnes qn*aux ehtb de 
. tertaines eorporations : moyennant le payement dHm 
cens de 150 florins, il aurait voulu que les personnes 
exclues des deux premiers ordres, pussent se faire 
agréger à Tune ou à l'autre corporation, à Teflet seule- 
ment d'être éleotmirs et élîgiUes lorsqu'il s'agiraU de 
nommer les délégués des ehrfs-villes. Un délégué du 
dergé, un délégué de la noblesse, deux délégués du 
tiers étal et un délégué du conseil souverain de Brabant 
composeraient un conseil d'État; la présidence de ce 
conseil, déférée successivement au délégué de chaque 
ordre, ne durerait que six mois» mais on devait décider 
postérieurement si les charges de conseillers seraient à 
vie ou temporaires. Le pouvoir exécutif devait être 
confié au conseil d'État, le pouvoir législatif restait 
aux états, et le pouvoir judiciaire aux tribunaux qui 
ravalent exercé jusqu'alors. Si un conflit surgissait 
entre deux des trois pouvoirs» la contestation devait 
être décidée par le troisième; si ce troisième pouvoir 
était la représentation nationale et qu'il y eût partage 
de voix, deux ordres contre deux (car on considérait 
la nouvelle chambre du tiers état comme un ordre), 
Tafiiire était portée à la connaissance du congrès qui 
jugeait en dernier ressort. Tel était le plan de Vonck» 
équitable, modéré, n'excluant aucune opinion, respec- 
tant les droits acquis, mais satisfaisant aussi aux 
réclamations légitimes du parti progressif* Du reste, 
Vonck présentait ce projet avec une singulière mo- 
destie, «le serais trop iwureux, disait-il, si mes Cmi- 
n 9 
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• tidératUms inspiraient à des personnes phis éclairées 
» que moi le désir de combattre mon système et d*en 
» proposer on meilleur. » Comment répondit-^n à cet 

ippel? Par des déclamations furibondes. « S'il fallait, 
» s'ëci ia Feller, opter entre ces deux extrémités ter- 

• ribles, ou d'établir parmi nous le règne de la cohue 
i naiionak française, on de rentrer soos le pooYoir 
i dn souTerain dépossédé, la nation n*hésiterait pas 
» dans la détermination du choix, lirais moi-même 
» rappeler d'Alton avec tout ce qu'il y a de bour- 
» reaux dans la milice autrichienne, et nous prépa- 

• rerions» en attendant, nos rues pour les voir joncher, 
t comme ci«deyant, des cadavres de nos citoyens (I). » 
Le plandeVonck n*aarait pas dA alarmer ledergé, 
car, loin de lui être contraire, il tendait à lui con- 
server son influence; malheureusement le clergé in- 
réi ieur, en faveur duquel Vonck rédamait des droits 
politiques, étai| sous la dépendance absolue des pré- 
lats, et il partagea leurs ressentiments. On ne faisait 
d'ailleurs aucune distinction entre les modérés et les 
exagérés, entre ceux qui voulaient seulement amé- 
liorer la constitutioQ et ceux qui voulaient la détruire, 

(I) L^iitenr do Mémrin pmr Van der Merteh nmre «|oe « les prè- 
fiiiMitiqoea du Brabont reftiaaient riibfolollMi à tm qui Kraiest 
et écrite de Vonek el partieolièrMMOt les ConsiiUfa/ioM teparfs»* 
es. n H parut iinu réfuuUon de eet ouvrage si^ée par H. J. Van der 
ioop, qui s'inlUulail Avocat du peuple. Ce singulier éerivain débutoil 
•n ces termes : ^ Surrexit Israël quasi vît umu. Telle est rimage que 
nous donne rÉcrilure sainte des naliooe en général; tel doit être 
Tespi-ii dciï Belges dansée moment pour détruire leurs ennemis inter- 
nes en chassant en même temps Pennemi commun. Les brochures que 
je réfute avec dégoût, quoique composées par des avocats qui j)réten- 
deni à des connaissances , contiennent le germe d'une discorde soute- 
nu par les faussetés les plus manifestes , les plus grossières, eie. • 
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entre ceux qui réclamaient quelques réformes néces- 
saires et ceux qui désiraient un bouleversement. Les 
nns et ies autres étaient enveloppés dans la même 
condamnation. 

Bientôt il fut impossible de contenir plus longtemps 
rif ritation qui régnait dans les deux partis. Malgré le 
Uâme formel de Vonck et des membres les plus 
sages de la Sœiéti pairtoHque^ quelques exaltés, 
dMissant à des influences étrauf^res (1), avaient 
formé le dessein de secouer ouvertement le joug des 
états pour convoquer une assemblée nationale. Jamais 
complot ne fut plus mal ourdi et n'eut un résultat plus 
fâcheux pour ses auteurs. Le 25 février, les conjurés 
les plus résolus s'étaient rendus à l'église de Sainte- 
Godule, et, à Tissue de la grand^messe, un cri s*éleva: 
Vive le peuple! Plus d ctats souverains! Vive la souvc' 
rainelé du peuple! La foule, qui ne comprenait pas 
encore de quoi il s'agissait, commença par applaudir; 
^ mais lorsqu'elle eut vu paraître les cocardes françaises» 
dont les conjurés s*étaient munis, elle les couvrit de 
buées. Un grand tumulte s^éleva; les conjurés voulurent 
fuir; mais ils tombèrent entre les mains des émissaires 
de Yau der Noot qui les maltraitèrent rudement et qui 
les auraient peut-être massacrés sans l'intervention 
des volontaires (â). fiientdt la ville entière fut en ru- 
m^r; les cinq serments, toutes les compagnies de 
volontaires prirent les armes, et sans leur vigilance et 
leur fermeté, on aurait peut-être eu dès lors de grands 

(1) Ce complot, croyaît-on, avait été organisé par les émissaires 
^ français : SémonvUle, Rucl,.le comte de Proli, et le cUevaiier Fox, 

écossais. 

(2) Feller, dans son Journal historique (no du 15 mars 1790), dit: 
« Il y a eu des rossades sonores el terribles, mais pus de tueries. >* 
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lësordres à regretter. Van der Noot et Van Eupen, de 
eur côlé, avaient fait une concession extraordinaire 
)our apaiser les démocrates ; on avait lu dsuis la chaire 
te Sainte^ttdule et affiché partout une déclaration 
KNBçne en œs ternna: « Nous, «nmignésY dédarons 
I que le manifeste du peuple brabançon anre lieo*en 
» tous ses points, et que tout ce qui se fait, se fait au 

> nom du peuple en qui la souveraineté réside, et que 

> les états n'ont jamais prétendu y contrevenir* » 

Si cette déclaration» très-adroite d'ailleurs, eût été 1 
oyalement exécutée, il est probable qu^dle e&t pré* 
enu les déplorables scènes qne nous allons raconter, 
âche bien douloureuse, car, il n'y a rien de commun 
intre la lutte régulière et pacifique des partis auquel 
ions sommes habitués aujourd'hui dans les états con- 
stitutionnels» et ces funestes discordes qui hâtèrent 
i la fin du dix-huitième siècle la chute de la Pologne 
it de la Belgique. 

La déclaration de Van der Noot et de Van Eupen 
^nstatait la puissance du parti démocratique» et» en 
»ffet» les progressistes dominaient encore à cette ^>o- 
|ue da^s Bruxelles, car ils pouvaient s^appuyer sur la 
nilice bourgeoise. Des six compagnies qui composaient 
;ette garde nationale, quatre étaient connues pour leur 
ittachement aux chefs de la société patriotique; deux 
leulement paraissaient dévouées aux états (i). Van 
Supen essaya d'abord, par Tintervention de la magis^ 
rature communale et du département général de la 
;uerre, d'aifaiblir la plus redoutable» celle qui était 

(i) te? quatre compagnies dévouées ou parti pi'o}?rcssif élnienl coin- 
unndck'S par le duc d'Ar('ml)erg , le baron de l.of n , le vicoinle de 
V'alckiers et Moiilclergeon ; les deux autres par le L>aron d^Howes et 
'ranquen. 



I 
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eomniafidée par le vicomte de Walokim <!). Sont pré^ 
texte qneie» aneiennetcoutiiiiiefl de Brazelle» ne per-> 

mettaient pas à chacun des cinq serments de former 
plas d'une compagnie de trois cents volontaires, le ma- 
gistrat rendit une ordomnance qui supprimait la seeoMde 
compagnie du eerment de Satnt-Sébestienv levée par 
Walekiers. Mais celm<-ci, après wmir souteaa ses droits 
dans deux lettres adressées au département de la 
guerre, résolut de braver ouvertement la magistrature 
communale; le 28 février» il rassembla ses volontaires, 
et, sprès avoir fait charger les armes, il alla liii^méae 
relever les postes qui loi forent immédiateuAnt cédés 
par la compagnie de Montclergeon. Cet acte de déso- 
béissance n'excita aucun murmure; la marche du noble 
banquier ressemblait au contraire à un triomphe; le 
peuple, dans les rues, les dames, aux fenêtres, tout le 
monde criait : Vive Walekiers! Voyant rinsucoès de 
leur première tentative, les chefs de Toligarchie réso- 
lurent de désorganiser les compagnies bourgeoises en 
jetant parmi elles un brandon de discorde. Cédant en- 
core aux suggestions de Van Ëupen, le capitaine d'une 
des compagnies aristocratiqae8,Franquen, présenta aux 
volontaires lafornrakd'unsermentqu'Usdeyaientprèter 
aux états de Brabant , comme eouverami. Hais la majo^ 
rîté, rejetant bien loin cette proposition, résolut d'a- 
dopter une autre formule présentée par Walekiers et 

(I) Walekiers , qai se montra un detdéfenievn les plas génArcst^ 
les plut fidèles de Yoaek , étoit banquier de la conr de Bruxelles et elief 
de la eélèbre maison de eommeree, connue sous le nom de Nettine$, 
Cette maison était Uée de très-près -k «elle de Lm Bardé , et, par des 
aUlanees plus éloignées, aux Colonne, et è presque toute la hante 
finance de Franee; enfin, par les rdatiens de la banque, au eommeree 
d^argent de toute rSurope. 

9. 
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qui avait pour objet do faire jurer fidélité à la nation, 
«an» mentionner incoaMMui lee états* Ce conflit porta 
an comble IHrritation des deox Isetions. Les Tolon«» 
taires les plus exaltés, certains d'entraîner leurs cama- 
rades, demandèrent deux fois le consentement de 
Yonck pour jeter les membres des états par les fenêtres 
de leur saU§; mais le chef de l'opinion progressivo« 
toojoors ennemi des mo]feiis ^rioleats» refusa de s'asso* 
eier k un acte qui pouvait avoir des conséquences in^* 
eak ulables. Ses adversaires profitèrent immédiatement 
des scrupules qui Tarrctaient. Van der Noot, espëraut 
éviter une protestation peut-être décisive, proposât 
une formule qui ne parlait pas de fidélité aux états ni 
à Ifi natiout nuiia simplement de soumission à la magis* 
trature communale. Les idées condliantes de Vonck 
avaient prévalu, la majorité s'était ralliée à cette for- 
mule; et la prestation du serment avait été fixée au 
9 mars. Mais, au jour indiqué, une nouvelle scission 
éclata dans la garde au sujet de Tinterprétation qu'il 
fallait donner à la formule proposée par Yan der Noot« 
Les deux compagnies, dévouées aux états, se trouvèrent 
seules devant l'hôtel de ville pour prêter entre les mains 
du ministre du congrès et du magistrat de Bruxelles le 
serment proposé; les quatre autres s'étaient réunies 
dans Tancien cqllége des Jésuites. Yan der Noot leur 
envoie des émissaires pour les inviter à se joindre k 
leurs camarades; mais tous les volontaires répondent 
qu'ils n'appartiennent qu'à la nation. Inquiet, déses- 
péré, Yan der Moot accourt lui-mêine et les exhorte à 
se soumettre, en leur faisant entendre qu'un plus long 
refus les exposera à être massacrés* Des cris de fureur 
répondent k ces menaces; déjà même les armes étaient 
levées contre l'imprudent négociateur, lorsque, pro- 
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tégé d'aiHeuns par Walckiers le ooamil de son 
Gor|»t il déeoisvfe. poitrine el s'écrie : « Hes amis, 
1 oavr6B«iBoi le cœur s yoqs y verres le nom du peuple 

» gravé; el pour vous convaincre, je cours à l'hùtel de 
» ville, pour engager le magistrat à consentir à votre 
. » demande. » ûompaguîeë récalcitrantes le laissent 
partir; eUes-mèmes le suivent bientèl snr la Grand - 
Plaee, el» par lenr attitude énergiqoe» forcent leurs ad^ 
versaires à céder. Toutes les compagnies s'étant formées 
en bataillon carré, un officier lit la l'ormule suivante : 
« Moi, armé pour le maintien de la tranquillité publique, 
1 jure fidélité au peupk et obéissance à mes supérieurs 
ji ainsi qu'à mes officiers» quant au service» pendant le 
» twpsque je resterai membre agrégé, et je jure l'union 
» entre tous les agrégés des serments respectifs. » Tan- 
dis que les capitaines des six compagnies prononcent à 
haute voix ce serment, tous les volontaires lèvent la 
main en signe d'approbation, et la foule, qui couvrait 
la pkcef applaudit, avec enthousiasme. Le duc d'Ursel» 
présent à cette scène, est alors introduit dans le ba- 
taillon carré et proclamé à Tnnanimité général des vo- 
lontaires. On voulait lui faire oublier par cette marque 
de déférence l'ingratitude dont on avait payé le service 
qu'il avait rendu à la ville de Bruxelles en 1787 et Ten)- 
pressement avec lequel il avait abandonné sa hante po* 
sition en Autriche pour venir au secours de ses conci- 
toyens. Quelques jours auparavant, un syndic dos 
nations avait osé lui dire en phûue séance des états de 
Brabant qu'il était sur une liste de proscrits et que le 
peuple lui en voulait : il Tavait ainsi contraint à se re- 
tirer de rassemblée (i). Tous les volontaires semblaient 

(I) Ce fal à oeite occasion le doc d'Und adressa une apologie de 
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«essentir en ce moment rinjnre faite à ce noble ciloyen ; 
les murmures violents sVlevaient contre ses persécu- 
eurs. Van der Noot, qui était descendu de l'hôtel de 
irille, voit le moment où il va devenir victime de Texas- 
)ération des volontaires; un seul espoir lui reste, c'est 
]ueM. d^Ursel, dont il connaît le caractère généreux, 
e défendra contre ses adversaires; il s'avance vers loi, 
ui tend les bras. Si le duc le repousse, Van der Noot 
îst perdu, et son parti succombe peut-être avec lui; 
nais, loin de le repousser, le duc Taccueille avec trans- 
3ort et oblige ainsi les volontaires à le respecter. 

Une longue agitation suivit cette scène; le congrès 
t'en émut, et il agita même la question de savoir sllne 
quitterait pas Bruxelles pour se retirer à Gand. Le 12, 
il prit une résolution dans ce sens : après avoir exposé 
pie les divisions qui régnaient dans Bruxelles, et qui 
UJaient parfois jusqu'aux menaces, ôtaient aux députés 
3ette liberté et cette tranquillité que demandent les dé- 
ibérations épineuses , il requérait les états de Brabant 
je lui faire connaître s'ils avaient pris des mesures pour 
pourvoir à sa sûreté. 

Contents d'avoir remporté une première victoire, les 
progressistes retombèrent dans cette indécision qui 
leur avait déjà été funeste. Au lien de surveiller les 
meneurs du parti oligarchique et de dcjouer leurs ma- 
nœuvres hostiles, ils se bornèrent à faire imprimer et 
k répandre avec profusion un remerciment de la société 
oairiatique aux volontaires. Mais cet acte, par lequel la 
société voulait se faire reconnaître publiquement, ne 
produisit pas Tefiet que s'en promettaient ses auteurs. 

ia eondiilt« à M. De JonglWt pensionnaire des ëtats de BralNint. Voir le 
WémoSn powr Vàn der Menék, t. n, p. 8S1 . 
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De mauvais citoyens, ayant recours à la calomnie et à 
d'autres moyens non moins condamnables, étaient de 
nouveau parvenus à jeter la désunion dans la milice 
citoyenne, et, en outre, à faire passer auprès des igno- 
rants tous les chefs du parti démocratique pour des 

. traîtres et des agents de L<!^opold (1). On assure aussi 
que dans des conciliabules, où siégeaient les meneurs 
de Toligarchie et où étaient admis Maximilien Ivoy et 
Mottman, ceux-ci» rappelant comment Ton s^était dé- 
fait des patriotes bollandais, avaient donné le plan des 
pillages et des proscriptions qui allaient bientôt affli- 
ger le pays (2). Telle était déjà l'exaspération de la 
populace, que Vonck courut à cette époque de vérita- 
bles dangers; sortant de Téglise du Finistère, le 14, 
vers onze heures^ du matin, il fut entouré par quelques 
exaltés, qui le menaçaient de le pendre à un réverbère, 
comme traître à la patrie; il échappa non sans peine 
des mains de ces forcenés et se sauva dans une maison 
du voisinage. Toutefois, pour proscrire les démocrates 
en masse, il fallait un prétexte, une occasion ; cette oc- 
casion fut provoquée par les conservateurs eux-mêmes. 
Depuis plusieurs jours, divers membres des états de 
Brabant, le pensionnaire , entre autres, pressaient les 

. progressistes les plus influents de faire connaître les 

{{) Pour rt'iablir Tharmonie parmi les volontaires, la résolution sui- 
vante avait été prise dans une assemblée présidée par le dae d*Dr8eI et 
composée des ebefs-doyene et officiers agrégés aux serments : « Qae les 
» capitaines des compagnies seraient priés d*eroployer tous les moyens 

• possibles pour rappeler à leur devoir les volontaires mal informés et 
» égarés, et Aiule de pouvoir y réussir, de leur déclarer qoMIs seraient 
» regardés comme pcrlurl)at( ur^ <hi repos public; enfin qu*on renvcr- 

• rait tons ceux qui refuseraieul de souscrire Je serment prononcé le 
» 9 mars, n 

(3) Natrdtre oHzetfdige aenmerkingcH , p. 6« 
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vœux de la société paêrmtigm. Aprè§ des débats assee 

vifs, on convint, le 15 au soir, qu'on laisserait aux états 
le soin de choisir eux-mêmes la l'orme de gouverne- 
ment qui leur paraîtrait la plus convenable , à moins 
qu'ils ne voulussent adopter le projet de Vonck. Une 
adresse fut rédlgiée diaprés ces principes, signée par 
quarante^eux citoyens des plus honoi'ables, Yonck en 
téte (j), et présentée aux états de Brabant, le 15, à dix 
heures du matin. « Messeigneurs» ^ disaient les signa- 
taires de cette adresse (un des documents les plus 
importants de la révolution) « MesseigneurSt la cessa* 
9 tion des pouvoirs qui résidaient dans le chef du 
» ci-devant duc, ayant anéanti l'ancienne forme du 
» gouvernement du Brabant , on ne peut disconvenir 
j> qu'il ne soit indispensable d'y en établir une non- 
1» velle qui fasse cesser, à tous égards, Teqpèce d'inter» 
» règne oii nous nous trouvons. Cette nouvelle forme 
» doit être telle, sans doute, qu'elle puisse assurer à un 
» peuple libre la conservation de sa liberté et la pro- 
» pagation de la félicité publiquQ. Pour qu'elle puisse 
]» atteindre ce but» deux choses surtout sont d'abord 
9 essentiellement requises : 1** Que la nation ne vive 
» plus désormais que sous Tempire seul des lois , dont 
)) aucune ne soit jamais édictée, sans son concours et . 

(1) Parmi les signataires , on remarquai l le comle de La Marck, le vi 
comlc (le Walckiers, le baron de Lodn, le baron de Godin, le comte de 
Saint-Rcmi, le baron de Ticpc, Yerlooy, Wecmaels, DWiibrenicz, San- 
delin, Torfs, Dondelberg, ilicms (niorl en 1845, après avoir fourni 
une longue et honorable carrière dans la magistralurc), Chapel , ban- 
quier, Simons, etc. — Le sieur Turlot, procureur au conseil de Bra- 
bant , et le sieur Feigneaux avaient également signé PadresM origintle; 
leurs noms ne se trouvant pas plus tard sur la liste des proscrits» ils 
sVmpressèrenl de faire imprimer une rectification de cette liste qa^ils 
lirent aflicfaer ao eoin des roes pour réclamer rhonneur d*ètre pilMs. 
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9 fiOD OMsetttemenl exprès ; ^ qu'il ii*existe dans la 

» forme du nouveau gouvernement aucun pouvoir qui, 
» par le vice de son organisation, ou à Taide des forces 
» coactiveSt dont il sera armé, paisse avoir sur Tëma- 
» nation ou Texécution des lois Bue iofluenoe de draU 
» ou de /M qui fàt eapaUe de eontrecarrer le Ycea gé- 
9 néral de la natiim. Un înAmème objet auquel il est 
» encore indispensable de pourvoir pour le maintien 
» du repos et de la tranquillité publique, c'est que 
ji l'étendue et les limites de chacun des pouvoirs con- 
» fltîtaUfs soient leUement fixées et ciroonscrites, qn'il 
jin*y aitjamaiasnroe point, ni diapnte, ni prétexte 
» d'empiétement Pairan les divers projets, que des 
» citoyens honnêtes et parfaitement désintéressés ont 
9 donnés au public sur Torganisation d'une nouvelle 
9 forme de gouvernement, il en est un, où l'on est 
9 CBtié dana des détails aseeK étendus, pour qn^au 
9 moyen d*nne sage critique, et sans s*écarter de Tes- 
h prit des anciennes formes, il fût possible d'en faire 
9 résulter une bonne organisation. L'ouvrage qui ren- 
j» ferme ce projet est intitulé : Considérations impar- 
9 Met tur la poêUim aetueUe du Brabanê; et semble 
9 avoir mérité Teatime des gens impartianx, D en est 
9 d'autres encore ipiHl serait trop long de détailler ici, 
» et qui sont connus, sans doute, de toutes les person- 
» n^ qui s'occupent sincèrement du bonheur public. » 
Aprts avoir reoberché dans l'histoire nationale la 
preuve que jusqu'à l'avènement de la maison d'Au- 
triche, la pins grande partie dn peuple avait toujours 
été consultée sur les affaires importantes, les signataires 
poursuivaient en ces termes : a La justice, les anciens 
9 usages, et enfin la nature môme de la chose n'exi- 
9 §gat^éam pas indispensabtoment, qu'aiyourd'hui 
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» qu'il esl questmi de dâUbérer et de prononcer sur 
» le sort de toute la nation brabançonne, toute cette 
» nation soit légalement consul tëo, légalement enteA- 
» due, et que ce eokelle qui, Msuite d'iioe-délibén- 
» don légalemenl prise par de» peprdiaaÉaurts de eoo 

> choix, prononce el le wé me-Mr le forme, et la:Mil«fe 
» du nouveau gouvernement à établir ? Mais pour par- 
» venir à consulter, à entendre la nation, et })our la 
B mettre dans une position à pouvoir légalement dëlî- 
» bérer sur un objet de cette imporltttee, bulril se 
» contenter de ressembler, soit par ordie» sdt autr^ 
» ment, sans lui proposer aucun plan, ou vaut-il mieux. 
» concevoir d'abord un plan, et le proposer ensuite à 
t la nation , pour qu'elle y délibère? C'est là un objet» 
» parait-il t que les états du pays (comme goa¥emant 
ji pendant cette espèce d'interrègne doivent réMudre 
» et s'empresser surtout à le faire dans ces -moments 
» de tranquillité, que nous ollVent les circonstances 
» présentes, et dont les propositions du grand-duc 
» semblent même proroger la durée, puisqu'il n'y a 
» ancnne apparence qu'il cherche à troubler cette tran- 

> quillité» pendant le temps moral qn*il laissera vrai- 
» semblablement à la nation, pour délibérer sur ses 
» offres. D'après ces principes, messeigneurs , vous 
» devez sentir, autant que nous , combien la situation 
» de la nation en général, etdufirabant en particulier, 
» combien l'état des financea et oitaii de Tannéet eoflb* 
9 bien tout enfin rend urgent et indispensable que la 
» généralité de la province soit représentée le plus 
)) légalement que possible, il ne s'agit donc, messei- 
A gneurs, pour atteindre un but aussi essentiel» de 
» manière à obvier à tout désordre el à toute aMtt>* 
a chie» .qtte de former immédwrtenientuii plan de ooilr 
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» vocalion aussi simple qiie possible. Et pour voifs 
» convaincre qu'à cet égard la pureté de nos vues et 
» de nm flitentioiift s'aèoorde pârCaûMieirt bieii avec 
> la répugnance et ks appréheoBioiw.que tous av«c 
B toujours manifestées contre une assemblée nationale 
» dans ce moment critique, nous vous prions de vou- 
• loir accéder à un des deux points suivants : 1° Ou 
» de prendre, mutatis mutandù, pour cadre d'une co»- 
» vocatioB et repréeenlation jprovifoir»» soH par ordre, 
» soit autreneul, le projet énoncé dans les Cmmdéra^ 
fi lions impartiales; 2" Ou de former vous-même un 
» plan quelconque également prot)U(oire,etdelecommu- 
» kiiqner au peuple, afin que de Tunanimité naisse la* 
» prenière hiear de l'ordre et de la félicité publique. 
» Cette ooiMMIe, eette démarche de notre part, messeî- 
n gneurs, ne peuvent vous laisser aucun doute sur le 
» désir que nous avons de concilier Tordre avec les droits 
» du peuple. » Il n'y avait rien d'illégal dans la démarche 
de la société patriotique, puisque le droit de pétition 
était fomeUenoient inscrit dans la constitution braban- 
çonne; d^un antre côté, il n'était pas possible, dans ces 
moments d'effervescence, de montrer plus de modération 
et aussi plus de déférence et de respect pour les états. 
Getteadressecependant fut accueillie avec des cris defu- 
teureton s'enservit pour perdre les partisansdeVoncL 
. Déjà des inoines exaltés avaient , du haut de k 
diaire, frappé d'anathème les adversaires des états; 
ils appelaient les démocrates des disciples de Voltaire, 
ils prétendaient qu'ils voulaient renverser les couvents, 
ils les déclaraient damnés jusqu'à la troisième géné* 
•fatioot et représentaient km chef comme un serpent 
romi par rassemblée nationale de France, pour r^n^ 
dre son poison sur le Brabant. Des libelles monstrueux 
n 10 
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signalaient aussi les vonckistes comme des li*altres, 
des artisans de troubles et des ennemis de la religion. 
Ces calomnies ne satisfirent pas les memiors de roli-* 
garchié; ils- firent nû appel direct à la poputaoe» Une 
proclamation, afRehée aux portes des églises et des 

principaux édifices, invita tous les vraiê patfiùtm fc se 
rendre le lendemain, 46 mars, à neuf heures du matin, 
sur la Grand'Place, pour défendre contre les intrigants 
do clttb patriotique la r^igian, la eonMtuÊé^n et la 
HbêHé. Pendant la nait» lea émi8saire9 des nauvaia 
citoyens, qui avaient organisé Cette pfasortplloii impife, 
allèrent attacher des images de la Vierge sur les mai- 
sons qui devaient être respectées et cette infernale 
inscription sur celles qui étaient condamnées : Maison 
àpillêtiMâbrùkr;tùUêmhabim$êàmêu^^ 
quelques-unes on lisait aussi ces rlmea dégottantea, 
attribuées au secrétaire de Tacadémie de BruxeUea : 

« Cette maison sera pillée { 
Le propriétaire égorgé , 
^oor Aaintetiir la liberté i 
C«t li vosa d* la paUioîtl. « 

Enfin, ce quatrain non moins inepte et horrible cir- 
culait dans toute la ville : 

Vônek, d^Aremberg, d Ursel, Walckiers, i.a Jiarek, Herrîee, Godia 

Sonl de la société patriotique les soutiens; 

Et comme ils prclundeul ôlrc du pays de la lumière, 

U faut, pour les contenter, les mettre au réverbéra. 

Toutes ces provocations furent dénoncées aux états; 
mais ils gardèrent une impasaibUité menaçante 

(1) « Ou en était venu ou point, dit un contemporain, de pouvoir 
craindre pour les vonckistes une Saint-Bar Ihélemy. >» Mémoires^ ma- 
fioscrits, laissés par M. Walter. M. Sauveur, secrélaire perpétuel cte 
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Le 16 9 la populace put donc être exacte au rendez^ 
vous qui lui avait été donné; des dominicains, de^ 
rëcollet$t da& capucins, parcoui^aieot les groupes, exci» 
tM€iii l68 ûQponê flu fivQ(g99 tandis que leur» chefs leur 
eommuoiquaieut la lista des proserits. Sur le balcon 
de rbôtel de ville, les doyens des métiers et des uem- 
lires des états assistaient tranquillement à cette scène, 
encourageant ainsi les vrais patriotes par leur présence 
et par leurs gestes. Ils se répandent enfin dans les rues 
de Bruxelles aux cris de ; Vivml k» étaUl vive Fan ier 
Noo$l et bieutdt on les voit dévaster impunément la 
maison du banquier Chapel, un des sigualaires de 
l'adresse, ainsi que les propriétés d'une des familles 
ki» plus honorables de lu cité, celle des Yanscbelle. 
liB conseil de Brabant rend en même temps une ordon« 
nanee singulière : d'une partit prohibe •tmU attroupa 
ment tendant ioit à la persécution de$ personnes^ dommage 
de leurs biens ou pillage de leurs effets; » mais, d'un 
au Ire côté, il défend « toutes congrégations ou assem- 
blées, soit sous k nom de société patriotique yUMStn^Ms 
des ch^s-doyens et officiers des voiontaires^ tendant 4ireo^ 
iment ou indireetemeni à trouMer k repos pubUe. » Ce 
décret» loin d'intimider les pillards, devait les enhar^ 
dir, puisqu'il avait surtout pour but de condamner 
la socii'lé patriotique. M. D'Otrenge, ancien représen- 
tant du prince évéque de liége et secrétaire de la 
société, ayant été rencontré par une troupe de ces bri- 
gands» n'échappa à la mort qu^en signant que le club 
des novateurs était une société de gueux; la veilla 

M* d'Uutrepoot, qui s'était attiré tant de haines par 

racail<^inic de médecine, a bien voulu nous cuinmuniquer ces souvenirs 
d'un vieillard spirituel et indulgeuli dont la vérucilé ne peut être mise en 
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>cs brochures, avait dù, pour sauver ses jours égale- 
nent menacés par des bandits, rendre hommage aux 
et. baiser le jportmit de Van der Noot. Vonck 
iiwL courut le» pkie grande dangers ;.pliwieur8 fois les 
Dillards se présentèrent devant sa maison en proféraDl 
J'épouvantables menaces; mais la présence d'un aide 
ie camp de Van der Mersch iutiinida la populace. Un 
de fermeté suflisait d'ailienrs pour Teirayer. Ëlle 
ivait voulu dévaster la nuiison du carrossier Simons; 
mais elle n'osa braver les deux cent» ouvriers qui tra- 
vaillaient chez ce fabricant; il avait déclare d'ailleurs 
à Van der Noot et à Van Ëupen qu'ils répondraient 
sur leur téte de ce qui arri venait chez lui. Un autre 
proscrit, le duc d'Ursel» cédant à son indignation « 
ivait demandé aux états des pleins ponvdrs pour ré- 
ablir Tordre; on les lui refusa, en lui faisant entendre 
^ue lui-mdme n'était pas en sûreté et qu'il ferait bien 
le quitter Bruxelles. En effets pendant la nuit même, 
.1 quitte la ville avec le duc d*Âremberg, le comte de 
La Marcky Youck» presque tous les signataires de 
l'adresse, et cet exemple est suivi par les agents fran- 
çais. Walckiers seul parait résolu à lutter contre les 
bandits auxquels on avait livré la vie et les biens des 
plus honorables citoyens. 

Le 17» tandis que les pillards se dirigeaient Vers ie 
inarehéaux Grains, dans Thitention de dévaster ta 
maison du négociant Mosselman, les volontaires pren- 
nent les armes et parcoment la ville pour rétablir 
l'ordre. Bientôt les patrouilles, appartenant à la com- 
pagnie des sfdfîuMifrfOommandée par Montclergeon, dé- 
bouchent de tous côtés sur le marché aux Grains et par- 
viennent non sans peine à repousser la populace, car 
[illes out ordre de ne pas tirer. Mais cet ordre ne put 



Digitized by Google 



— 446 — 

être respecté longtemps (i). Une patrouille de la com- - 
pagniede Saiot-SébasUea, que Walckiers comnmndait 
en ' persome, oondaitoit à la grand'garde deux des 
ehePs de la bande, lorscfne, près de l'église de Saint- 
Géry, elle se voit serrée de près par les pillards et 
accablée d'une grêle de pierres ; ne pouvant se frayer 
un chemin autrement , la dernière ligne du peloton se 
retourne, fait fes ; é&ax hommes tombent» et les autres 
se dispersent* Si toutes les compagnies avaient montré 
celte énergie, il est certain que le calme eût été bientôt 
rétabli ; mais la discorde continuait à régner dans la 
garde bourgeoise : souvent même les volontaires démo- 
crates et les volontaires dévoués aux états 8end>laient 
{uréts à tourner leurs armes les uns contre les autres. 
Cependant les pillards, étant rétoumés au marché aux 
Grains, y trouvèrent Van der Noot lui-même. La fu- 
reur croissante de la populace l'inquiétait; houteux 
maintenant de les avoir pour auxiliaires» il s'efforce de 
emitenir les dévastateurs et pousse la condescendance 
jusqu'à leur promettre une somme de 5,000 florina. 
Cette promesse calme un peu leur soif de pillage, tnais 
ne diminue pas leur exaspération contre l'homme qui 
avait osé leur résister. Tout en demandant à grands cris 
la tète de Walckiers et le massacre de sa compagnie, 
Us se foraient de nouveau en bande, attaquent les vo- 
lontaires qn*ils rencontrent seuls, les désfaaUllent' et 
les assomment de coups. A six heures du soir, Walc- 
kiers fut mandé aux états; il s'y rendit sous l'escorte 
de quatre volontaires. L'assemblée, après lui avoir fait 
connattre l'exaspération du peuple contre lui et sa 

X 

(i ; Vonck pi clend (piecel ordre avnil été intimé par Van der Nool luî- 
ménie, qui aurait ditaux Yolonlaires que les pillards éiaieni leurs frères* 

10. 
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compagnie, l'engagea à la licencier; ne se voyant pas 
ttppuyé, Walckiei*» ci'Ut inutile de proiooger la rési* 
fttance. «Messieurst répondit-Uy j*ai trop bonne opinion 
» de votre sincérité et des notions qne vous powes 
» avoir acquises à cet é^^ard, pour ne pas m'y rendre. 
» Je retourne donc chez moi, et à Tinstant même je 
» remercie ma compagnie. » Des applaudissements ac- 
cueillirent ces paroles; mais, comme H sortait de la 
salle, un de ses oflSciers vint le oonjurer de ne pas des«> 
eendre les escaliers de l'hôtel de ville, parce qne trois 
brigands l'attendaient pour le poignarder. Van der 
Noot offrit de raccompagner, et il le protégea, en effet, 
jusqu'à son hôtel, contre les menaces des bandits; pen- 
dant la nuity Walckîers quitta aussi la ville, après avoir 
lieencié sa compagnie, suivant sa promesse. Les déma* 
lations ne cessèrent n^^anmoins que le 49, lorsque Van 
der INoot eut fait distribuer aux pillards la somme pro- 
mise doux jours auparavant (\), Ils se mirent alors à* 
faire eux-mêmes des patrouilles et portèrent an coni» 
ble riodîgnation des volontaires» oar -si oes derniers 
s^étaient soumis tM>ur la plupart aux ordres qnt lenr 
prescrivaient de ne pas tirer, ils ne voulaient pas ce- 
pendant supporter la honte d'avoir pour camarades 

(l)P1u!j (le quatorie mai^ions farenl dérastéat. Telle ékiU ee|ieiidaiit 
J^tktltaUfHi des esprits que Kelier oen 4epir« dm son Jtmmal ec« pif »• 
les cruelles : « Les 16, 17 el 18 mars, quel(|«e»«iinê ftetpriucipeiixiifl- 
vnlcurs onrcnl le «lésapréiiieiil de voir leurs mnisoiis pillées. Il y a eu 
<|iiclqtirs jiersoiinrs luéos. !,e [x niile \\\ niuliu'iii'ciisemrnl usage de la 
souvemincté individuelle que lui allril)tiiii(Mit les déinoeralcs, el exprima 
un peu li op forU'mcnl le refus qu'il en fuisail. »> Juuruul hUloriffiie , 
u«du l**"" avril 17i)0. Mais, d'uu aulre eolé. Van der Nool reiul de î>es 
Rinieiuîs les sobriquets de MoiM-Tillwit^àiiCapwin-CUindt. - Les pil- 
lard» avtieol eu poar ebefe Deslondes et Van HMfiiiiej celtii-ci fut 
noouBéy le SU nars, prMi fteéral ds I*snné0« 
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- les satellites des raoiues. La plu|>art des voloutai- 
res du grand serment et les deux, tiers des SMUres 
ocMOpagnie» ae retirèrent dd la garde bourgeotee» 
Enfin, la SO, lpr«qiie le caiflio çoamMQçait à iwattret 
les états de Brabant, ajoutant rironie à la cruauté, 
fulminèrent un décret sévère contre les dévastateurs, 
décret qui autorisaitla garde bourgeoise à tirer sur lei» 
pillards, qui <M*donnait même à tous les citoyens de se 
seooom les os les autres» sous pene de 100 florna 
d'aneode contre ceux qui refuseraient leur assistance I 
Des prières publiques étaient prescrites en même 
temps poui> écarter à Ta venir les horribles scènes qui 
avaient aflligé Bruiielles! 

Cependant la haine réciproque des deux partis t qui 
divisaient la Belgique, continuait aussi à se OMmifester 
par une polémique ardente, implacable. Linguet, dont 
ia plume vénale appartenait alors à Van der Noot et à 
Van£upen, venait de publier, sous la forme d'une lettre 
adressée à un membre de b&iM<jMilrîelîfii«, une dia* 
tribe violente contre l'adresse du 15 mars. Après avoir 
rappelé qu'il avait été d'abord un panégyriste eutbour 
siaste de Joseph II , Linguet faisait une profession de 
foi républicaine. « Sans vouer à ces malheureux qu'on 
M appelle rois une haine aveugle et indistincte, disait-il 

' s dans le langage derépoqne, j'ai conçu pour larqfvnfM^ 
s e'est4-dire pour ce pouvoir dont les méchants loia 
» peuvent si aisément faire un si cruel abus, une hor- 
» reur qui ne finira qu'avec ma vie. Il n'en existe plus 
» guèi e que le nom de ce côté-ci du Rhin : la France 
s Ta conservé au seul homme peut-être de ce ûècie, et 
s de tous les siècles^ à qui Ton puisse pardonner de le 
» porter, au seul capable de prendre à propos le 
» moyen d'en prévenir ranéaiitissement. Mais si jamais 
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peuples ('taient assez sages pour se détermiiiei' à 
» te supfMriiiMar eii Ëiurope^ si jama» «a formaii une 
» croiaadtf pMr ee - Jmm et noble pnijeft, on pmil 
»'Comp^wnHm secours : jê m^y enrôle d'«mioe» Si 

j» je suis raoï t, aies os desséchés se réveilleront, ils 
» repreudront du seutimeut, delà vie, pour applaudir 
s à la iroBipette ([ui aonnera ce grand» oe mémorable 
> jugement» ee dernier triomphe de la raison et de la 
» liberté. » lingnet acciràaitenMnIe biSêCiM pâMotiquê 
de vouloir replacerla Belgiquesous le jougdu royaiisme^ ^ 
sous le joug de rAutriclie, parce qu'elle avait invité la 
nation à délibérer sur les offres insidieuses du grand- 
duc; il la blâmait aussi de sout^îr Tillégalité de Fad* 
ministratton actuelle» parce que cette idée» répandue 
dans le public , pouvait produire un embarras on un 
découragement général ; il résumait enfin cette longue 
déclamation en ces teinies : « Vous n'avez aucun des 
ji motii's qui ont rendu en France une assemblée naiio' 
» nefe indispensable. Quand vous en auries <pielques<- 
)s ^m , la ciroonstanee actuelle ne vous pennettrait 
» de recourir pour le moment à oe reinède. La reeen«* 
» naissance du principe que la souveraineté appartient 
» foncièrement, essentiellement au peuple, est con- 
» signée dans votre constitution. Cette charte» que sa 
» rëdaetion gothique n'empêche pas d'tee un des phia 
P précieux monuments de la sagacité politique» n'est 
» pas seulement un bouclier contre les entreprises 
» d'une monarchie, c'est-à-dire du pouvoir souverain 
B confié à un seul homme; c'est un écueil contre lequel 
s se briseront à jamais les essais de toute espôee d'ad- 
ji nûnistration tentée, de devenir tyrannique : un eénai 
p infiTUCteur des lois y trfuivera son arrêt de néme 
» qu'un. ifefpoltf... Pour eifrayer ici pendant plusieurs 



Digitized by Google 



— 117 — 

» siècles, à dater d'aujourd'hui, tous les pouvoirs 
1. inclinés vers le despotisme, il vous suffit de rappeler 
$ souvent la j0y9Mi entrée existante depuis une infimté 
• de 8ÎMed« fl Joseph Ufoodroyé par elle en I7W; et 
» peat-Mte* fsvdnrit^il'éearler'k jeiaais dans ces pro- 
» vinces toute idée d'une assemblée nationale, par cela 
» seul qu'une assemblée nationale est le seul pouvoir 
» capable de déiruire cette sauvegarde des di*oits de 
a Ja Bation. n-Le mettbre de la société patriotique à 
qui Linguet avait adressé son factnm ne f t pas atten- 
dre sa réponse; elle était accablante : « Tout, dans 
» votre lettre, disait-il, est rempli d'imposture; le titre 
» même n'en est pas exempt. Vous dites que l'adresse 
» a été présentée par Vimemblée patriotique. C'est un 
» kisidienx mensonge. Elle a été présentée par des 
» pariieuU&re, eomme partieuHers , et pas même (quoi- 
» qu'ils le fussent) comme membres de la société pa- 
» triotique. » Arrivant ensuite au passage concernant 
les propositions du grand-duc « l'écrivain démocrate 
signalait de nouveau la mauvaise foi de Linguet qui 
faisait dire aux signataires de Tadresse des choses 
auxquelles ils n'avaient jamais pensé; il rappelait aussi 
qu'ils n'avaient pas contesté la légalité de l'autorité 
exercée par les états durant l'interrègne, que, de* 
même que l'auteur des Considérattone iimparêiake, ils 
eensîdéraietit une eueemblée naUomde comme inutile et 
dangereuse, enfin que leurs vosux tendaient unique^ 
ment à organiser les trois ordres des états , conformé- 
ment aux principes d'une rigoureuse justice et d'une 
constitution républicaine, a 11 ne nous reste qu'un seul 
> vœu à formel dîsait*il en terminant; c'est que pour 
» leiwnheur de notre pays et du bon peuple qui l'ha- 
a blte^ vous réalisiez le projet que vous nous annonces 
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» da vous imdre bieiitét dam votre aocimuie patrie, 
I et que vous Boae débarnMwici bientôt a»si éb votnt 

> malfaisante présence. » 

Ce fut rassemblée constituante de France qui infli- 
j^ea la première flétrisftiire aux auteurs des ccèue« 
Ddieuses dont BraxaUes tmu été le théatro, en rooi»' 
pant ouvertemeat aim le eoagrèi balge. la aéanoa 
do 18 mars, le président de rassemblée fit donner 
lecture d'une nouvelle lettre de M. de Montmorin rela*- 
tive aux alt'aires de la Belgique : elle annonçait que 
deux particuliers brabançon» avaient témoigaé le d^ir 
de lui reoiettre, au nom de leara eomoiattant»» una 
lettre Ad congrès, mais que les oircoMlaaoas qui 
avaient dicté le premier refus du roi, au mois de 
janvier, subsistant toujours, le ministre n'avait pas été 
autorisé à recevoir la dépêche des insurgée belges. Iâs 
président parla aussi de deux lettres qui avaient étîé 
remiaes à Tasaornblée par les députés du oopgrèa. Quel 
était le but des ebefs 'do gouvernement belge? C'était 
évidenuïicnt de proliter de l'irritation qui commençait 
à se manifester en France, surtout dans le parti ex- 
ti'ôaie, contre i'Autricbe, au sujet des princes de l Em- 
pire posseisioanés eu Alsace, pour eufpagar raasembléa 
dans des mesures qiii auraient pu oitralner une guerre 
immédiate centime Léopold. Or le parti modéré, qui 
suivait l'impulsion de balayette , ne trouvait pas la 
querelle assez importante pour risquer la guerre, et il 
voulait eu conséquence laisser la négociation au roi« 
Tel fut le aana du diioour» que LafaTetta prowaoa 
après la ^soouautticatioQ feite par la président : t U 

» n'est aucun ami de la liberté, dit-il, il n'est aucun 
» Français qui ne doive au peuple belgique des applau- 
» dissement^ et des Mais la question actuelle se 
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» réduit à deux points : la lettre et ses auteurs. Elle est 
s adressée à rassemblée cxHistituante de France, dont 
k ieê émïnentM fonctions sonC élrangères à cet objel $ 
n i!He êst ëerile pw un congrès dont perMmne ne res- 
» pecte plus que moi les membres, mais qui, d'après 
» la constitution actuelle des États belgiques, n'offre 
» point encore les caractères qui émanent de la souverain 
t mU du ptupU* i« pense <lono qœ, sons tous ceft 
> points de im « nons devons renvoyer cette aflMre tin 
» roi 9 Mon sire que désonneis tont despote, tonte 
» corporation ambitieuse ne fera que hâter, en s'agî- 
» tant, la révolution qui Tattend. Ce n'est pas le roi 
il des Français» le restauniteur de notre liberté, qui 
s noue éffmtià Aém h eondoite t tenir envm uû 
p peuple qui vent être libre et commence à connnHre 
» ses droits, Lnfayette proposa ensuite la motion 
suivante : « L'assemblée nationale, après la lecture 
» d'une lettre de M. de Montmorin , par laquelle ce 
s ministre annonce la défense à lui faite par le roi d'en 
» ouvrir une écrite au nom des États belgiques, ainsi 
• que la situation intérieure des Pays«Bas, où le con* 
» grès des états actuels mt paraît pas avoir les carac- 
» tères qui émanent de la souveraineté du peuple, 
» pense qu'elle ne peut mieux faire que de s'en rap- 
» porter entièrement à la sagesse et anx sentiments 
» connue dp roi. » Les orateurs de la gauche, qui ne 
désiraieirt rien tant qu'une rupture avec rAutridie, 
Pétion et Dupont de Nemours, combattirent la propo- 
sition de La Fayette (i) ; cependant après une longue et 
tanalUiOttie agîtaliou, l'assemblée décréta de passer 4 

(l)Caiiiille Desmoulins aussi {/{évolutions de France et de Brabnnt , 
t. \) coBskiéraîl c«lte noUon comme uoe taehe pour 1« peuple français. 




:*ordredd jour (4). An Mirpius, le but de La Fayelte est 

leltemcnt indiqué dans une lettre qu'il écrivait quel- 
ques jours après (7 avril) à M. le comte Cornet de 
arezy qui avait enfin accepté la mission de servir de 
médiatear entre LéopoM et les BelgM: La Fayette dé* 
lirait d*abonl TanéantiMeBieBt de rialiieiiee acquise 
par la maison d'Orange , parce qu'elle ne cherchait, 
iisait-il, à maintenir les anciens abus en Belgique que 
pour un jour s'en approprier les fruits; il voulait en- 
suite que les cabinets de la Haye» de Londres et de 
Berlin gardassent la neutralité d^ adoptée par le 
gouvernement français; enfin, il ne demandait pas 
mieux que de seconder Léopold, pourvu que ce prince 
justifiât la réputation qu'il avait d'être favorable à la 
cause de la liberté. 

Cependant la victoire remportée par le parti oligar- 
chique à Bruxelles n*ëtait pas décisive; il lui auratt 
fallu obtenir aussi la soumission de l'armée de Van 
der Mersch presque entièrement dévouée auiL chefs 

{{) Dans une lellre écrite le même jour, M. de ia Sonde, alors à Paris, 
rendit complcù Van Eupen des disposiUons de rassemblée conslitaante 
en celle cireaoslance : « Vous aares vu testdoite, diMlMl , que il. do 

• La Payalte éuit nonté à la tribone'^ l^aatanblée natioMle pour j 

• provoquer on d^ret aiusi modéré qa^U était possKblo , vo rélat ao* 
» Uiel des ehoses dans les provinces belgiques. Il edt été & désirer que 
» vos agents {ei nVossent point encore insisté sur on objet dont ?oe 
» disseaslons avaient enpécM la matoritéf jo vous on avals tvortli 
» saBi douta, vous n*avei pas i^outé foi à bms paroles. Quoi qa'il en sol^ 
» je ne doule nullement que le décret proposé n'eût été accueilli avao 
» plus d'iutérèt , sans un misérable pamphlet dont vous trouverez ci- 
» joint un exemplaire. Je ne sais quel est Pincendiairc qui Va envoyé 
n de chez vous, avec tant de profusion , et principulemenl k tous les 
» meqjbres de notre assemblée, le jour même qu'elle élail consultée sur 
» ce qui vous regarde. Cet écrit, qui indigne généralement, est attribué 
M & un défenseur du congrès dont on pouvait faire ra|>o1ogic sans alta- 
» quer, comme Vautour se rest permis , rasseinblée oatioualc. • 
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des démocrates. Or il n'était plus temps de gagner 

Cr des promestes oa d'îotimtder 'pÎEir des nietiaoes 
\ eompagooDs du vaMtqueor de Turnhoot, car 
le triomphe réeent dc^ éOfiiMTaieilrs wSi encôrê 

augmenté Firritation qn'ils ressentaient contre les 
états. Depuis le voyage triomphal que Van der Mersch 
avait fait à Bruxelles, le pouvoir exécutif, décidé à se 
débarrasser de lui pour lui substituer Schœnfeld, a^ait 
eonlinué à Tabreuver de 4égotts» L'armée de lir Meuse 
ne reeetait que des renforts insuffisants, tandis que 
Schcenfeld réunissait un corps de plus de 4,000 hom- 
mes sous prétexte d'empêcher que la citadelle d'An- 
vers ne fût secourue avant le ferme fixé pour son 
évacuation, mais en réalité pour que le congrès eât 
sous la main un corps dont il pût disposer, fât-ce con- 
tre Van der Mersch lui-même. Tantôt le dépai tenient 
de la guerre, où Schœnfeld était toujours consulté, 
invitait Van der Mersch à cesser de lui présenter des 
candidats pour les places d'ofliciers, tantôt il lui dé- 
fendait d'enrégimenter encore des volontaires, ou bien 
il refusait de confirmer dans leurs grades les premiers 
officiers de la révolution et il les remplaçait par des 
jeunes gens qui n'avaient d'autre mérite que d'être 
recommandés par des personnes influentes. Ce fut toute- 
fois à cette époque que le congrès enjoignit à Van der 
Mersdi de changer le genrê défensifm offmgif (dépêche 
du 8 mars). Mais le général répondit, le 15, par un ta- 
bleau qui résumait tous les griefs et toutes les misères 
de l'armée : <c J'ai trouvé les avant-postes du côté de 
» Beauraing^ disait^l» affiuUis de 1,700 hmnmes; les 
» volontares d^Andenne, de 900 hommes sont réduits 
» à 500; ma colonne sur la vieille route se fond à vue 
» d'odil, ainsi que les volontairqs eu g^rMÂ^M jçii i^it 
u il 
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i> défection se propage jusqu'aux troupes engagées à 
» terme; des officiers même me demandent leur dé- 
» mission; en un root, tonte rarmée se débande» et 
» c^eal aToe des troupes tellement disposées que je 

• harcellerais, que j'envelopperais les Autrichiens (1)? 
9 Mais moi-même je crains ce sort, et si l'on n'y daigne 
» pourvoir, je me verrai forcé de me retrancher en 
» deçà de la Meuse^ pour ne pas exposer le salut de 

• VÈtSiU Vous me demanderez d'oà provient cette dé- 
a fectiont Je réponds de la misère.... FigoreB^vons des 
» soldats sans souliers et sans bas, sans habit, sans 
» capote; de temps en temps, pendant quelques jours 
a consécutifs, privés de pain ; depuis trois mois, exposés 
> à tontes les rigoenrsde la saison, à la barbe des en- 
» nemis, et toqs tous aeree formé nn tableau fidèle de 
a nos troupes aux avant-posles. Ajoutons à cela la 
» diminution de la paye, introduite depuis peu et qui 
» ne m'est conuue que par les plaintes des oiliciers et 
a par les menaces des soldats; ajoutons encore les 
a traileaients durs de la part de quelques officiers 
a étrangers, et tous rencontrerez les sujets du mécon- 

• tement général. Je le répète, ce serait risquer le salut 
» de rÉtat que d'oser agir avec des soldats tellement 
a disposés. Une autre considération s'offre encore à 
a moi et m*alanne à on point inexprimable, non moins 

* 

% 

(I ) Dans om aalrc leltn, Van der Hcneh prévenaii le d^rlaoïeal d« 
la guerre que lea forées euoemies, a^élevaoi à 9,000 bominea, étaient 
sopérieares aux forées de ses deux colonnes el h tout ce qu'ail avait à 
Ramur. — Toutefois le eonseil anlique de Vienne avait ei^oliit anx 
iroapea aatriehienneB de ne im» quitter la défensîTe pour profiler des 
tfreDBBtancea. Par une démonsU'alion {'>récipitée, elles aaraient i>eat- 
dira provoqué la récouciliation des deux partis qui se scraieiit alors 
tournés contre elles ; elles restèrent donc inaelives, eu alleudaiit les ren- 
forts qui leur étaient annoncés. 
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» que i^iisieiiTS officiers commandants; Ton a déam- 
> Yert des cartouches sans balles» d'autres avec nue 
» balle an centre, d'autres avec deux balles dont une 

» au fond, l'autre au centre, et conséquemment toutes 
j> sans effet, etc. C'est aux avant-postes coutinuelle- 
j» meut exposés à eu venir ;tux mains avec les ennemis, 
9 que de telles munitions sont expédiées. Abl de 
» grice» en me rendant justiect en aKirëciant ma po* 
» sitiouy daignez chercher un prompt remède k tant de 
» maux; je l'attends ce remède de votre zèle pour la 
» cause publique. » Voyant que le coogrès n'avait pas 
égard à ses plaintes réitérées. Van der IMersch» très- 
aîmé dans la Flandre, prit le parti de s'adresser aox 
états de cette province au sujet des Flamands qui ser- 
vaient dans Tarmée nationale. Les états ne tardèrent 
pas, en elFet, d'envoyer à Nanuir deux de leurs mem- 
bres (i) «I pour prendre inspection sur les lieux des 
B avant-postes, colonnes et garnisons composés des 
» troupes flamandes et pour visiter les magasins de 
» vivres, vêtements, canons et tout attirail de guerre.» 
Maïs le congrès se ha ta d'envoyer aussi des délégués 
pour contrôler les députés de Flandre. Ceux-ci s'é- 
taient livrés à une enquête minutieuse et loyale, et ils 
avaient fait, mais sans succès anssi, des remontrances 
au congrès et au département de la guerre; les dépu* 
tés du congrès (2), au contraire, ne firent qu'une 
inspection superiicielie, préoccupés qu'ils étaient de la 

(1) MM. G. De Wapcnaert, seigneor dé Termoiide, et 'c. Van der 
Gridit, haai poinire de la cbàlelleoie de GourU^i. 

(2; C'étaient MM. Del Uio, de Sourdcau, Visbcoq el Lecocq ; on leor 
adjoignit le général Dirix, de Mous, qui jusqu'alors avait toujours dé> 
elaré que la goutte qui le tourmeotaii Uempèehait de prendre une part 
aeliye an opénUona miUlairee. 
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fermentation produite à Namur par les événements de 

Bruxelles. Ils ordonnèrent de poursuivre un lieutenant 
qui avait distribué l'adresse du 15 mars, et d'arrêter un 
capitaine qui leur avait porté les plaintes des officiers 
récemment déplacés ou révoqués. Cependant la situation 
de Vander Hersch devenait critique; la désertion aug- 
mentait d'une manière effrayante, tous les liens de la 
discipline se relâchaient, el, pour surcroît de malheur, 
une haine implacable régnait entre les anciens et les 
nouveaux officiers. Déjà même le général Dolomieu 
avait failli être victime d*une sédition à Beauraing. 
Voyant que les promesses des députés de Flandre res- 
taient sans effet, que le congrès persévérait dans son 
mauvais vouloir, Van der Mersch prit enfin le parti de 
donner sa démission.Les représentants du congrès étant 
venus le voir pour se plaindre de Tinsubordination des 
officiers^ le général les justifia en disant que le méconten- 
tement de Tarmée était porté au dernier point, c Nos 
» troupes, ajouta- t-il, sont tellement découragées par 
» le peu de soin qu'où en prend, que si Tennemi savait 
» ou voulait profiter du désordre qui règne dans Far- 
» mée, je n'oserais répondre de Namur. » Il leur signi- 
fia ensuite qu'il était décidé à se retirei *, mais les 
députés se contentèrent de lui demander froidement 
s'il avait pris la peine d'en écrire au congrès, comme 
si cette détermination, d'une extrême gravité pourtant, 
n'était pas de nature à les émouvoir. 11 en fut autre- 
ment dans l'armée; dès que l'intention du général fut 
connue, elle porta au comble l'irritation des officiers. 
Le 30 mars, dans la soirée, ils s'assemblèrent à Vhôtel 
d'Harscamp pour y délibérer sur les moyens de con- 
server leur chef. Le résultat de cette délibération fut 
une déclaration dans laquelle ils soutenaient que Van 
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der Merscliy ayant été choisi comme chef de Tannée 
par les acclamations de toute* la nation , ne pouvait 

donner sa démission qu'au peuple, de qui émanait la 
— - souveraineté et que le peuple seul pouvait l'accepter; 
ils rappela îpiit ensuite Tétat déplorable dans lequel on 
laissait Tannée et finissaient par adhérer à la fameuse 
adresse du 15 mars. Cette déclaration fut signée par 
plus de cent soixante oflBciers de tout grade (1) et en- 
voyée aux états des provinces. Les députés du congrès, 
réunis dans le même hôtel et assistant en quelque sorte 
à cette insurrection militaire, avaient résolu d'envoyer 
immédiatement Tun deux, M. Visbecque, à Bruxelles; 
mais on avait eu vent de ce projet et on voulait le 
déjouer. Lorsque M. Visbecque se présenta à la 
porte de la ville, la garde, sur l'ordre qui lui en avait 
été donné, le ramena à l'hôtel d'Harscamp, où les 
officiers Tobligèrent de leur remettre les dépêches et 
Targent qu'il emportait. Dès le lendemain au matin les 
représentants du congrès allèrent se plaindre avec rai- 
son à Van der Mersch de la violence exercée contre 
leur collée ; mais le général, très-aigri, après avoir 
désapprouvé d'abord la conduite de ses subalternes» 
ajouta que les députés n'avaient rien négligé pour y 
donner lieu* « Vous êtes venus à Namur avec des 
» pleins pouvoirs, leur dit-il/ et bien loin de remédier 
3) aux maux que je ne cesse de dénoncer et que vous 
» ne pouvez plus ignorer, vous avez laissé monter jus- 
» qu*au désespoir le mécontentement des braves offi- 
» ciers qui me suivent depuis le commencement de la 
» révolution. » Le générai, emporté par Tindignation, 

(I) PannI tes signalairet on remarquait en lèle ; M. ralms, anindnîer, 
le baron de Haaeke, eolone] et inspeeleor général de rinranleric, leeo- 
lond Oebralne, Waller, ofBder ingénienr» ete. 

11. 
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rappela ensuite ce qu'il avait fait pour sa patrie» à la«> 
quelle il sacrifiait même set intérêts particuliers, à tel 
pointi disait*!!, que pour ne point grever le trésor pu- 
blic, en exigeant ses appointements , il venait d'em*- 
prunter d'un de ses adjudants dix louis qui lui étaient 
nécessaires. Ën ce moment on annonça le corps des ^ 
oâiciers. Le général descendit pour le recevoir : le co- 
lonel inspecteur de Tinfanterie lui ayant oiprimé, au 
nom de tout le corps, ses vifs regrets au sujet de la 
dclerraination qu'il avait prise d'abandonder son com- 
mandement, Van der Mersch, ému, promit de rester. Il 
retourna ensuite auprès des représentants du congrès, 
et ses officiers le suivirent; Tun d'eux lut à haute voix 
la lettre insultante qu'ils avaient ôtée à Visbecque et 
dans laquelle le» députés révoquaient en doute le cou- 
rage de Tarmée et le patriotisme du général; chaque 
ligne augmentait tellement leur courroux que si Van 
der Mersch ne les eût contenus par sou. autorité, les 
députés couraient grand risque d'éprouver les effets 
d'un ressentiment poussé jusqu'k Texaltation. On se 
borna à exiger des représentants du congrès leur pa- 
role d'honneur qu'ils ne quitteraient pas Namur. Des 
mesures furent prises en même temps pour régulari- 
ser cette insurrection militaire, car on ne pouvait 
appeler autrement la conduite tenue par Yan der 
Mersch et ses officiers. Ceux-ci, ayant formé un comité 
chargé de discuter leurs intérêts et leurs droits comme 
citoyens, écrivirent à Vpnck pour le prier de venir au 
secours de cette armée dont il était le créateur; ils 
rinvitaient, dans son propre intérêt, à ne pas tarder 
pour mettre ses jours en sûreté. Ëntin ils publièrent 
leur ultimatum sous le titre de Vœux adressés aux 
êiaU de Coules les provinces; ils demandaient : V qoe 
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Vau der Mersch rfistât généralissUne de Tarinée 
belge; i"* que le duc d'Urad fiU remU à la tète do 
départemeot de la guerre; 3* que le comte de La 
Harck fût Bommë eommandaiit eu second, sous les 

ordres de Van der Mersch ; 4*' que les états coopéras- 
sent, conjointement avec Tarmée, à la réforme des abus 
et au rétablissemeut de l'ordre. Immédiatemeut des 
courriers furent expédiés aux états des provinces, aux 
magistrats et aux principaux comités des villes, pour 
leur notifier les vœux de l'armée. Mais cette adresse 
fut mal accueillie partout, car la conduite imprudente 
et blâmable de Tarmée de la Meuse avait excité la plus 
vive indignation dans le pays. A Anvers et à Gand les 
courriers furent même arrêtés sans avoir pu remplir 
leur mission. Cependant Van der Mersch, après avoir 
. hésité lonfçlenips, venait enfin de donner une adhésion 
complète aux actes de ses subordonnés. Les états de 
Namur lui ayaut témoigné leur étonnement de la con- 
duite tenue par les officiers, il leur répondit : « Les 
» démarches que vos seigneuries me dénoncent, de la 
» part du corps respectable de mes officiers, se font de 
» ma connaissance et de mon approbation. Les pièces 
A qu'ils ont eu l'honneur de vous envoyer doivent vous 
» convaincre de la nécessité des mesures qu'ils ont cru 
» devoir prendre pour prévenir la perte de TÉtat* » 
Qnoiqu*il eût méconnu Pautorité du congrès, le comité 
des officiers crut pourtant convenable de lui écrire une 
lettre pour lui expliquer la conduite de rarniée; elle 
voulait, disait-il, arracher des mains de quelques indivi- 
dus ambitieux le pouvoir usurpé sur la nation entière^ 
pouvoir dont Tinfluence aussi sensible que funeste sur 
le congrès même semblait avoir causé tous les désor- 
dres. Vaincus à Bruxelles, les démocrates durent alors 
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placer leur dernier espoir dans Taraiée ; la lutte entre 
les partisans de Van der Noot el oeax de Yonck» lutte 
qui xnAi déjà fiiit tant de mal à la Belgique» allait donc 

se décider à Namur. 

Dans ces circonstances critiques, les chefs du parti 
oligarchique résolurent d'agir avec adresse, mais aussi 
avec promptitude et énergie. Pour contenir les démo- 
crates, ils leur firent entrevoir qu'on ne tarderait pas à 
les satisfaire; le 51 mars même, tandis que Tinsurrec- 
tion militaire éclatait avec le plus de force, les états 
généraux arrêtèrent un projet de déclaration dans le- 
quel ils promettaient solennellement que , dès q%te les 
eireantta$W9i h permeUraienif les états de chaque pro- 
vince s'occuperaient d'organiser une rq^éêenialwn plut 
étméhêe du tiers état. Mais en même temps Schœnfeld, 
maître de la citadelle d'Anvers depuis le 29 (i), reçut 

(i) La dtadelte dTAnverf sMtait rendue le S9 mars, conformémeni à 
la eapiloliilion eonclue le jl9 janvier précédent. Une broehore de répo- 
qoe eontlent 'snr cet événement les détails qni soVvent ; « A 7 faenres 
précises, le«eomniandaat a Mt faire le reniement d*ordre ponr que la 
garnison entière du château, au nombre de i,!00 Iiotniues, défilât pomr 
son évacuntion. Aussilèt sortie, elle s^est formée cn balailloB carré sur 
Tesplanade où le commandant , après avoir adressé un discours nmical 
et analogue à celle circonsfance à sa troupe, a embrassé en sij;ne de 
paix tous le.«! officiers ci-devant sous ses ordres, lesquels à cet exemple 
ont embrassé les chefs de Parmée palriolitpie. Les soldais iiu|)ériuux à 
l'instar de leurs supérieurs ont fait de même avec les volunlaires el pa- 
triotes. » On trouva dans la citadelle 136 bouches à feu, 150 barils de 
poudre et des milliers de bombes et de boulets ; les soldats furent répar- 
tis dans diverses villes du pays ; mais les trois quarts, qui étaient indi- 
gènesi se rangèrent sons les drapeaux do congrès. ~ On a prétendu, 
dttDewes {Hi$i,,de la Belgique, t. VII), que ceUe capilolation avait 
eoAlé au congrès de fortes sommes, dont une portion était retombée en 
pluie d*or sur les assiégés ; toujours est-il vrai que Ton flétrit à Vienne 
la conduite de la garnison t le commandant et les principaux ofliclers, 
qui avaient voté la capitulation, furent condamnés à diverses peines par 
un conseil de guerre. 
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ordre de se tenir prêt à marcher avec son armée; on 
enjoignit aussi aux commandants de troupes, qui ne se 
trouvaient pas sous Faction immédiate de Van der 
Mersch, de n'obéir qu'aux instructions qu'ils rece- 
vraient du département de la guerre; enfin, pour ruiner 
la populai lté de Van der Meiscli à Namur, on envoya 
dans cette ville les agents les plus audacieux du parti 
conservateur (i). Le â avril» Vonck se rendit à Tinvita- 
tion des olBciers avec ses trois amis» Verlooy» Wee- 
maels et d'Aubremez; ils furent suivis de près par le duc 
d'Ursel vt le comte de La Marck, qui avaient pris le 
rôle de médiateurs, car, en donnant au congrès avis de 
leur départ, ils avaient ajouté que leurs démarches 
auraient uniquement pour but de ramener la concorde. 
£n effet, les deux seigneurs, s'étant rendus chez les 
représentants de rassemblée souveraine à Namur, leur 
déclarèrent que, appelés au commandemeiil par le vœu 
des officiers, ils étaient venus, non pour accepter ce 
commandement des mains de Tarmée, ce qui eût été 
irrégulier» mais pour tâcher d'apaiser les troupes. You- 
iant donner une preuve des sentiments qui les ani- 
maient, ils engagèrent Van der Mersch et ses officiers 
à dégager de leur parole les députés détenus; et ceux- 
ci purent quitter immédiatement la ville. De son côté, 
Vonck donna décidément à Tinsurrection une couleur 
politique en adoptant pour manifeste Tadresse du 
15 mars; mais il répéta que les signataires ne deman- 

(1) Le comte de Limminghe, membre des états de Brabant, le syndic 
De Noter, le prëire Melin, Janssens de Louvain, Somers d^Anvers, Dcs- 
loiulcs el Van liamme ; ils furent secondés par Lecocq, pensionnaire de 
Namiir el par les deux frères J. B. et N. Van <lcr NDot. — La Prusse 
— avait aussi un agent au quartier gi iiéral de Namur ; c'était le baron d^ 
Uamelsbergj aide de camp du général Schliefien. 
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daient pas uiie miembUB mOtonaU , qti*ib imniMmiI 

conserver la distinction des trois ordres, et qu'il était 
seulement question d'obtenir pour chaque ordre une 
représeniatioD plus satisfaisante. Le comité des offi- 
ciers appuya avec énergie cette déclaration : « L'armée 
a entend, Jisait-il, que Ton travaille proroptement 
» efficacement à rétablissement d'un tel ordre de clio- 
» ses, et que Ton répare incessamment les désordres 
» honteux et ruineux qui ont eu lieu jusqu'à présent, 
» désordres dont elle a souffert et qu'elle ne peut plus 
» supporter. » Mais déjà les troupes fidèles du général 
Schœufeld s'avançaient contre Namur ; et le congrès, ne 
montrant pas moins de vigueur que le comité militaire, 
avait adresser à Vaii der Mersch une dépêche pour lui 
manifester son mécontentement au sujet de la conduite 
tenue par ses oflBçiers et de sa participation apparente 
k cette insurrection; malgré la défection d'une partie 
de l'armée, il ne manquait, disait-il, ni d'hommes ni de 
moyens pobîr punir les révoltés, et il Guissait par de- 
mander compte au général de sa conduite person- 
nelle. 

Si les obefs de Tinsurrectfon avaient eu l'audace de 
- véritables conspirateurs, ils n'auraient pas perdu dn 

temps à discuter la légalité de cette insurrection, ils 
auraient marché hardiment sur Bruxelles. Leur triom- 
phe était presque certain, car l'armée de la Meuse 
'presque tout eutière les eût suivis, et elle eût proba- 
blement entraîné celle de Schœnfeld, car là aussi 
le vainqueur de Tumhout avait de nombreux par- 
tisans. Mais Van der M( rscli et Vonck avaient trop 
de pati'iotisme et trop peu d'ambition pour risquer 
une guerre civile; ils restèrent donc indécis, au 
lieu de hâter le dénoûmenty et donnèrent» par cette 
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conduite honorable mais faible , le temps an congrès 
de conjurer l^orage. Van der Hersch répondit alors à 
rassemblée souveraine» avec peu de franchise, il fiint le 
dire, que rarreslation des députés du congrès et tout 

ce qui avait suivi, s'était fait à son insu et sans sa par- 
ticipation. Du reste, ce qui augmentait l'indécision des 
insurgés, c'était la déclaration faite par les états géné- 
raux le 51 mars» et qui parvint alors à Namur <5 avril), 
ratifiée par tontes les provinoes, à Pexœption du Bra» 
bant (1). Les officiers manifestèrent la satisfaction 
qu'elle leur causait dans des félicitations adressées an 
congrès. Mais celui-ci repoussait déjà tout accommo- 
dement ; le duc d'drsei» étant revenu à Bruxelles le à 
an soir pour continuer son rôle de nédialenr, fut reçu 
par rassemblée souveraine avec une méfiance Insul- 
tante. Pour les rendre odieux au peuple, on ne cessait 
de répandre de^ calomnies contre d'Ursel, La Marck 
et Van der Mersch ; le premier était un agent de Léo- 
pold» le second «a émissaire de sa sœnr la reine dé 
France, enfin le troisième, nn ennemi de la patrie et 
de la rdigion* Croyant que son honneur lui comman* 
dait de repousser ces inculpations. Van der Mersch 
avait fait publier au son du tambour une proclamsftion, 
dans laquelle il disait : « Des malintentionnés, haute- 
» ment sospects d'avoir fomenté Texécrable pillage et 
» les proscriptions qui ont eu lien à Brnidles, étant 
■ » venus à Namur pour soulever le peuple et calomnier 
» les loyales intentions du général et de l'armée, le 
» général déclare, pour calmer les alarmes, qu'il s'est 

(1) Les élals de Brabanl, sans môme vouloir prcuHro d'engagement 
pour Tavenir, avaient déclaré qu'ils ne s'occuperaient pas des modifica- 
tions propo«ées tant qu'une insurrection du plus dangereux exempta 
continaerail el que l'iioaueur de k oatioii ne serait pai veas^ 
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» mis à la téte de Tarmée pour défendre la religion 
» ccUkoliquHy ien droits eccUaiostiques et la liberté du 
n peuple. » 

.. Quoiqu'il aut dos nouvelles vaguei de la marche de' 
SohœnfeU» Van der Iterarii élaîl eneore, pendant la 

nuit du 5 au 6 avril, dans nne entièfe aécnrfté; cene 

fut même que par hasard qu'il counut Tapproclie de 
son adversaire. Ayant envoyé des patrouilles à la pour- 
suite de quelques déserteurs, on vint lui dire que deux 
de ces 'patrouilles avaient été arrêtées par des corps 
armés ; l'une, sur la chaussée de Bnfxélles; Tautre, sur 
celle de Louvain. Par la première s'avançait la colonne 
de Schœnfeld; par la seconde, une autre sous les or- 
dres du général Dirix. Van der Mersch assembla immé- 
diateniMit un conseil de guerre, et il fut décidé que 
Ton marcherait au-devant des défenseurs du congrès. 
Le comte de Rosières resta dans la ville avec les 
gardes ordinaires; et, vers neuf heures, Van der Mersch 
sortit par la porte de Bruxelles avec deux mille hommes 
environ et 6 canons. La colonne de Schœnfeld était en 
bataillesur une hauteur en avant de Flairines ; Van der 
Mersch rangea la sienne sur une pente, près du hameau 
de Belgradè, et pour contenir Dirix, il fit occuper un 
fort qui dominait la cliaussée de Louvain. Tandis que 
les deux armées paraissaient prêtes à en venir aux 
mains» Schœnfeld envoya son aide de eamp^ à Van der 
Mersch pour lui demander sll voulait né^joder ;'suf les 
invitations réitérées de son adversaire, le générsf éon- 
sentit à s'abouchei' avec les députés du congrès qui ac-' 
compagnaieut Schœnfeld (!)• ' ' m 

(1; Ces ilépulés élaieul MM. F. Rohacrt , le marquis dcWemmel, le 
oomto de Loën, Neufchàteau, Dcl Rio, le baron de iNevcIcl de Baulcl ^ 
Viui di«Stmb«lf 4eMMilHW,ViMSoeifie,^ Bouracàu. 
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La conféreoce devait avoir lieu au château de Fla- 
wines. Van der Mersch «'y rendit aY0c un seul aide de 
camp, après avoir instamment recommandé à ses sol- 
dats de se tenir tranquilles. Admis en présence des 

députés du congrès, Van der Mersch commença par 
leur déclarer qu'il ne leur donnait qu'une minute pour 
délibérer; mais on lui objecta que ce n'était point à 
lui à faire des menaces» qu'il avait en face une armée 
supérieure à la sienne, et que, de pins, il allait se 
trouver entre la colonne de Dirix et la bourgeoisie de 
Namur qui venait de fermer les portes de la ville pour 
s'opposer à sa rentrée. Il est probable que la crainte 
d'engager une guerre civile exerça une grande influence 
sur Tesprit de Van der Mersch et contribua à le cal- 
mer; mais, d*iiutre part, il fout ajouter que ce brave 
militaire n'était ni diplomate ni homme de cabinet. 
Comme il était naturellement confiant, il devenait très- 
facile de le tromper dès qu'il se trouvait abandonné à lui- 
même dans une négociation; c'est ce qui arriva. Les 
députés traînèrent les choses en longueur pour donner 
à leurs émissaires, qui étaient à Namur, le temps de 
se rendre maîtres de cette ville. Ce ne fut qu'à cinq 
heures du soir qu'il fut conveuu verbalement qu'il n'y 
aurait point d'elfusion de sang, qu*aucun officier ne 
serait di^radé, pas même arrêté , sans un examen et 
une conviction préalable. Lorsque Van der Mersch 
vînt lui-même informer sa troupe de cet arrangement, ' 
une rumeur de mécontentement se fit entendre. Un 
ofiicier supérieur lui dit à haute voix et d'un ton pro- 
phétique : « Général» vous n'avez certainement pas 
voulu nous trahir; mais nous sommes trahis et vous 
serez la première victime. » Cependant Van der Mersch, 
par sa présence,. eu im^iosait encore aux plus exaltés; 
n 12 
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m <iirigèrept ensemble et paisib|emei|t vers Namur (i). 

Pepui^ le matin le^ pMi tisans de^ étal/» étalent maU 
,re^ de la villa- A p^iW Vau çjer Mer$cb avdit'il trai-r 
m^é h faubourg pour fnarcber k Ift rencontre da 
k)MN4 vfw^ évm\» tv^ éelfiLtié (^ntr^ lui. Troûi 
^nts fopc^nés , conduit» par Nicolas Yan der Noot» et 
mcouragés par plubitiurs religieu)^ ^ï^K^diuiïts, avaieut 
}rh des armes, soulevé ii) iM)pulace, enti.aîué les sol- 
j^ts apparlU3oaQt au régimeot d^ l'i^hhé d# ïlongerl^o, 

î^mé te p^ d« Vrufti^i^, hnq^é àm eantm h eat 

39 ville, et les avai^t trainés, les m9Àm liées der« 
ière le dos, et en les meurtrissant de coups, au bureau 
Jle la guerre. Le comt^ de Rosières» ^ voyant dan/» 
riwpo^sibiUté de maîtriser cette sé4it«9|i« ivaUpouF^ 
\»nt hsmap eonUmnm en fmmi^ h sortir df 
Namur avec la faible garoîj$on dont il avait le cam* 
[iiaiidement ; Vourk et ses trois ainis eurent aussi le 
bonheur de sVu happer et se sauvèrent à Givet; mais 
la comta d^ la jUâi'cl^ resta pri^^npier. Qi»e}quesHinft 
de^ s^di^ de Van der Noot osèrent pâiétrar 
ism VhàieH 4a Va? dar Mencli et jusque dam Tap* 
partemeat où se trouvaient sa fepiiQe et sou 61$ ; et là» 
ils eurent la lâcheté de menacer Tépouse du général » 
de baisser les canons de leurs fusils sur sa poitrine! 

hm^lf^ der M^rssch rentra dans Narour, avee 
lea 4im vçolpi^ réfmcUi^, il était 4éjà luiHuénua 
proscrit, ]Dès le soir, sui mépris de la couv^pilioii eoth 
plue ^ Flawi^esi il jfiit g^rcLé k vue dau§ so9 bôtel, et 

(i) Virtf, le Mémojn hkkm^ue powr Yom in Uwmhi quaataetdé- 
IsHb «MMiaidii», Ml» Im mot jpoliés du» les Mémqiiim^ aiMni- 
ifriii deWiitMr lAHAibiAiBleiBe JM^K^MMittidellMMf* 
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en thème tempi od emprisMimit le^ Oticiers flottpçoiH 
ate nUa AeoHmt m tainqueor de Tuf nboitt. Cet aetei 
ie Vfoleoèe eofitiooèrent le leftderrmîtf et les jours siii« 

vatits* On éloignait aussi de INamur tous les régiment» 
dévoués à Van der Mersch. Le 7, le comte de la Marck, 
8008 prétexte qu'il était encore au service de France, 
fui ipelâché^ aprte qn*oii lui eut fait des excases $ niâiSf 
en rèvânobey Yati der Merseb reçut Tordre des députëi 
du congrès de se rctidre à Bruxelles pour se justifier t 
on lui donnait néanmoins Tassurance que Ton ne 
prendrait de décision à son égard que d'après la pro^- 
messe qui lui atait été faite et dont le congrès était 
instruit. Sur emte aseuraiicei it partit le ieademaiii , 
ateo soti aide de eatnp Loyaerta et le ebaneiue De 

Brou ^ son secrétaire. Dès le soir, il se présenta au 
congrès. On lui proposa uft conseil de guerre pour le 
juger; il répondit qu'il ne devait compte de sa couduite 
qu'à la uatiofl. Sans débattre la question de eontpé^ 
tence, le cotagrès lui ordooua de tenir lei arrêta dans 
uue maison amie; uiaiti son aide de eamp fut empVi^ 

sonné dans le couvent des DominicaiOS^ et son secré* 
taire conduit chez les Capucins- 

I.a plus grande fermentation régnait dans Bruxelles. 
NoB-éeulem^nt on perséeutait de tontes les manières 
les partisan! de Vouek pour les foreer li s^etpatrier, 
mais on chassait aussi ces patriotes hollandais qui 
avaient trouvé un asile dans le Brabant et qui n'avaient 
^ d'autres torts que de sympathiser avec les démocrateSi 
Des affiches , placardées à toua les coius des mes et 
aur les églisetfi dénonçaient Yan der Merseh oomme un 
traître; d'autrea imrilaient lei babitanti k efausser in« 

distinctement de la commune tous ceux qui n'étaient 
pas des Maii, des miUm'ê et du dtrfét Yan der Mersch 
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ne devait pas espérer d'échapper à cette proscriptim 
généralé; d^ le cbngrès lut avait mandé qu'il ne 
pourrait rester à Broxelies, où il recevait des vmies 
suspectes, et qu'il aurait à se rendre à la citadelle 
d'Anvers ou à l'abbaye de Sainte-Gerlrude à Louvain. 
Yan der Mei*sch répondit qu'il consentait à se renére 
à Gand, si son départ était nécessaire; et en même 
temps il reponssait les calomnies dont il était Tol^et. 
« Je suis ici depuis le 8, disait-il, et vous n'ignorez 
» pas que j'y suis arrivé sans autre escorte, que celle 
j> de la sécurité d'une conduite sans reproche; mais je 
» suis accusé, et je viens porter ma tôte snr an 
» échafaad» si l'on peut me convaincre d*m crime, 
n dont le nom seul me ferait rougir, si jamais la honte 
» devait être le partage de l'innocence. Je demande 
» donc avec instance, que la nature et les circonstances 
» de ma prétendue trahison soient articulées sans déki, 
» et que les preuves» sUl en existe, soient rendues pu- 
» bliques» afin que je puisse immédiatement me dé- 
n fendre et me justifier avec une publicité égale à oeHe 
» que l'on a donnée à l'accusation; car, indépendara- 
» ment de votre jugement, c'est encoi^ celui de la 
» nation et de l'Europe entière que je réclame et qui 
» m'est dû , puisque c'est à ce redoutable tribunal 
» (ju'on m*a traduit sous Taspect le plus flétrissant. » 
Van der Mersch se flattait encore d'être appuyé par 
les étals de Flandre; mais ceux-ci lui répondirent que 
les circonstances ne permettaient pas qu'il se retirât 
en ce moment dans cette province. Le i2 avril, les 
auditeurs généraux firent connattre au général la 
composition du conseil de guerre chaîné de le juger, 
en ajoutant qu'il pouvait récuser, sans même alléguer 
de cause, jusqu'à dix des membres choisis dans l'ar* 
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jnée. Le conseil devait êUte composé de la manière 
«litaale : prudent, I9 grand bailli du Tournaisis; 
^treeonseillers pris, dans les conseils de Brabant, de 

Flandre, de Hainaut et de Namur; quatre colonels, 
deux lieutenants-colonels, deux majors, deux capi- 
taineft» deux. Ueutepanta, deiix sous-lieutenants, deux 
enseignes» un sergent et un maréchal des logis» deux 
caporaux» deux soldats et deux auditeurs; ces der- 
iners n'avaient qne voix consultative. Van der Mersch 
objecta qu'avant de s'expliquer sur la formation de ce 
conseil, il était indispensable qu'il connût l'espèce et 
la nature du délit dont il était accusé, puisque c'était 
cette oomaissance qui devait déterminer sopi adhésion» 
on régler ses observations; il réitérait en même temps 
Poffre qu'il avait faite de se retirer à Gand. On ne 
doit point s'étonner de la résistance que l'illustre pri- 
sonnier opposait au projet de le transférer h Anvers; 
il savait que ses ennemis avaient exaspéré contre lui 
les habitants de cette ville» où Tinfluence de Yan Ëupen 
était prépondérante. Trois syndics des nations de 
Bruxelles, instruments de la vengeance qu'on exerçait 
contre Van der Mersch et les mêmes qui avaient déjà 
dénoncéies visites suspectes qu'il recevait» vinrent signi- 
fier au congrès, dans la matinée du 13, au nom des trois 
cbefs>-viUes du Brabant» que la sûreté publique exigeait 
impérativement la translation immédiate du général à 
la citadelle d'Anvers. Averti secrètement que le con- 
grès avait adopté cette proposition, Yan der Mersch 
écrivit aux états de Flandre pour protester contre cet 
attelât et réclamer Tappui de la nation flamande. Ce- 
pendant, à onze heures dn soir» les auditeurs généraux 
vinrent lui communiquer un acte du congrès portant 
que sur les instances, pressantes des trois chefs-villes 

12. 
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lu Brabatit, et pour la sûreté même de sa )>ersonuey 

e général Van dek* Mersch serait tenu de partir immé^ . 

UMitMBt )[)ohr Anfersi où il ooonperaii daiiA la cita» 

ieUë une mâfaKiii à ion dioix; qa'il pourrait enulienër 

lYM Itti bli Aliri tfenir stt fiftiiUe ou Mi gant , oiafa 

ju'il lui était défendu de rompre ses arrêts. Le général 

:>rotesta de nouveau contre ces ordres comme violant 

.es promesses qui lui aTaiaai été faitea à Mamur par 

[(B8 députés du coogrès; mais lorsque les aildiieiilrs 

Hurent ajouté qtie Tofficier cttargé dè le coildutre à sa 

lestinatioti atttit ordre d'etaployéi* la force* il fallut 

:éder; Yan der Merscli partit dans la nuit même» sous 

'escorte de volontaires du grand serment de Bruxellesi 

ViM la métué époque^ Yonck et ses amis , réfugiés sur 

te teHritt»ill3 fiM^aié» étaient déerMs da prise de 

sOfpi. 

Tel fut 1(3 dénoûm^nt de la lutte qui assura lu domi» 
aation du parti oligarchique. L'histoire doit reprocher 
ï ce pat^ti de n'avoir pas^ lorsqu'il en était temps en<^ 
ûëre» prélr^tt cette division fatale; les prétentions des 
aéitloél^teit modéfés^ des véritàbles partisans da Ymck» 
ëlaieàt ti^«rMsoiittabiesi et quelques faibles eonecs*» 
sions les auraient satisl\iits. Mais, au lieu de trausi^ 
j;er avec cette minorité influente , on livra les plus 
hobles citoyens à k populace^ on les poursuivit d'une 
baine iniplacablé> on les ehàssa d'iine patrie qu'ils 
hOiiotiUettl p«r leén rartns bu leurs laleÉts» D'ué 
autre côté, quelque légitimes que fassent les griefs 
de l'armée^ elle eut tort d'intervenir dans cette lutte 
intérieure; son devoir était, dans tons les cas, de 
respecter rautorité du congrès qui représentait en 
be moment la nation^ MaUmar mn répnbliques, 
mélhenr anx pays, où Itanée oublie aa mission pour ... 
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se m^r aux discordes civiles! Si elle ne détruit pas la 

liberté de la patrie, elle compromet son indépendance 
en servant les intérêts de Tennemi extérieur. Cepen- 
dant, il faut être ju^té envet s Van der Mersch : il était 
absurde de Faecuser de trahison, puisque, au lieu de 
s'annoncer comiiiè lé inftitrè des detiUilées de TÉtat, au 
lien d'ambitionner le rôle d'un César ou d'un Croni- 
well, il avait employé tonte son autorité pour prévenir 
une guerre civile, et, en présence même de son adver- 
saire» il avait laissé son épée dans le fourreau. Il aurai! 
donc fblltt se montrer indnlgént pour le brate guerrier 
{|ui avâtt art*aelié la Bèlgique au dèspotlslne de la mai- 
son d'Autriche, et dont les fautes récentes ne pouvaient 
effacer les services antérieurs. Mais le parti oligarchique 
était aveugle dans ses ressentiments^ impitoyable dans sa 
vengeance, Àhl si les chefs de ce parti avaient jptt voir 
les feux de Joie qui brillèrent dans le camp autrichien , 
forsqu^on y apprit l'arrestation de Van der Mersch et 
•la proscription des citoyens les plus distingués de la 
Belgique , s'ils avaient pu entendre les officiers et les 
soldats s'entretenant d'une restauration prochaine, ils 
auraient certes gémi sur leurs fautes, et employé tous 
leurs efforts pour rétablir la concorde! 
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CHAPITRE m. 

L'ENTREVUE DE DOUAL 

(depuis le mois d' avril jusqu'au mois de juin.) 

Popularité de Vander Noot. — Circulaire du congrès contre les progres- 
sistes. — Vues et lyraiinic du porli oligarchique. — Financée de la 
république. — Tableau de Tarmée. — Déroute du 23 mai ; Kœhler et 
Sf'liœnfeld ; conduite équivoque de Schœnfeld. — La dérouteesl allri- 
buée aux déniocraleà. -— Pouvoirs exorbilanls confiés à Schœnfeld. — 
Procès des ofliciers impliqués dans l'insurrection du mots d%\vril ; 
exécution d'un cadavre. — Mouvement dans la Flandre en faveur de 
Van dtr Merscli. — Vonck cl ses amis se rendent à Lille. - La Cul- 
lace de Gand — Nouvelle tentative du parti démocratique pour ren- 
verser les siatistcs ; indécision des chefs. — Entrevue de Douai en» 
tre Van Enpen el les ehefe des progressiateai iraa réeondliatSon eat 
décidée. ~ Letire adressée par Vonck et sca amis à Van Eopen. — 
Dénonciation infâme contre les vonckistca ; réaction violente. — Les 
journaux du clergé et les nioinea. — Nonvellca démarches da congrès 
auprès de La Fayette. 

L'emprisonnemeiit de Van der Hersch» Texil auquel 

s'étaient condamnés Vonck et seé amis, ne satisfirent 
pas les hommes passionnés qui commandaient à la 
plèbe. Tous les moyens étaient mis en œuvre pour en- 
tretenir l'irritation du peuple contre les progressistes 
et accroître l'influence de Van der Noot M de sa cote- 
rie. Uentbousiasmeque Ton aflBchait pour VArittide de 
la Belgique (c'était une des nombreuses qualifications 
hyperboliques dont on atTublait Van der Koot) était 
poussé jusqu'à la démence. On ne s'était pas contenté 
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de donner son nom à la rue qu'il liabilait (I), on pro- 
menait sans cesse son buste dans Bruxelles : il était 
placé dans tous les cabarets et entouré de cierges; un 
étranger entrail-il» il était forcé de s'agenouiller de* 
vant cette image sacrée et de la baiser! Le congrès hii- 
niême, quoiqu'il renfermât des hommes modérés et 
éclairés, partageait Tégarement général ; lui aussi s'in« 
quiétait moins des armées impériales que des protes- 
tations du parti démocratique. Dès le 10 mai, il avait 
requis les états provinciaux de prendre des mesures 
contre les trames des progressistes. « Outre les cnne- 
» mis du dehors que nous avons à combattre pour 
9 affermir et consolider notre indépendance» disait-il» 
» il en existe d'autres plus dangereux encore dans le 
» sein de notre république, qui, oubliant ce qu'ils 
» doivent à leur patrie, à leurs concitoyens et à eux- 
» mêmes, tâchent de toutes parts de souffler la dis- 
» corde et la désunion parmi les bous liabitants. U 
» n'est rien qu'ils ne mettent en œuvre pour parvenir 
» au but de cette criminelle entreprise : les uns par- 
» courent successivement les différentes provinces de 
» l'Union poui' se former un parti, et d'autres se reti- 
» rent pour un moment sur les frontières de nos voi- 
» sins, pour y concerter leur plan avec plus de sécurité; 
» d'antres se servent d'émissaires qui vont répandre le 
9 venin tant dans les villes qu'à la campagne. Dans ces 
» fâcheuses circonstances, nous devons tous nos soins, 
» toutes nos veilles, à pi'évenir cette dangereuse con- 
» tagion, et à arrêter le cours d'un mal qui entraine- 

(0 Lq rue Neuve à Bruxelles ; on donna à Iq rue Royale le nom de 
ruedet Éiats; on appela la Moulugne de la Cour la Mmtagne du Con" 
gri», elc. 
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f ti\t ?ii(stillib1eiti«tit ffl perte Ôê iMfe liberté y qoè 

B nous avons si heurensomonl reconquise. » En consé- 
quence le congrès inTifJiit les états à faire traiter comme 
vagabondé êt gens sans aveu iom ceux^ de quelque rang 
oë qoÉHté qtills Aimiit, qui eotreraieiit rar le lerri^ 
toire de là république oil te tiHAsporteraient d*mie 
province à Tatitre sans être muni^ d^ifn passe-port< 
Des journôlisies ecclésiastiques, conseillers ordi- 
naires des conservateurs, prétendaient que Van der 
Mersch trahissait déjà la patrie à Turnhout, que les 
étala fàisaienl d»gmk dmg miUê ënê \vi bonhenr et 
la gloire dë la Belgique, que le but del démocrtilet 
était de diviser les esprits et les cœurs, d*affaiblir la 
soumission aux lois, d'énerver Fautorité et d'écra- 
ser le bon peuple, eo voulant faire aatant de rois ^ — 
qu'il y a d'individas pouf* en faire ensuite autant 
d*esclâvM| enfin ils ajontaient qa*il y i^Vatt entre l'hé» 
Msie deë Torickistes et celle des jatisÂiistes une fatalité 
d'analogie qui les identifiait; ils demandaient le i éta- 
blissement de tous les couvents snp])rimé8 par Joseph II 
^méme l'érection de nouveaux monastères» tonnaient 
eontre les spectodesi contre le luxe, contre la liberté 
de la presse et snrtoilt cdntre rassemblée nationale de 
France» VAmi des Belges, que nous ne faisons qu'ana- 
lyser ici (I), conjurait les états de se montrer impitoya- 
bles à l'égard des propagateurs des idées nouvelles^ 
« Dana des temps plus tranquilles et où la révolution 
a serait mm% afiRurmie, disailril» on mépriserait ces 
a boute-feux ) tuais aujourd*hui il est néoe^ire de les 
a suivre de près et d'éclairer leurs démarches perdes. 

(I) On dsstare ^ne ee JoariMl avait pour rételeur priodpal rex-Jé- 
aailt Deëe^rti IntitneaMiit lié avao Ici aliMs Duvirier et Pellar, et 
pour collaiM>rateiir le prêtre Van der Elaken. 
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» Ce sont des ennemis de la patrie, qu'on doit d'autan^ 
» moins tolérer, qu'ils sont plus cachés et qu'ils paur 
» v^ni lui nuir« pins impunément. Oa pourrait ju^ 
» qo'i<4 aecuiar nos iieprésenUqto d'avoir usé de iwp 
» de leatair el de trop de eléaieoee. I# pradanoe eaû 
• quée sur les eireonstanees, le soin de niainteDir 
» Tordre et la paix dans toutes les provinces , leur im- 
» posent le devoir d'une sévérité inexorable. » Ces 
provoeeUoiis eurent de trustes résultats ; (:ajt bientôt 
b tyreanie, sorloai dans le Brabent, fut sabsiitu^ia 
aux anciens privilèges. Dans tons les aarrefours, 
dans toutes les places de Bruxelles on arborait le diap 
peau de la liberté, <et cependant des centaines de 
eitoyeas de tout iétai étaient saisis, jarréiés, injcarcérés 
daas les coq vents, inaltrailés» an pleîa joar» à la rua 
des ottciars de justice, sur fia aiaiple propos» ear oa 
léger soupçon, sans iaforaiation juridique, sans déeret 
quelconque et sans pouvoir obtenir qu'on leur fit jus?- 
tice ou qu'on leur rendît du moins la justification pos^ 
aibie {i^l Le secret des postes était viiolé, les droits les 
plus iiaisrés étaient foulés aux pieds» car loa /états da 
Bfabant Bravaient pas craint d'iastitiier une <9oainiisr 
sion toute-puissaate sous le nom de e&mUé de hatUe 
. police (2). Ces persécutions exercées contre une foule 
' de citoyens, arrêtaient les transactions commerciales, 
décourageaient les habitants honnêtes et paisibles» et 
rendaient le s^our de BmxeUes odien aiii^ aombiam 
étrangers qui avaient fixé leur résidaaae dans cette 
capitale autrefois si tranquille. 
Le congrès s'était plaint à diverses reprises au}(. étots 

(j) Vfi^f le Martyrologe helgique oa r«ii ét ftft 17.90. 
(S) Le eomte de Limminghe, le pcosioiiiMire Gossin, et De Noter, sya- 
4ie dhme des ifaKone, fidsaieot |»«rlle de ce conilé. 
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provinciaux de la tiédeur avec laquelle avait été ac- 
cueillie la souscriplioii patriotu|iK'. « Si notre ennemi 
» en est informé, disait-il le A niai, il doit ne pas per- 
» dre absolument Tespoir de rentrer dans un pays où 
» les citoyenSy quoique riches» contribuent si peu pour 
» les dépenses publiques. » Deux jours après, il adres- 
sait aux états une nouvelle circulaire pour exciter leur 
zèle en leur faisant connaître sans d(''tour que Tindé- 
pendance pouvait ètie compiomise si Ton tardait en- 
core à verser des fonds daus la caisse de la république : 
bYos Hautes Puissances savent» disait-il, quelles 
» dépenses énormes entraînent nécessairement la levée 
1 etTentretien d'une armée, les préparatifs d'une cani- 
» pagne, surtout quand on j)aye les troupes à un taux 
» presque double de la plus haute paye que les puis- 
» sances de l'Europe ont jamais accordée à leurs trou- 
» pes... Toutes les provinces ont repris la régie des 
» moyens qui alimentaient autrefois le trésor royal; 
» quant à présent, il n'y a que le produit de la loterie 
» et des postes qui est versé directement dans la caisse 
» générale de la république; c'est une ressource qui ne 
» doit pas être prise en considération. U faut donc 
1 compter qu'il n'entre dans le trésor de la république 
» que les sommes que les différentes provinces de Tu- 
» nion y font verser. Suivant l'aperçu que nous avons 
» fait par approximation , la d('»pense commune se 
» monte à présent à des sommes infiniment plus cousi- 
» rables que celles que les provinces fournissaient pour 
» l'entretien des troupes ; nous ne pouvons pas espérer 
» qu'elle diminuera avant que les achats en armes, 
» fournitures, chevaux, équipages et vivres soient en- 
» tièrement faits. Vouspouvez juger par là, combien il 
» est indispensable que yous fassiez verser dans la 
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j» caisse générale des sommes considérables. £a outre, 
9 il est à craindre que nos ennemis ne cherchent tous 

» lesmoyt'iis de nous faire manquer de fonds, soit en 
» les accaparant ou en les faisant exporter, soit en di- 
» minuant ou détruisant notre crédit. D'un autre côté, il 

• est de notre devoir de prévoir l'événemeut où des 
n circonstances malheureuses nous ôteraient tout crë* 
1» dR. Tontes ces considérations nous obligent à vous 
» engager, au nom de la chose publique et du salut de 
» la patrie, de vous mettre en garde contre les événe- 
» ments, en faisant rentrer, le plus tôt possible» tous 
» les arrérages des revenus publics» et en vous procu- 
» rant les plus fortes sommes que vous pourrez» soit 
9 par la voie â*èmpmnt, soit autrement. » 

Depuis ^arrestation de Van der Mersch, Tarraée 
belge se trouvait sous le commandement du baron de 
Schœnfeld. Elle se composait de onze régiments d'in- 
fanterie» quatre régiments de chasseurs» cinq régiments 
de cavalerie et un régiment d*artillerie. Quoique Ton 
eût déjà adopté la classification par numéros que le 
congrès avait prescrite, cependant la plupart des régi- 
ments étaient encore désignés par les noms des pro- 
vinces» des villes» des abbayes même, où ils avaient été 

* formés ; il y avait un régiment du Hainaui, un rigimmt 
dé Ifamur, un régiment de Wesê-Flandre, un régiment de 
Bruges y des dragons de Tongerloo, de Mons, de Flandre^ 
de Cumptighy etc.; on possédait aussi une lêgi<>n belgi- . 
gue» et plusieurs bataillons de volontaires, désignés pat* 
les noms de leurs chefs* L'infanterie légère se compo- 
sait des chasseurs de Tongerloo ^ des chasseurs de £o- 
rangeais et de Marneffe, de la légion britannique et de 
la compagnie des Canaris. Ces trois derniers corps, 
auxquels il faut joindce les diagons de Flandre, le ré- 

u 13 
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gtmenl de Knioaut et ceiQî de Naoïiir, pamie^t pour 
les plu$ bràyes et les mieux disciplinés de Tannée. La 

légion britannique avait été créée pour faire croire aux 
Belges que TAngleteiie soutenait leur cause, Une es- 

Sèce d'aventurier anglais s'était eilectivement chargé 
e lever ce corps dans son pays, mais il n'en avaiV pas 
o|>tçnii la permission du ministère i il avait néanmoins 
wMé clandestinement quelques hommes au delà de la 
Manche; d'autres Anglais qui se trouvaient en Flandre 
s'engagèrent aussi ; niais le reste, c'est-à-dire le plus 
grand nombre, se composait de Liégeoisi» d'Allemands 
et de 3elges, affublés d'habiu rouges. Les Camri$f que 
Ton appelait toujours les l^^ves OmariSt avaient povr 
chef Dumonceau, partisan intrépide, qui devait figurer 
un jour parmi les meilleurs généraux de l'empire fran- 
çais. L'origine de ce corps était aussi assez singulière ; 
lorsi^u'on forma le régiment de Namur, il se présenta 
desi bommes qui furent refnsés pour défaut de taille on 
filiblesse apparente de oonstitution; telle était oepen-^ 
dant leur bonne volonté, que l'on consentit à en faire 
une compagnie particulière, et, par mesure d'économie, 
o^ les Uabilla avec un drap de relMittOOuleur jaunàtie, 
4*0Ù leur vint le nom de Canaris; leur uniforme était 
doQc un habit court jaune^ collet et parements noira (iK 
^artillerie avait été réceiwvent organisée pur un miUi- 

(1) Koy. les Lettre$ sur la révolution brabançonne, de M. Boi gnel, t. II. 
^ LU»bé de Tuitgerloo s^étail déclaré le colonel de son régiment de 
dragons ; «t oa voyail le sabre uni à la mttre dans la personne de ce 
lirélal, «Cétail, dil Waller, le imtriota qui déployait le plus grand 
aèiei i^çm-^leflient il 4Ui| œaiq^ de rorganisation al du coot«iaaidfr> 
nept de ses deni régiments , mais l| se diargeail de la bénédicUon da 
la plupart des drapeaux destinés pour les volontaires et pour Tarmée, 
Ces cérémonies avalent souvent lieu à Bruxelles avee une fjrande pompe 
ds^r^iglisf 4f gaa|jlft««ttMa. a 
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Itiire Anglais, tâcticien habile, et eiclusivemeni ftbftOrbé 
{Mir les deiroirs de sa profession, M. lioehler, admié 
comme colotiel Au service de la Belgique bti tdois dë 

février 1790; il s'était signalé auparavant comme aide 
de camp du général Elliot pendant les frois années dti 
siège de Gibraltar. Koehler avait établi dans Tarsenal 
de Nainur un atelier pour lA cônstruction des Affiàts dé 
canon à Takiglaise, et il en avait adopté renercice, 
comme étant le plus simple et le plus faciile à <[;once« 
voir. Chaque matin il exerçait les artilleurs avec dix 
pièces de canon, sur la place de Saint-Aubin et dans la 
cour du gouvernement; les après-midis, il les faisait 
mancenvrer hors de la ville et tirer à pondre. Eh k^iinld 
les soldats belges étaient aillmés du meiDenr espHt, 
pleins de bonne volonté, d'une bravoure incontestable! 
mais rinsubordinalion des inférieurs, les inimitiés qm 
existaient entre les chefs, enfin » Timpopularité de 
Schœnfeld , son antipathie bieh conilile pôhi* les oA« 
eiers qu'il savait attachés à son prédécesseur» tontes ceé 
causes paralysaient les meilleures inteiltions. Les sol- 
dats, ne connaissant pas le successeur de Van der 
Mersch, étaient inquiets, et il ne fallait plus qu'un dës^ 
astre pour leur faire perdre cette cottfiahce eA eilx« 
mêmes, qui avait tant coAtlribné à leurs pr^ièreA iià* 
toires. 

Ce désastre ne se fit pas attendre ; il signala le début 
de Schœnfeld. L'armée patriotique était divisée en 
trois corps : îa colonne du centre, sous les ordres 
immédiats de Schœnfeld, avait son quartier général à 
AsseAse; celle de droite, sons les ordres dU comtë 
Henri du Châtel, à Beauraing ; et celle de gauche dans 
le Limbourg. Schœnfeld, décidé à reprendre l'offen- 
sive, avait développé son plan dans le congrès même 
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et Pavait fait approuver par le pouvoir exécutif; il 
consistait à pén(;trer dans le Luxembourg et à marcher 
sur Tennemi avec les trois cûioiwes, par trois diffé- 
rents endroits, mais dans le même moment* C'était un 
plan trop compliqué pour des troupes nouvellement 
levées; le secret d^ailleurs avait été éventé, vendu 
peut-être aux Autrichiens, et ils avaient résohi de pré- 
venir les pati'ioles. Après avoir concentré des forces 
assez considérables dans les environs de Marche, ils 
tombèrent, le 18 mai, sur les avant-postes belges qui 
se trouvaient près du village de Sinsin ; et ceux-ci, 
sans opposer une résistance sérieuse, se replièrent, les 
uns sur Ciney, les autres sur Emptinnes. Ce premier 
échec irrita à tel point la populace de Naniur qu'elle 
mit au pillage trois maisons appartenant à des royalis- 
tes; il n'était pourtant que le prélude d'évâiements 
plus graves, Schœnfeld lui-même, qui avait fixé au 24 
son attaque générale, fut surpris la veille par les enne- 
mis et entraîné dans une déroute complète. 11 règne 
une certaine confusion dans le bulletin publié pai* le 
congrès ainsi que dans le rapport du comte de Baill^st^ 
Latour, commandant de Tannée autrichienne; la rela- 
tion la plus claire et la plus curieuse est celle qui a été 
écrite par un aide de camp de Roehler (i) : « Le géné- 
ral Schœnfeld, dit-il, partit vers le 48 de mai pour 
prendre le commandement de Tarmée sur la vieille 
route : on confia celui de la nouvelle au comte Henri 
du Ghâtel. LWdre fut donné au colonel Roehler de 
tenir prête toute l'artillerie, et de se mettre en marche 
pour joindre, l'armée ; mais le manque de chevaux, le 

(I) Le vicointo Vilain XIIII auquel on aUribue \esMétnoiret militairti 
MHV la eumpatjnc de i aymcc belgique (laHë Uê Poyff-Bllt mtifiehi«H$ ptm» 
la révQUaiQU tic I7U0. 



Digitized by Google 



— 149 — 

peu d'expérience des canonniers, fit retarder jusque bien 
avant dans la joarnée le départ du train d*artiUerie. 
Enfin il se mit en marche avec 16 pièces de canon et 

obusiers, malgré tous les obstacles et le manque de 
landons pour les chevaux de trait. Ce militaire, 
sachant apprécier les conséquences d'un retard, fit la 
plus grande diligence et arriva à Âssesse et à Emp- 
tinnes avec ce train d'artillerie» nn nombre suffisant de 
canônniers, et les caissons nécessaires pour le trans- 
port des munitions. M. de Schœnfeld avait établi son 
quartier général h ce dernier endroit : il était à dîner 
quand Tai tillerie arriva; il s'obstina à iaire rester le 
colonel Koehier, qui s'en défendit longtemps, alléguant 
qn*il ne pouvait abandonner son train d^artillerie, 
parce que les canonniers, étant fatigués, abandon- 
neraient leurs canons, et que leur peu de subordina- 
tion lui faisait craindre de ne pouvoir les rassembler 
dans an cas urgent. U fut néanmoins obligé d'acquies- 
cer à cette invitation, et pendant le repas il ne fîit pas 
du tout question d'attaquer l'ennemi ; après le dîner, 
M. de Schœnfeld monta à cheval, M. Roehler rac- 
compagna. Mais en sortant d'Emptinnes, il trouva, 
conune il l'avait prévu, tous les caissons pèle- mêle 
dans on chemin crenx, et les canons en avant aban- 
donnés de -leurs canonniers; enfin, le désordre était si 
grand qu'il fut obligé de faire prendre les armes à des 
troupes cantonnées dans le voisinage, et d'user de 
menaces pour faire sortir ses canonniers des cabarets. 
M. de Schœnfeld était parti en avant, et n'avait laissé . 
d*aatreordreqaed*alleràPessonlx:Koehler arriva à ce 
village avec toute l'artillerie, sans aucune escorte; et 
ne pouvant exécuter Tordre qu'il avait reçu sans expo- 
ser l'artillerie à être surprise par l'ennemi, à cause 

13. 
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des cheiniiM crai)t, tnamr&fai» «t dominés de looft les 
Gètës, il prit une position avantageuse, sdr nne ban«» 

tonr, afin de pouvoir se défendre en cas d'une attaque, 
et y établit le parc d'artillerie, en ordonnant à tous les 
officiers et canonniers de se trouver à ce parc au 
preioier signal de trois coups de canon. Le parc dis- 
posé, les sentinelles placées, et les canonniers logés 
dans les endroits les plus voisins, il retourna tranquil* 
lement à Pessoulx, où il rencontra M. Lejeiine, major 
du régiment n" 6, qui lui demanda où était M. de 
Schœnfeld, et où il tenait son quartier générai; disant 
qn'il était arrivé avec son bataillon dans ce village^ et 
qu'il devait y attendre des ordres ultérieurs. Dans 
l'après-midi, le colonel étant monté à cheval j)our re* 
connaître le pays, fut très-étonné, en arrivant piès du 
parc de l'artillerie, de voir dans le lointain beaucoup 
de fumée et des villages en feu; ne pouvant s^imaginer 
d'où cet accident provenait, ni quelles suites il pour* 
raît avoir^ il n'hésita pas, d'après ses propres lumières, 
de faire tirer les trois coups de canon qu'il avait dé- 
signés pour le signal d'alarme : les canonniers et 
artilleurs rejoignirent leurs. postes avec beaucoup de 
promptitude, et tout fut bientôt en état de défense. Le 
major Lejeune se rangea en bataille avec sa troupe et 
forma une ligne don ière les canons. Cependant le feu 
augmentant et s'ap[>rochant visiblement, on ne douta 
plus que ce ne fussent les ennemis : en conséquence» 
le colonel détacha deux compagnies et deux pièces de 
canon, qu'il iEmvoya en avant pour -agir selon les cir» 
constanoes, on bien pour protéger nne retraite dans le 
besoin. Lui-même, à la tète de ces deux compagnies, 
ne put plus douter d'une déroute complète dans la 
colonne qui étak partie sous les ordres de Schcenfeld. 



9 
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La ploparl des soldats avaîelit jeté leurs antaet pour 
se totiver, et coaraieot de tous eOtés en désordre) il 
se donna les pins grandes peines ponr les rallier : mais 

voyant l'impossibilité d*en venir à bout, il plaça une 
compagnie de |)ontonniers, qui étaient sous ses ordres, 
derrière la ligne des canons; il arrêta ainsi un grand 
nombre de fuyards, et panrini à rallier à peu près 
5,000 hommes qu'il rangea en bataille avec le bâtait 
Ion du major Lejeune. Cette colonne de fuyards aVait • 
déjà perdu ou abandonné onze pièces de canon. J^s 
Autrichiens, remis du désordre qui les avait accom- 
pagnés en partant des Pays-Bas» poursuivaient cette 
colonne débandée à pas lents, mais avec assnrancei 
M. Koehler, toujours attentif à leur moavemeni, testa 
ferme avec toiite son artillerie sur la hauteur de Pee* 
soulx. En téle, à environ 800 pas de là, il y avait un 
petit bois dont les ennemis s'étaient servis pour mener 
leur artillerie à couvert^ et ils s'avançaient en colonne, 
ne croyant pas rencontrer une batterie qni déminait 
sur eux : au quatrième coup de canon qa'ils tirèrent» 
il fit jouer avec tant d'effet tous ses canons et obusiers 
qu'il fit taire ceux des ennemis, et même démonta unô 
de leurs pièces. Les Autrichiens se retirèrent en un 
plus grand désordre que celui dans lequel, peu 
d'instants auparavant, ite avaient jeté la colonne de 
Schœnfeld. Ils se gardèrent bien, cette ndit-là, de 
faire de nouvelles tentatives, ni d'autres mouvements* 
Tout était tort tranquille et hors d'inquiétude, quand 
deux heures après, au grand étonnement de tout le 
monde, le général Sohœnfeld envoya ordre âiii colonel 
Koehler de faire les dispositions d'une retraite, et de 
placer à l'arrière garde doux pièces de canon. On se 
mit eu marche pour aller à £mptinues; mais tout était 




dans le plus grand désordre, quand lui, qui avait tou- 
jours couvert la retraite de cette colonne débandée» 
reçut un second ordre de se porter de suite yers Gnej» 
entre Emptinnes et Dinant... Vers les quatre heures du 

matin, un des aides de camp du général en chef étant 
venu lui porter un nouvel ordre de se replier de suite 
vers Rraptinnes, il se mit en marche; et y étant arrivé, 
il apprit qu*on devait se retirer jusqu'à Assesse. Les 
motifs de cet ordre avaient été donnés en conséquence 
de la nouvelle qu'on avait reçue de la défaite totale et 
de la retraite de la colonne sous les ordres du comte 
Henri du Châtel... Arrivé à Assesse, sans voir la moin- 
dre apparence d'ennemi, le colonel Koehler, conti- 
nuant toujours à couvrir la retraite, se détacha de 
suite pour élever des batteries sur des hauteurs avan- 
tageuses, et prit possession des postes presque' inatta- 
quables. Telle était la situation de cette colonne quand 
Tordre arriva de se retirer vers Namur. Malgré toutes 
les perquisitions qu'on a pu faire pour savoir la raison 
de cette retraite, on n*a pu y parvenir ; on a appris 
seulement que des officiers peu Instruits avaient fait 
des rapports vagues, et sans preuves ni vraisemblance, 
que l'ennemi était en chemin pour les couper près de 
cette ville : enfin» voilà toute la colonne encore une 
fois en mouvement» pour rétrograder vers la ville. Le 
colonel, toujours à l'arrière-garde» suivait le corps 
d'armée à une demi-lieue de distance, s'arrétant de 
temps en temps dans les positions favorables pour 
couvrir la retraite, et continua ainsi sa marche jusqu'à 
la vue de Namur, sur une hauteur nommée Vivier- 
l'Agneau. Là il fit faire halte à son arrière-garde» et 
dit à ceux qui étaient avec lui qu'il n'irait pas plus 
loin sans recevoir des ordres positifs, alléguant que 
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c'était une très-bonne position pour se défendre même 
contre toute Tarmée des Autrichiens. Le général 
Schoeiifeld, arrivant sar ses entrefaites» iai demanda ce 
qu*il faisait en cet endroit; le oolonel lai répondit 

qu'il attendait ses ordres : sur quoi, le général lui 
ordonna de rontinuer sa route et d'aller à Namur. Le 
colonel étonné répéta en propres, termes aux soldats : 
« Le général Schœnfeld vous ordonne de marcher k 
Mamur. i Mais étant à une demi-portéé de canon de la 
porte, avec les deux pièces de retraite, et la plus 
grande partie de l'armée étant déjà entrée dans la 
ville, ainsi que toute l'artillerie, le général en chef 
sortit de la ville, et demanda encore une fois à 
M. Koehler où il allait : ce colonel, toujours prêt à agir 
on à obéir, lui. répondit qu'il n*attendait que ses or- 
dres. Le général lui ayant ordonné de retourner sur 
ses pas, il fut jusqu'à Andoy, où il établit sur une hau- 
teur le parc d'artillerie. Après la défaite des patriotes, 
les Autrichiens prirent poste à Assesse, à trois lieues 
de Namur, en poussant leur aile droite à Haltisne, ce 
qui les rendait maîtres de presque toute la route de 
Ciney vers Andeune. Schœnfeld établit son quartier 
général à Andoy, à une lieue de Namur, et Koehler 
porta le sien à Bouvignes. 

Évidemment, Schœnfeld n'avait rien fait pour ar« 
réter la déroute dés patriotes» et sa mauvaise humeur 
contre Koehler donnait lieu à dVtranges soupçons. 
Schœnfeld néanmoins, payant d'audace, osa écrire ce 
qui suit aux. députés du congrès qui résidaient à Na- 
mur : « Je me suis vu forcé de prendre le poste d'An- 
» doy; les traîtres ne cessent de répandre que nous 
> sommes coupés de àeux côtés : le soldat est con- 
» stemé, mais ne murmure pas; l'officier est de bonne 
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» volonté, mais me témoigne qu'il cmlnt de ne poâ» 
Ji voircontenir le soldat; et en effet, la prévention est si 
» forte que si quelqu'un s'avisait de crier au moment 
i de les oieltre en bataillei qu*OD eèl coupéi ib jette* 
B raient tous les aniiee%%. » E& envoyant cette lettre an 
congrès» les députés racoompagnèretit des réflexions 
suivantes dont on pouvait aisément deviner la source : 
« Nous n'attribuons ces désastres qu'aux suites fâ* 
» cheuses de Vitifernale coèa^ dont le germe semble 
s éolore de nouveau; nous croyons que notre ressource 
» serait de rassedlMer le plus tôt possible des diffé^ 
» rentes villes^ les volontAires les plus déterminés pour 
» se rendre ici à notre premièie réquisition et en im- 
» poser par leur exemple et leurs principes à une 
* armée dont surtout une partie des officiers répandent 
ji une contagion qui pourrait nous devenir funeste».é » 
Dès le 28 mal, le congrès, toujours prévenu en faveur 
de son général, lui déféra une dictature momentanée; 
il était autorisé à punir, sans aucune l'orme de procès, 
de mort ou autrement, dans le flagrant délit d'une 
actimi ou sur le champ de bataille^ tout militaire» sans 
en excepter les officiers» qui tnanquerail à son devoir) 
on lui accordait aussi la collation de tous les grades^ à 
l'exception de ceux de l'étal-niajur, pour lesquels il 
n'avait que le droit de présentation. Mais Scliœnfeld 
n'usa de ce pouvoir dictatorial que pour punir ou ren- 
voyer les meilleurs officiers» c'est^^lire tous ceux qui 
regrettaieni Van der Hersob; et bientôt on compta 
pins de quatre cents personnes enveloppées dans la 
disgrâce du vainqueur de Turuliout (1). Les reprëseu- 

(t) Parmi les officiers eniprisnnn<^s , on rcmnrqufiil les frénéraiix- 
Billjors cotDte deRozière, le coiiUe de Dolomieu, le buruu de kleiacn- 
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tants du congrès à Namur, croyant aussi qu'il était 
urgent de rétablir 1» di^plioe, espérèrent atteindre 

ee but en publiait w eode iDilit»ire d'uae «é^lé 
excessive; les coqps de plat de sabre, les vevges, la 

inarque, la peine de mort y étaient prodigués (\), 
a Mais un semblable règlement, qui semblait plutôt 
fait fK)ur des Kalmouks ou des Valaques que pour des 
Belges, ne pouvait manquer» dit Walk r, de causer un 
lOéco^teaiemeni général, tani dans Tamée que dans 
les provinces.' La députation du oodiigrès souverain, 
voulant faire acte de sévérité et d'énergie, passa aux 
yeux du public pour avoir commis un acte de faiblesse, 
en souscrivant aux dispositions d'un document aussi 
antipathique aux meenra de la nation. On n'en amenda 
pas tes odieuses dis[)osition&, prehableaient par égard 
pour le général qui les av^it dictées; mais on n'y domia 
pas suite. » 

Le congrès, irrité contre les ofiiciers qui s'étaieni 
montrés ses ^emis» institua à Namur «ne conmis^ 
lion de guerre pour instruire leur procès. Tmi le 
monde s*attendait à de nombreuses poursuites, mais 

la commission se borna à citer devant elle quatre offi- 
ciers contumaces qui s'étaient retirés en France ('^) et 
qui se gardèrent bien de comparaitre. Cependant les 
officiers, déteni» dans les prisons» réclamaient instam** 
mçnt leur mise en jugement; et ces réclamations èoH 
barrassaîent beaucoup la commission. En effet, elle 
n'avait sur le compte de plusieurs de ces militaires que 



^erg ; el parmi les ofiiciers démissionués , le généial-nAi^lor OMMe 13^. 



(2) Le baron <lc llaack, le capiiaiue Laucretelle ; JMesseiuaekers el 
Pttsioels , a^udant» de Yaa der Mersdà. 
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des dénonciations vagues et sans preuves, et rien à 
articuler contre le plus grand nombre; si on leur re- 
prochait leur conduite antérieure au 7 avril , il aurait 
fallu poulrsuivre la plus grande partie des officiers qui 
avaient servi sons les ordres de Van der Merscfa» et on 
aurait alors désorganisé presque entièrement Tarmée. 
• Les officiers demeurés libres réclamaient aussi jus- 
tice en faveur de leurs frères d'armes arrêtés pour 
n'avoir fait que ce qu'ils avaient fait eux-mêmes. La 
commission publia enfin un avis pour inviter toutes . 
les personnes qui auraient quelque déposition à faire 
tant en faveur qu'à la charge des détenus à s'adresser 
avant un mois au président à Namur; la commission 
de haute police de Bruxelles publia un avis analogue 
relativement aux .officiers emprisonnés dans le couvent 
des Bladelonnettes. Tous furent mis en liberté, mais ils 
avaient subi une détention assez longue, et quelques- 
uns avaient été en butte à de mauvais traitements. La 
commission militaire de Namur avait cependant trouvé 
Foccasion de déployer une rigueur inouïe contre un 
cadavre. Le capitaine Fleury, Français, arrêté comme 
partisan de Van der Mersch, avait été incarcéré dans 
la prison civile de Namur et mis aux fers pour insou- 
mission envers le geôlier. Ce malheureux, désespéré 
sans doute de se trouver dans une semblable position, 
se suicida» le 26 avril « dans son cachot. Alors le con- 
seil de guerre exhuma une ancienne loi digne du 
moyen ftge, et dont on n'avait pas même conservé le 
souvenir, loi qui condamnait le suicidé à être traîné, 
sur une claie, à la potence et à y être suspendu par un 
pied pendant quatre heures: son cadavre devait être 
jeté ensuite à la voirie. Cette hideuse condamnation fut . 
prononcée et exécutée le 27 avrils sur la Grand^Plaoei 
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de Namur. Le cadavre da malkeiireiix Henry resta 
sospendn depuis onze heorë» da matin jusqu'à trois 
heures de rdé^, en présence des membres dn con- 
seil de guerre qui se tenaient aux fenêtres de Tliôtel 
de ville. A trois heures, le bourreau alla couper la 
corde; le cadavre fut emporté dans un tombereau et 
enfoui dans nn des fossés de la ville (1). 

Tandis que h déroute du 93 mai venait attrister le 
parti oligarchique, les démocrates se préparaient à 
lutter de nouveau contre lui pour le forcer à relâcher 
Van der Mersch. Le général conservait de nombreux 
partisans dans la Flandre, et ils ne cessaient de récla- 
mer et de protester en sa faveur. 

Lorsque Ton eut appris k Gand la translation de Van 
der Mersch à la citadelle d'Anvers, il s'était manifesté 
une grande fermentation dans le public. Les états 
de Flandre, quoique dévoués à Topinion conserva- 
trice, avaient été obligés d'accueillir une demande 
qui leur était adressée par les volontaires , d'envoyer 
des députés à la citadelle d'Anvers pour s'assurer par 
eux-mêmes du traitement qu'on faisait éprouver au 
général. Le congrès ne s'étant pas opposé à cette dé- 
marche» trois volontaires de Gand ^rent, le 19 avril» 
un libre accès auprès da prisonnier* Celui-ci ne se 
^ plaignit en aucune manière du traitement personnel 
auquel il était soumis; il continua seulement de pro- 
tester contre sa détention à la citadelle. Les volontaires 
députés rendirent compte dans ce sens aux états de 
Flandre, et Tirritatiou du peuple se calma un peu. 
Vonck et ses trois amis» qui avaient été rejoints à Givet 
par le baron de Haack, ne s'intéressaient pas moins au 

(1) Ces déiaiU oui éU paisés dans les Mémoim de Walter. 
u 14 
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sort de Van der Mersch. Us appréciaient tontes les 
conséquences que pouvait avoir la détention du vain- 
queur de Turi^MHit : ils avaient appris que des officiers 
bdgea» tu service de rAulrîcbe» éerivaieoi à leurs 
amis de GiVet que cet événement hâterait leur retour 
à Bruxelles; d'autre part, ils voyaient arriver journel- 
lement de nombreux déserteurs de Tariuée patriotique 
qui déclaraient ne pas vouloir être commandés par un 
Prussien hérétique. Après avoir séjourné douze ou 
' treiie jours à Givet, les réfugiés se rendirent à Vslen- 
cîennes pour se rspprochér de Ssndelin, qui était 
chargé de la défense de Van der Mersch. A une demi- 
lieue de cette ville ils trouvèj ent, dans son château de 
AaismeSy le comte de La Mai ck qui déplorait égale- 
ment h détention de Van der Mersch et qui manifestait 
des eraintes sérieuses au sujet des dispositions de la 
Prusse. Comme l'agitation avait recommencé dans la 
Flandre, Vonck et ses amis jugèrent que les circon- 
stances exigeaient leur présence à Lille pour être plus 
à même de diriger le mouvement. Ils arrivèrent à Lille 
a» commencemont du mdis de mai, et ils trouvèrent 
dans cette ville plusieurs signalairea de l'adresse du 
45 mars, M. d Otrenge, entre aulres, ainsi que le vi- 
comte deWalckiersqni avait loué le château de llem (1). 

La bourgeoisie de la Flandre montrait alors une 
énetgie remarquable. Déjà la collace de Gand avait re- 
conquis toute son influence en faisant promulguer par 
le magistrat (27 avril) un règlement démocralique pour 
le renouvellement de rassemblée, fixé au 2 mai. Il 
avait été statué que les niend^res de la collace, au 
nombre de qujMrante-neuf (sept pour chacune des pa- 

(1) NttÊfdm mtm^9 tmmrkiii§ÊÊh pw IA9-m. 
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roisses de la villo) seraient choisis par des électeurs, 
délégués à cette fin par chacun des vainnages et que 
les fonctions des nouveaux membres durement deus 
ans. L'élection s^tait faite au jour marqué avec bean- 
conp d'ordre et , dans chaque paroisse , on avait élu un 
noble, un avocat ou procureur, des commerçants et 
des membres des métiers, presque tous favorables à 
Topinion progressive. Le i5 mai, l'assemblée renou- 
velée avait adopté un règlement intérieur qui suppri- 
mait les derniers vestiges de la coneesdm CaroUnê, et 
les ^ts s»vaient été obligés de dissimuler leur mauvaise 
humeur. Dans d'autres villes de la Flandre, l'opinion 
démocratique avait également rallié tous ceux qu'indi- 
gnaient l'arrestation de Yan der Mersch et surtout les. 
nouvelles instructions données par le congrès pour 
rendre sa captivité plus étroite (i). Les démocrates de 

(1) Le congrès venait de «ioiiner de oouf elles instriiclioiis au cornilé 
miliUure d'Anvers chargé 4^ la garde de Van der Mersch à la ciiadelle. Il 
en résalinli unredonblënieiit de rigueurs poiir lu} ; sa'iremaie mèine,qai 
était allée le joindre, fut sonmîse ao régime de la prison. Voiei les in- 
ttrnelions da congrès ; — ùetnande du comité : Devons-noos permettra 
à M. VaQ dar Marach de se proanener Ubfement et partent dans la tita- 
delle? — Ripante du congrht. Oni , mai^ i|eaz ordonniinces le aolvront, 
aana pourtant le génor, jusqu'à novvel ordre. ~ D. UevonsHioaa lui 
, accorder une pleine liberté de corrcspondaneo éjn'stolnire sans en pren- 
dre in<?peelion? — R. Aucune quelcon«nie , et vous enverrez directement 
au conjrrès tout ce que vous intercepterez à ce sujet, s<iit de ses lettres 
à lui, soit de colles qu'il serait dans le cas de rccevoii-? — D. Devons- 
nous lui interdire toute communication verbale, suit avec les bourgeois 
de la ciladcUc, suit avec d'autres personnes ? — R. Aucun étranger à la 
eiladelle ne pourra y entrer { quant aux bourgeois , voni devez leseon- 
Battre et y porter an cbU altenlif pour éviter et prévenir tonte eorres- 
pondanee avee ceux qui n^appartiennent pas à la eitadelle. — D, Les 
frais de sa nonrritnre et de sa famille sonl^ils 6 sa charge , on k celle 
des élata? — Jt. Dans le cas de déboursés, vous en liendrei note, et ne 
faites pas de difllenlté à ce n^et. — D. 11"^ Van der Merseh est-elle ans 
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Conrlrai «urtoot avaient témoigné haotement l^estime 

qu'ils conservaient pour Tillustre prisonnier : ils avaient 
étalé son portrait, orné d'une couronne civique, dans 
une maison qu'ils illuminèrent, et les jeunes gens de la 
ville ainsi qae les paysans des environs étaient accourus 
en foule pour rendre hommage au premier général de 
la république belge. L*eiaspération notait pas moins 
grande parmi les volontaires de Bruges et d'Ostende. 

Or les chefs du parti démocratique, parfaitement 
informés de tout ce qui se passait dans le pays, réso* 
lurent de pousser les Flamands à une insurrection 
ouverte; ils instituèrent» sur le modèle de Tancieniie 
association pro ariê ti foeiêj une nouvelle société pro 
patria; ils répandirent ses statuts, firent des enrôle- 
ments, ouvrirent enfin des souscriptions pour sub- 
venir aux frais de l'expédition qu'ils méditaient. Plu» 
sieurs corps de volontaires furent informés, de la part 
du comité de Lille, que le seul moyen de forcer le 
congrès à écouter le vœu du peuple était de former 
dans la ville de Gand une coalition de toutes les cor- 
porations militaires de la Flandre, et d'y réitérer, les 
armes à la main, la demande de la délivrance de Van 
der Hersch, avec menace» en cas de refus» d'arrêter les 
députés de la province et de marcher sur Anvers pour 
• forcer la prison du général. Mais le projet ultérieur 
restait un secret connu seulement des chefs de la conspi- 
ration. Ceux-ci se flattaient que le congrès, aussi bien 
que les états de Flandre, intimidés par cette manifes- 
tation» auraient rendu la liberté à Van der Mersch; ils 
auraient alors insisté pour qu*il fût rétabli dans le 

nrrélsounon? — R. Sans être aux arrêts, elle ne peut pas sortir, ni 
voir, ut recevoir du monde, de mèioe que ses domesUques. • 
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commandement de Tarmée, et, après avoir obtenu 
cette nouvelle concession, ils auraient fait agir les dé- 
mocrates de Bruxelles pour abattre déûnitiveaieiit le 
eoDgrte el les états de Brabanl. Lft i^amte de ce projet 
assez compliqué était incertaine; mais on pouwt da 
moins compter sur Tinsarrection de la Flandre. Ce- 
pendant les réfugiés de Lille difTéraient d'opinion sur 
le parti qu'ils tireraient de leur victoire; les uns ne 
voulaient pas désespérer de Tindépendance du pays, 
les autres désiraient un accommodâncait avecLéqpokU 
Ces derniers avaient été droonvenos par un hoinme 
que Ton croyait démocrate mncère et qui ne travaillait 
que dans Fintérôt des gouverneurs généraux; ce per- 
sonnage, qui avait siégé au congrès, était M. Wildt, 
conseiller pensionnaire des états de Limbourg ; il avait 
pour auxiliaire un aventurier français» qui s'était aSîi- 
blé d'un titre nobiliaire» mais dont le véritable nom 
était Robineau : ce misérable avait servi et trahi tour 
à tour, comme espion, tous les partis. Vonck se déflait 
de lui; mais il ne suspectait pas la bonne foi de Wildt, 
et celui-ci put ainsi préparer les esprits les moins 
fermes à Tidée d'une restauration; dé^ même il avait 
suggéré l'envoi d'une personne de confiance auprès 
des gouverneurs généraux à Bonn, pour sonder les in- 
tentions du souverain à Tégard de Topinion démocra- 
tique (1). Cependant Vonck, qui avait naguère résisté 
aux tentatives de corruption d'un agent du comte de 
Mercy (2)» ne se laissa convaincre ni par Wildt ni par 

(1) Cest U. Borgne! qni » dans, son BUtoin dtê B0l$99, t Uâl eoB- 
nallre le premier le rôle qoe WiMt «YtiC aeeeplé auprès des vonckisies. 

(S) Ce fait est consigné dans la eorrcspondanee de Vonrk , déposée à 
la bibliothèque de Bourgogne, h Bruxelles. Par une lettre du 50 novfBH 
bre 1791 V le eonste de Proli (e'étaii Taneien agent da eomle de Merey) 

U. 
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le iMNMte dt La Marek Inî-méme, qui, de reCear à Paris, 

n'hésitait plus à plaider chaleureusement dans ses 
lettre8 la cause de Lf'opold. Yonrk et ses amis les plus 
iQtim^9 reiUieat fidèles à leurs premières convictions. 

Sur cea eotrefoitea les préparalifa de l'expédi- 
tion prcjetée a'acheiraieiit i en avait enrégimenté des 
hommes, on pouvait compter sur le i^neours des 
volontaires de la plupart des villes de la Flandre, 
et Ton était sûr des Gantois , qui avaient promis 
d'ouvrir leurs portes à l'armée démocratique. Mais 
lorsque le jour de la marche était déjà annoncé, 
les oheCit reculant encore nne fois devant nne guerre 
civile, résolurent de différer et d'attendre Teffet du 
second mémoire que Sandelin venait de publier en 
faveur du général Van der Mersch (18 mai). Ce mé- 
moire malheureusement ne produisit pas refîet qu'on 
CQ attendait 9 car il Ait déféré au conseil de Brabant 
qui prenons bientôt contre son auteur un décret de 
prise de corps c comme i*ékm$ rendu criminel de lèse- 
ncUion en premier chef. » Une circonstance tout à fait 
inattendue contribua à prolonger l'incertitude des 
çhefs de l'opinion démocratique ; des démarches étaient 
&i(es pour opérer une nouvelle fusion des partis par 
Van Eupen lui-même, qui se séparait en cette circon- 
stance de Van der Noot et des exagérés. Soupçonnant 
enfin que l'appui prêté aux Belges par la Prusse et les 

prié Vonek de prendre 000s sa protection vu jonrnel qo*il va fonder à 
Paris foos le titre de Camopolxte ,• et il ajoute : « Je ?oai recommando 
ma très-petite afiaire «too plus de ebaleur qve je n'en aurais mis autre- 
fois à en recommander aoe Irès-grondc. » Sur le lios de celte lettre, 
Yonck a écrit de sa main r « I a grnndc aiïaire dont M. de Pi oli fait men- 
tion, est celle lorsqu'il m'esl venu vuir à Valenciennes , pour me faire 
l*<^re de deu^ miliioM de la part do M. le eomte de Merey. • 
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Pro¥iiiG«8*Uiiîet caehtH wn piège, il radait se rappro- 
cher de la France et fonder le salut de la révolution 
sur l'union des coiisci valeurs et des progressistes. 
Accoiiipagnë de MM. de Thiennes, député du Uainaut^ 
et Deswet, député d'Alost, \m £ypen se rendit à 
Douait où M. de la Sonde», un des ageata de La Fayette» 
Iqi ayait ménagé une conférence a^ M» Cornet de 
Grez. Van Eu[)en ayant témoigné le désir de voir les 
chefs des démocrates, M. de Grez se prêta à cette de- 
ipdnde et envoya le comte de Proli à UUe pour avertir 
Vonck et ses amis. Cependant l'ajoui nemeut de Tin* 
sQrrection de ia Flandre allait être fatal aux démo* 
crates; Tespion, qui s'était glissé dans leurs rangs, 
ayant su leurs projets par M. Wildt, les vendit à 
Van der Noot, pour la somme de deux cents louis d'or, 
en y rattachant une conspiration épouvantable qui 
devait éclater à Bruxelles. Les aristocrates s'empres^ 
sèrent de profiter de cette dénonciation; ils mireat 
immédiatement Jeiirs émissaires ep campagne; des 
moines, surtout des capucins, parcoururent les villes 
et les villages de la Flandre , déclamant contre les 
vonckistes, et les accusant de vouloir opérer une contre- 
révolution au profit de la maison d^W^^M^be* Ces inai«> 
nuations refroidire^( |e «èle d'un gnuid nonibre des 
partisans de Vonclc et eurent surtout beaucoup d^in- 
fiuence sur l'esprit crédule des paysans. Lorsque le 
comité de Lille eut enfin fait connaitre qu'il fixait au 
28 mai l'exécution du complot, cette nouvelle fut ac- 
cueillie sans enthousiasipe» Tout devait se tourner 
contre le comité : il coQipt^kit sur le secours des voIcHir 
taires de Tournai , mais leur colope) s'était laissé 
séduire par les aristocrates; les volontaires d'Ostende 
et de Tourhout, restés fidèles, devaient se joipdre à 
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Peteghem , mais ils forent avertis trop tard. Le S8 mai 

étant arrivé, rinvasiou eut lieu, mais elle n'était plus 
à craindre : une troupe de 500 hommes seulement» 
composée en partie d'enrôlés et en partie des volon- 
taires de Menin, entra, vers le soir, à Gourtrai , oon- 
dulte par le baron de Haack et accompagnée de 
Weemaels , Sandelin et Yerlooy. Les eonjarës firent 
battre la caisse et ofifrirent 44 sols par jour à ceux qui 
s'engageraient pour aller délivrer le général Van der 
Mersch; cette offre même ne séduisit pas le peuple, et 
ils firent peu de recrues. Le lendemain au matin» ayant 
forcé l'entrée du dodier de Téglise, ils sonnèrent tout 
aussi vainement le tocsin ; enfin , sur les instances da 
magistrat, ils sortirent de la ville et ne tardèrent pas 
à se disperser. L'issue de cette expédition indigna 
surtout les volontaires de Gand , qui s'étaient tenus 
prêts jusqu'au dernier moment à ouvrir les portes de 
leur ville aux libérateurs de Van der H ersch. 

L'entrevue des députés du congrès avec les chefs de 
Topinion démocratique eut lieu deux jours après 
(31 mai). Yonck, retenu à Lille par une sanlé chance- 
lante, n'assista pas à cette conférence; mais il y était 
repr^enté par ses intimes amis, par d'Aubremez et 
par Sanddin, Yerlooy et Weemaels> qui avaient dirigé 
la dernière expédition. £n arrivant à Douai, ils virent 
un grand tumulte : le peuple menaçait de la lanterne 
les représentants de Toligarchie belge; leur premier 
soin fut d'intercéder pour leurs adversaires. L'entrevue 
fut néanmoins très -orageuse (i). Yan £upen ayant 
voulu protester de son innocence et de la droiture des 
intentions du congrès, Sandelin répondit par uu tableau 

(1) Vojf. \9 Mémoire hittorique pour Vun dtr Mtraek, etiap. Yll. 
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énergique de la conduite barbare des conservateurs 
à l'égard des progressistes. Le secrétaire d'État de 
rUnion rejeta alors tout l'odieux de cet état de choses 
sur Van der Noot, sur sa famille el sur les doyens de 
Bruxelles; il avoua que le navire ne pouvait vaguer de 
la façon dont il était conduit; il déclara môme que la 
république n'avait rien à attendre de la Prusse et que 
son unique espoir résidait dans l'appui de la France. 
Pour rétablir Funion des partis» il fut enfin décidé que 
Van der Mersch et tous ses partisans, ainsi que les 
autres citoyens détenus, seraient relâchés ; .que tous 
les démocrates fugitifs reviendraient libres à Bruxelles; 
qu'on y ouvrirait des conférences pour concilier les 
deux systèmes ; et qu'on enverrait dans l'entrefaite des 
députés à Paris, pour connaître les intentions de la 
France et implorer sa protection. Van Eupen , alors de 
très-bonne foi, s'engagea à faire approuver ces préli- 
minaires par le congrès, et les deux autres députés 
ratifièrent sa promesse (1). On se sépara, après qu'il eut 
été OHivenu en outre que les démocrates feraient les pre- 
mierspas vers la réconciliation désirée de partetd'autre. 
De retour à Lille, les chefs des démocrates rendirent 
compte de cette conférence à Vonck, et il fut décidé, 
malgré tous les efforts de Wildt dont cette récon- 
ciliation renversait les projets, qu'on tiendrait loya- 
lement la promesse faite aux députés du congrès. 
En conséquence la lettre suivante, datée du i** juin, 
fut adressée à Van Eupen par Vonck, Sandelin, Ver^ 
looy, Weemaels et d'Aubremez : « D'après le tableau 
» touchant qu'une personne très-respectable nous a 
» tracé de la situation malheureuse de la république» 

(I) Vmf* va» nole.oQiiip1éMit«ire du» lét Pièe9i/utitfU9ik>n, 
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» diaprés les agsiirancos et les preuves qui nous ont 
» été données, que Ton s'occupe d'une parfaite et 
» sincère réconciliation, ainsi qu'à terminer d'une ma- 
» nière légale et convenable Taffaîre du général Van 
» der Mer^ch, nous serions indignes d'être comptés an 
» nombre des vrais citoyens « nous serions indignes 
» d'élre Belges, si nous hésitions une minute de voler 
» au devant de ces dispositions et d'exprimer nos 
i> vérititbles sentiments. Après avoir contribué, avec 
» un zèle et un courage infatigables, à secouer le pé- 
p uîble joug autrichien t une trop ftaneste division a 
» troublé le bonheur de notre liberté, et nne fenle de 
» maux en ont été la suite. Proscrits et persécutés, 
» nous avons eu de plus la douleur amére de nous voir 
j> calomnieusement taxer par des libelles, comme cou- 
» pables de former Tborrible intention de reforger les 
M fers que nous avons brisés { Gomme il est au-dessus 
» de Thumanité de renoncer pour toujours k la patrie, 
» à son existence, les efforts, les mouvements, qui de 
» notre part en sont une suite bien naturelle, ne ser- 
» vent qu'à aigrir, qu'à attiser de plus en plus le feu 
» fatal de cette division, qui détruit la force et l'éner- 
» gie de lu républiqna » qui la déshonore aux yeux des 
» puissances étrangères, qui peut-être la fait mépriser, 
n et qui pourrait finir par la reudre la proie des in<* 
n trigues de nos ennemis communs. Mais nous sommes 
» Belges; cette juste terreur ne laisse dans notre âme 
a d'autre sentiment que Famour de la patrie : son 
a salut périclite» et notre premier devoir, le devoir le 
» plus sacré du citoyen, c'est de lui faire, pour la 
» sauver, le sacrifice de tout ressentiment et de toute 
» animosité. Puisse cet hommage pur, puisse cette 

> abnégation, sincère et vraimant patriotique, oon- 
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» vaincre cette patrie oombieii pen noas m)fis mérité 

» d'être persécutés ! puisse ce sentiment vraiment senti 
j) prouver à nos concitoyens, que nous fûmes et sommes 
— » toujours frères 9 que Léopold et ses adhérents sont 
» et seroBt toujours îiiMrîaUemeitf , autant qu'ils peu- 
jiyent être pour eux, nos premiers ennemis^ nos 
ffré0(Hi0i(îoNef. Si donc nos concitoyens 
3» partagent avec nous le vœu pour une réconciliation 
» parfaite et sincère, pour une concorde générale; si 
j» Famour et le salut de la patrie allument dans leur 
» âme le même feu que dans la nêtra; si la gloire, 
» Findépendance et la félicité , de la .république les 
» animent autant que nous, qu'ils tendàit vers nous 
» leurs bras fraternels , comme nous tendons les nôtres 
» vers eux, vers notre patrie; qu'une inviolable récon- 
j» dliation éteigne à jamais le feu de cette fatale dis-> 
a corde; qu'il ne nous resteà Ions de nos mân passés 
» que la joie de les avoir terminés à temps, et la ferme 
» résolution d^éviter à jamais tout ce qui pourrait en 
. » enfanter de semblables; que la première gloire de la 
» république soit l'ouvrage de notre union , que cette 
» union soit la base de la force, et nmi serons invin- 
. » eibkê, et notre ennemi commun, désespéré de s'avoir 
ji pu bire de notre discorde l'appui de sa foroe, Tin* 
» strument de ses intrigues et le trophée de ses succès, 
» sentira bientôt que les cœurs des Belges réunis sont 
j» un rempart inexpugnable pour leur liberté et leur 
j> indépendance. Quant à Falfaire du général Van der 
» Mersch, on sait combien il est et fut toujours inea* 
» paMe d'une trahison ; un élan patrîotiipie, que la 
» détresse suscita dans Tannée et qui aurait inévita* 
» blement produit des inquiétudes, bien plus grandes 
» et |)ius sérieuses» s'il n'avait fini par y adhérer» ne 
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D peut être un crime pour la nation, surtout dans un 
» homme qui a si bien mérité de la patrie, et rien 
» n'est plus facile que de In terminer. Voilà notre pro- 
» fnsioB de foi, le tobb de notre âne, et là preuve 
» non équivoque de notre amonr ponr k patrie : c>8t 
» cet amour pur et sincère qui dicte notre lettre , qui 
9 motive notre démarche et qui nous fait attendre et 
» désirer avec la plus vive impatience une réponse qui 
» puisse remplir nos voeux. » 

Quand cette lettre si eoncBiante arriva an congrès» 
une nouvelle réaction venait d'éclater avec une violence 
inouïe contre les démocrates. Feignant de croire à 
Finfâme dénonciation de Robineau, les meneurs du 
congrès avaient répandu le bruit que les démocrates 
de Bmidles avaient résolu d'assassiner rarehevéque 
de MaUneSy Yan der Noot, le baron Yan der Haghen« 
général des volontaires, et Francken, lientenattt-câonel 
de la place, au milieu de la procession qui devait avoir 
lieu le 30 mai, fête de la Trinité, à l'occasion d'un 
jubilé célébré dans Téglise de la Chapelle. On com- 
binait ce complot avec la déroute de Tarmée, avec les 
mouvements qui se manifestaient en Flandre , et on 
accusait les vonckistes d'avoir imaginé un plan qui 
devait entraîner la perte de la république. L'absurde 
calomnie, forgée par un misérable espion et amplifiée 
par des imbéciles, obtint créance dans le public; et, 
dès le 37 mai, tontes les mesures furent prises pour 
déjouer la prétendue conspiration. Les doyens convo- 
quèrent les bourgeois; des patrouilles parcoururent la 
ville; des canons furent braqués dans les rues; on 
fouilla les maisons pour y chercher les armes qu'on 
supposait y être cachées ; tous les signataires de la c^ 
lèbre adresse du IS mars, restés à Bruxelles, furent 
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arrêtés; on entassa dans les prisons et les oonvents 
toutes les personnes suspectes de vonckisme ou de 
royalisme, et, en trois jours, le nombre des prison- 
niers s'éleva à plus de deux cents (1). Le tocsin tintait 
en même temps dans les villes environnantes , et les 
habitants y étaient aussi appelés aux armes pour dé- 
fendre le congrès et les états. Bientôt on avait vu arri- 
ver de Louvain un corps de mille patriotes avec quatre 
pièces de canon; on avait vu accourir de tous les côtés 
des troupes de paysans, précédés de leurs curés à 
cheval et Tépée à la main (2). Rangés sous une bannière 
ornée du portrait de Yan der Noot et armés de bâtons, 
de haches, de faulx, de fusils» ces villageois se met- 
taient en bataille devant Fhôtd de ville, où siégeaient 
les états de Brabant, montraient leur cœur et leur 
bras droit, et accompagnaient ces gestes expressifs de 
cris qui perçaient les airs. 

Tous les moyens étaient d'ailleurs employés pour 
fanatiser la multitude, pour entretenir son ressenti- 
ment contre les progressistes. La fureur des gazetters 
de Toligarchie ne connaissait plus de bornes. « Vous 
» êtes nés pour la guerre , s'écriait VAmi dea Belges en 
» s'adressant aux vonckistes. £h bien , passez chez les 
» royalistes pour la faire ouvertement à la patrie. Quel 
» plaisir pour vous de nager dans le sang et le carnage 

(I) Il résolte d*Dn rapport aditaé par M. WildI aax soBTemmira 

gént^raux qu'à Bruxelles trois particuliers seulement connaissaieot les 
projets du comité de Lille. « Parmi le nombre prodigicttx des personnes 
que les états ont fait arrêter à Bruxelles, ajonte>t-il, son? prétexte 
d'une conspiration démocratique , il n'y en avait aucun qui fût iii''orraé 
de ce projet, et les trois qui en étaient informés n'ont pas été arrêtés et 
ont eu tout le temps de se retirer. » Pièces justiiicalives deVhùitoire 
des Belges à Ui fin du xviii« sicelc , t. 1er, p, 283. 
(âj Le 8 juin, 20,000 paysans arrivèrent à Bruxelles. 
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9 de vos cûncitoyeos! Mais quoi» me dira quelqu'un, 
» presser loes boiames dénaturés à sortir d'ici, a'est-ce 
» pas les mettue «a élat d'y rentrer à wmu eraée? 
9 Pères de k patrie, iNmaipje vous faire m reproche? 
9 Votre isdulgeiice pour de mwxfm citoyens, ou plutôt 
» votre lenteur à vouloir les croire coupables, les a 
» multipliés et fortifiés. Ou les connaît dans le Luxem- 
9 bourg, où ils sont sous les .armes*. Dans nos villes ils 
* 9 encfaeit leur muvaisœnr* Or leurs nienées secrètes 
» son! plue à craindre que des bostililés dMarésa. 
j» Qu^ils se démasquent ^kinc ces ennemis dissimulés! 
)} Que sous la cocarde et les couleurs autrichiennes ils 
j> paraissent aux yeux ce qu'ils sont. Qu'ils pai tent et 
» purgent k pa]#. » h& Journal hiêtorique ét^it encore 
pins cruel ; a Le momeni d'une révolution, disait 
9 Feller, n'a d'autres lois que le cri ptMie» Que serait 
9 devenue Rome, si les Tarquins avaient été livrés à 
» des consultes d'avocats? Que seraient aujourd'hui la 
» Suisse, la Hollande, rAuiërique, si, au lieu d'ex- 
9 puiser les ennemis, ils avaient disputé contre eux en 
9 justice r^(lée?..« Il est plus que temps de confondre 
9 le vieil aigument, qu'on peut appeler le pont an;i^ 
9 ânes de nos ennemis eachife, par lequel on feproebe 
» à la nation d'avoir demandé toujours à être jugée par 
» loi et sentence, et de déroger actuellement à a; vœu, 
9 en proscrivant les cabaieurs et les espions. Les formes 
» sentffespectaUessaasdonlie^quandelieaassarentlavie 
9 des dtoyens, mais quand dles compromettent la vie 
9 de tous, qu'elles encouragent la scélératesse et la fé- 
9 lottte, qu'elles rassurent les meurtriers et les brigands, 
» elles sont détestables. *Sa/u« populi, suprema lexesto.» 

Les moines ignares et fanatiques étaient tout-puis- 
sants et voulaient monisw leur puiaaance; non con- 
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feulé d« toamieiiter les royiilMes et lês tondtistes dans 

les ge61es de leurs cloîtres, ils allaient à la recherche 
de leurs adversaires le pistolet ou le sabre au porng; 
ils souilluieot la chaire chrétienne par des provocations 
sanguinaires. « Tuer un vonckiste, disait qh cajpncin» 
e^est faire un sacsrîflGe agréable k Dieti. » Un Mre 
s'éeriait diiiis la clmpdle Sainte-Anne! « Si quel- 
qu'un armé d'un fusil rencontre un vonckiste, il ne 
faut pas se donner la peine de le bander pour le tuer, 
mais il faut l'expédier avec la baïonnette. » Le sacer- 
doce même n'était (las à Tabri de ces fui^nrs; plusieurs 
eeclëriÉStiqnes, accusés de tiédeur, fdrent maltraités; 
en emprisonna , entre autres, le frère de Voncit, un 
des plus dignes curés du diocèse de Malines (i). L'an- 
cien chargé d'affaires de France, M. Ruel, se vit égale- 
ment proscrit. Par l'ordre des états de Brabant, il fut 
arraché à main armée de rii6tel de la légaticm et traîné 
dans nu cachot; on poussa même Taudacejusqu'i bri- 
ser et fouler aux pieds les armes royales de France (2). 
Ce régime tyrannique s'étendit dans les autres pro- 
vinces , et là aussi on compta de nombreuses et d'il- 
lustres victimes. Le 5i mai, les états de Flandre firent 
arrêter le duc d*Ursel au chàtean de Loo-Ghristi , Sous 

(1) Vonck remarque que les prêtres vraiment instruits se rappro- 
chaient de l'opinion démocraUque. Il eite parlieulièrement : ScheUe^ 
kent, ewé de 8eliMp|M«]i,.ol /«hmm, taré de SéheoriMe, priwU de 
runiversiié de L^avain et ancieiu lecteore en aémioalre de MaliBce t 
tfulni, tfrcliiprélre et ancien lecteor à l^vniversité de Louvain ; Vtm 
Bpiunani , éhaooine de l*égli8e métropoUlaioe et aneieii leetenr au 
Haàmln df Hitiiieij le elttnebie Dv Atw» tecrétaire de Van dd^ 
Merscli , lauréat de runiveriitë de Louvain ; Van Kesiêii curé de Heren- 
thaïs, lauréat de la môme universitéi De Landiheent préaident du 
aéminaire de Mnlines, etc. 

(S) Voy. JUém, kitt. ptmt Kou dtr Mtnoh, chap. YUI. 
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les yeux mêmes de l'éveque de Gand, son oncle; il fut 
conduit à Alost, puis dans l'abbaye de Baudeloo à 
Gaod» où, pendant que son procès s'iustruisait, toute 
eommanication lui fut interdite avec sa fenrae» ses 
enfants, ses amis. ^ 

La Mfre des réfugiés de Lille arriva au milieu de 
cette tempête. Van Eupen cependant, voulant rester 
fidèle à sa promesse, en accusa la réception, et on 
projet de réponse fut même communiqué par le con- 
grès aux états des provinces. Tel était le revirement 
qui s*était opéré dans les idées de la majorité quelle 
avait paru décidée quelques jours auparavant à se 
mettre sous la protection de rassemblée uationale 
do France, 2 juin, le congrès, évidemment sous 
rinûuence de Van £upen, avait adressé à La Fayette 
nne lettre conçue dans les termes suivants (i) : « L'état 
» de prospérité et de revers dans lequel les provin- 
ji ces belgiques se trouvent successivement, vous est 
» parfaitement connu ; le comte de Tliiennes , chargé 
» de vous remettre cette lettre , pourra vous en détail- 
» 1er toutes les circonstances , et nous vous sollicitons 
» de lui accorder» de même qn*à notre cause, toute 
» rétendue de votre attention; car nous serons Jibres» 
» ou ne serons plus; et quels que soient les efforts des 
» ennemis de notre liberté, principalement de la mai- 
» son d'Autriche, nous ne manquerons pas de leur 
> opposer tous les efforts d'une nation généreuse et 
» quit sous peu de temps , trouvera dans sa propre 
» énergie, dans ses citoyens, dans ses richesses , une 
» force invincible. Nous serions bien satisfaits , mon- 
» sieur le marquis , si vous vouliez nous envoyer un 

(t) Mimitifu ée la FayHU (Insiimetion de la Belgique)* 
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» officier de distinction qui eût toute votre confiance » 
1) et en qui le congrès pût justement placer la sienne^ 
» tant par rapport à nos relations politiques que rela- 
» tivemeat à Tétai et aux opérations de notre armée. 
» Les vœux du congrès seraient combléssi un tel choix . 
1» pouvait se fixer tout de suite sur IL le chevalier de 
» Ternant, colonel-commandant du régiment Royal'' 
» Liégeois, qui est déjà connu de M. le comte G)rnet 
» de Grez, et qui jouit d'ailleurs d'une réputation bien 
» méritée. Par ce moyen les Français pourraient s'a^ 
» suter que la république belgique est digne de leur 
» appui et que son amitié et sa liberté ne doivent pas 
» leur être indifférentes. C'est cette amitié et ces liens 
» qui nous assureront réciproquement le bonheur, que 
» nous avons également conquis au danger de notre 
vie» et au prix du sang des citoyens; c'est encore 
9 cette amitié que nous entretiendrons soigneusement 
> avec la France qui mettra sur nos lisières une bar^ 
» rière insurmontable à tous les ennemis de la liberté 
» Trançaise. » Mais le prétendu complot de Bruxelles, 

. les reproches de trahison adressés à tous ceux qui ne 
combattaient pas ouvertement les progressistes , les 
injures publiées chaque jour contre l'assemblée con- 
stituante ; enfin les déclamations de Van der Noot et 

• les intrigues des émissaires étrangers, qui craignaient 
par- dessus tout l'intervention de la France dans 
les troubles de la Belgique, neutralisèrent les bonnes 
intentions de Van Eupen et de ses amis. Les mo- 
dérés du congrès furent débordés par les exagérés; 
et ils se \îrent obligés de suivre les affreux conseils 
du Journal historique et de VAmi des Belycs (1). Le 

'J) Ceai u'uisi , «iii Vuiick, que depuis les premieià pillages jusqu'au 
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ipid*etéttr éê eMé dMitère feiililê puUtà It Mtre des 

réfugiés avec des oommentairei didës par une haine 
stiipide; en parlant de Vonck et de ses amis, il osa 
dire : « Ce sont là les auteurs, les instigateurs, les con^ 
* «pirateurs d'un projet parricide, qui enfonçait le 
n glaive dans le aeîii de noire digne eardiaal, qui tii« 
» Mit côttler le sang de nos représentants légitîtties , 
i qnl allait répandre la désolatic^n dans nos canipa-^ 
> gnes, le deuil dans les familles, la consternation dans 
9 Téglise» l'horreur dans les villes, le désespoir dans 
il tous les cosura, en nous rengageant de nouveau aoua 
i le despotisme autriehien«.* Nous devons être les ven^ 
» geurs du erime et de la rébellion* Donc, point dé 

» paix, point de réconciliation avec les ennemis de 
» Dieu et de la patrie (1) ! j» Il ne fut donc pas donné 
suite au projet de réconciliation; et le moyen qui 
S'offrait pour sauver la révolution fut repoussé par 
ceux-là mém qui s'sttribuaient toutds les vertus 







M 





peler que la démarche tentée auprès de La Fayette resta 
aussi sans succès; la réponse du général contenait 
même une leçon d'humanité et de justice* c Vous avez 

Matt âm kaitUlbkiAB , I* naUon bélgè liai eaattinuiiCDi ta ? leUiiMi dé 
ta raliUitiM pMiitaiiM et de ropinlitre bêiiee ftiaei q«e de renbitloa 
de Vin der Noot. Natfden ofuwyif^i wnmtrkktg m , p. I4S. 

(I) n parut aussi une répooee enonyme de 9 pages in-8o à la lettre 
des réfugiés de Lille. Écrite par ao idolâtre de Van der Noot, elle se 
lérminâil ainsi : n Que voulez-vous qud nous répondions à votre lettre^ 
L^Ëtat , à ce que j*espère , ne s^avilira pas au point d'y répondre ; 1rs in- 
dividus le peuvent. Eh bien ! voici notre réponse : plutôt que de vous 
tendre les bras, ou de les prèler ù nous jeter dans les vôtres, quMIs 
pourrissent à votre corps ; las d'être bons avec les méchants, nuus allons 
dorénavant devenir justes : trembles à cet arrêt \ c'est celui de votre 
proscription, et des vôtres. • 
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» daigné, disait-il an congrès, correspondre avec moi, 
9 quoique je u'aie à cet égard d'autre caractère public 
» que celui d*anii de la liberté; permettez qu'à ce titre, 
» d'après mon intérêt poor Tnnion, la prospérité des 
» Belges, et pour la cessation des divisions intestines, 
» je m'unisse à ceux qui regardent la délivrance du 
» général Van der Mersch comme le premier et Findis- 
B pensable moyen de remplir ces vues» qui doivent 
» animer tous les coeurs patriotes. » 

Jamais parti n'accumula antant de ftuites que le 
parti théocratiqne et oligarchique de 1790. Pins d'une 
fois il aurait pu consolider riiitlépendance de la Belgi- 
que qu'il avait compromise par son imprévoyance et sa 
détestable tyrannie : mais, au lieu de suivre l'exemple 
de Vonck et de faire à la patrie le ioerifiee de tout res- 
$9wUmidWl, il désespéra les démocrates par de nouvelle^ 
persécutions et les contraignit à désirer le retour de la 
domination autrichienne. 
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CHAPITRE lY. 

LE GONGafiS M REIGHEIIBAGH. 

(dB^UIS le 26 FÉVRIER JUSQUVu 27 JUILLET.) 

Triomphe de la politique de Van der Noot. — Vues secrètes du cabinet 
de Berlin; opposition de l Anglclerrc. — Arrière-pensée des puis- 
sances maritimes relativcnu-nl aux Pays-Bas. — tlenaces d'une guerre 
générale; prudence de Léopold. — U correspond dircclemenl avec 
Frédéric-Guillaume II. — M. de Felti à La Haye. — Onverlure du 
congrès de ReiefaenlMflh. — Négoeiatloii séparée de Léupold avee 
rAngletem. — GoiiTeniioii du S7 Juillet. — Gompeiiiatioiis récipro- 
ques. 

Ponr le malheur des Belges, la politique de Yan der 
Noot triomphait. Ce tribun avait toujours dédaigné le 
concours de la minorité puissante qui se groupait autour 

de Yonck; il avait voulu dès l'origine assurer sa domi- 
nation et celle d*une oligarchie égoïste en s'appuyant sur 
les masses fanatisées et sur la ligue anglo-prussienne 
de 1 788. Nous allons suivre la marche tortueuse de la 
diplomatie jusqu'au moment où le congrès de Reichen* 
bach prononça Tarrét de mort de la révolution beige» 
et nous pourrons nous convaincre que les chefs du parti 
démocratique avaient raison lorsqu'ils signalaient l'a- 
veuglement de leurs adversaires. Mais Fhistoii^ ne doit 
pas seulement déplorer l'inhabileté des hommes qui 
gouvernaient alors la Belgique, elle doit aussi blâmer 
la duplicité dont nos pères furent les victimes. Spéculer 
sur la révolution des Pays-Bas autrichiens, telle fut la . 
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pensée constante des cabinets dont Van der Noot avait 

imploré r*issistance en 1789. 

Les vues secrètes du cabinet de Berlin se manifes- 
tent déjà dans une note du février 1790, qui servait 
de réponse à la dépêche par laquelle le duc de Leeds 
refusait de reconiattre Find^ieBdaBce des Belges* 
Cette réponse démontre clairement que le ministère 
prussien voulait profiter de la révolution des Pays-Bas 
pour arracher Dantzig et Thorn à la Pologne. M. de 
Hertzberg exposait d'abord que^ si les puissances air 
liées se déclaraient seulement de loin contre Tindépea- 
dance des provinces belges, elles se jetteraient tout de 
suite dans les bras de rassemblée nationale de Paris, 
et que celle-ci, après avoir établi le système démocra- 
tique dans les Pays-Bas, se hâterait de lâcher les pa- 
triotes bataveSy réfugiés en Belgique et en France, pour 
opérer une nouvelle révolution en Hollande. Le minis- 
tre prussien voulait en conséquence que les trois cours 
alli^'es s'emparassent du sort des provinces belges par 
un arrangement armé; on devait faire connaître aux 
états que sans pouvoir reconnaître sur-le-champ leur 
indépendance, les trois cours les prendraient sous leur 
protection immédiate, mais sous condition qu'ils ne se 
lieraient pas avec d^autres puissances étran^^res. Pour 
appuyer ce plan, une armée de 36,000 hommes pren- 
drait position entre le Rhin et la Meuse, ou plutôt, 
dans le pays de la Généralité. Si l'Angleterre persistait 
néanmoins à vouloir rétablir l'autorité de. Toupereur 
dans le Pays-Bas, elle devait dans ce cas intervenir 
de la manière la plus efficace pour que la cour de 
Vienne, en compensation du retour d'un pays aussi 
important que la Belgique, restituât à la Pologne la 
Galicie, sauf à recevoir en dédommagement les limites 
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«tfpolëes dans le traité de Passaro^îti de 1748. La 
restitution de la Galicie à la Pologne, jointe à nn ar« 
rangemmêdclimites entre la Prusse et celte république: 
toilà ee qne toiilait Prédérie-Goîllaoïne podr coopérer 
à la restauration du pouvoir impérial dans lea Paya- 
Bas, en assurant à ceux-ci tous leurs privilèges avec 
tine constitution très-Umitée et garantie par les trois 
OOttrs alliées. Si la cour de Vienne refusait absolument 
ces oonditiona, Frédéric^ttillaume ae flattait que TAii- ^ 
ffiMtte ne balancerait phia» de (concert atec la Prnaae 
et lea Protincea-Uniea, èi reconnaître et à aonlenir 
même rindépendance de la Belgique (I). Cependant 
les rapports des agents belges à Tétranger ne laissaient 
encore rien deviner de tous ces projets. Le 19, M. Van 
Lempoel écrivait de La Haye qu'il était toujours bien 
acfeneiUi dti prince et de la princesse d'Orange, qu'ils 
aHaient même répondra anit lettres de l'assemblée 

belge, si les états généraux de Hollande ne s'opposaient 
pas à cette démarche; il ajontait que le comte de Mé- 
rode, ambassadeur de Tempereur à La Haye, avait 
demandé sa d^ission, et qu'il tenait de la boucha 
même da prince d'Orange que la Belgique tie aérait 
pas envahie et qu'elle ne deiriendrait pas le théAtre de 
la guerre, quelles qu'en fussent les apparences. Mais 
le cabinet de Saint-James n'était pas disposé à secon- 
der les ambitieux desseins de la Prusse : le 26 février^ ' 
comme on l'a déjà tu (3), il avait repoussé de nouveau 
l'idée de reeonnattre l'indépendance des Belges, parce 
que cette démarche pouvait occasionner une guerre 

(I) Foy. Mrtoat !• Bé$um4 d€9 négaeùai^ fut uceompagninni I» 
réw^ion det Payi-Boê atOriehinu et les ùœtimenti polUi^ttti el di- 
plmaê^uêê tsr là tivotuthH bêtffê à» 1790. 

(l)Ci-d«iiQi,|i. ai. 
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avec FAutricbe. Le cabinet de Berlin feignit alors de 
se rendre; M. de Hertzbcrg déclaia que son maître se 
raUiaiià l'opioiao exprimée par l'Angleteire, d'accofd 
^yec les Provinces^Uaies. Celte décision fut cowniuû* 
quée, le 11 nuirSt en ces termes à Tsinbassadeur bol* 
L^ais, M. Van Reede : c Sa Majesté adhère pour le 
> moment à l'opinion proposée de renvoyer à une épo- 
^ » que plus favorable la déclaration de Tindépendance 
» des P^ys^Qee» en eeatinnaiit d'entretenir la corres« 
» pondance nécessaire avec ceux qui ont acIneUemeot 
9 entre les mains le direction des a&ires dans les pro- 
» vinces belgiques. » Cette note ne rassura pas encore 
le cabinet de Saint-James, parce que M. de Hertzberg 
^ émettait aussi l'idée d'une reconnaissance provisoire. Le 
cabinet anglais s'était du reste vivement alarmé du traité 
^ conclu» le 31 janvier, entre la Prusse et la Porte Otto* 
mane, traité doni Tobjet étail de faire restituer tontes 
les provinces qui venaient d'être enlevées à cette der» 
nière puissance, et de se procurer son appui pour 
arracher la Gaiicie à l'Autricljie» JLe ministère anglais 
déclara, le 26 mars, qne le casus fœiem devait éti^ 
lîinité an cas d'une agression de la France on dn Dane- 
mark, occasionnée par les représentations de le cour 
de Berlin aux puissances belligérantes. La solidarité 
du traité de Constaiitinople était ainsi repoussée par 
rAugleterre. Pour ne laisser aucun doute sur ses in<* 
tentions, le cabinet de Saint-James fit même proposer 
dès lors à la cour de Vienne un armistice qui aurait 
servi de base au rétablissement de la paix, propo* 
sition qui ne fut pas immédiatement acceptée par 
Léopold parce qu'il espérait profiter du désaccord 
survenu entre l'Angleterre et la Prusse* Cependant 
rAii0|ieterre et les PirovincesriJnies devaient ensjû x^v^ 
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une arrirropensée relativement aux Pays-Bas : Tagent 
des gouverneurs généraux à Lîi Haye, M. de Feitz, la 
découvrit dao& une conférence très-singulière qu il eut . 
vers cette époque avec le lord Auckland, ambassadeur 
de la Graode-Bretagne auprès de la république. 
« L'Angleterre et la Hollande , dit M. de FeItz, sont 
» d'accord à tout tenter pour se faiie demander leur 
» médiation et leur garantie dans l'affaire des Pays-» 
ji Bas, afin de pouvoir revenir mr la rupture du trâiié 
» des barrières. » * 

Tout annonçait alors une guerre générale; la Prusse 
semblait décidé à se joindre à la Suèd(^ pour attaquer 
les coure impériales; la Pologne s'agitait, les Pays-Bas 
repoussaient les propositions du grand-duc deToscane, 
enfiQ» la l'rauce commençait à braver toutes les autres 
puissances. 

Pour rafiermir son trAne, le successeur de Joseph Q 
neyit que deux moyens : calmer rirritation qui agitait 
ses États héréditaires, et se réconcilier avec la Prusse. 
Les [)remiers actes du nouveau souverain de TAutriche 
furent des concessions inattendues; il révoqua les édits 
trop libéraux de son prédécesseur, excepté néanmoins 
rédit de tolérance, et rétablit avec quelques modifica- 
tions salutaires la forme de gouvernement qui subsis- 
tait du temps de Marie-Thérèse. Léopold s'c'lait montré 
en Toscane un des plus zélés protecteurs des idées mo- 
derneSy mais ses vues s'étaient bien modifiées depuis les 
malheurs de Jose|>h ; les progrès de la révolution fian« s 
çaise surtout rinquiétalent sérieusement. Instruit par 
ses agents (jue Frédéric-Guillaume avait les mêmes 
soucis, l^'opokl jugea que le moment était venu de faire >^ 
sentir aux têtes couronnées qu'il fallait se bâter d'é- 
touffer leurs dissensions, leurs querelles^ et se préparer 
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à résister à Tefineim oommaii. Tandis qae KauaiU et 
^ Hertzberg défendàient avec phn d'énergie qae jamais 
la vieille politique dont ils étaient les représentants, et 

tandis cfue des troupes se réunissaient en Bohême et en 
Moravie, Léopold ouvrait une correspondance directe 
et coofidentielie avec Frédéric-Guillaume pour lui in- 
spirer des sentiments pacifiques. Dans la première' 
pièce de cette correspondance» commencée à la fin du 
mois de mars, et continuée josqn'à la fin du mois de 
Juin, Léopold offrait, relativement à la Turquie, de ces- 
ser les hostilités, et de rester in statu quo ante bellum 
sur le pied du traité de Passarowitz; relativement aux 
Belges, Léopold s'exprimait en ces termes : c J'ai toute 
• ma vie fait profession de loyauté , de justice et de 
» modération, le viens de donner nne preuve non équi- 
» voque de ces sentiments par la démarche à laquelle 
j) je me suis déterminé vis-à-vis de mes sujets belgi- 
» ques (1). J'espère que toute TEurope Tappréciera à sa 
» juste valeur» que comme il s'agît en cette occurrence 
» dNme cause commune à tous les souverains , elle 
» pourra les intéresser en ma faveur, et que par consé- 
» quent, s'il arrivait que, par les états et les peuples 
» des Pays-Bas, cet acte de ma sollicitude pour leur 
» prospérité à venir vint à ne point être accueilli comme 
» il devrait Tétre de leur part» et qu'ils m'obligeassent 
» à recoorrr aux moyens que mes devoir, droit et bon* 
» neor de souverain me forceraient à regret à em- 
» ployer, il ne sera personne qui ne puisse tioiiver 
» pareille détermination juste et raisonnable en ce 
» cas. » Favorablement pressenti par ces. ouvertures, 
le monarque pmssien proposa» pour base d^une pacifi- 

(1) Koy. MoMOf , p. 79. 

u io 
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«ation générale» le strid rétablisiement do sMu fwo» 
Id qu'il était avant la goerrei ou^ mieux encorei 

« un arrangement général qui pût concilier par des 

• écliaïiges proportionnés, des équivalents et des com- 
» pensations, les intérêts des puissances qui prenaient 
» part aux troubles présents de l'Orient et du Nord. » 
A la ffiéne époque» M. dn Feltz poursuivait ses négo- 
ciations mystérieuses k ÎÀ Haye. Le lord Auckland lui 
avait conseillé de tenter adi'oiteraent de gagner M. Van 
Leempoel, agent du congrès: M* de Feltz se ménagea 
effectiveuient un entretien avec lui, mais sans pouvoir 
atteindre sou but. « i'avus afiaire» manda^-t-il aux gou* 
» vemeurs généraux^ à un iMMume préparéet adroit^ eC 
» j'ai en le désagrément de ne rien lui arraoher» sinon 
» l'aveu que les insurgents ne pourraient faire mieux 
» que d'accepter les propositions de Sa Majesté, et de 
» se ménager sur cette base un bon accommodement^ 

• mais il m'a fallu entendre des lamentations sur le 
» passé» et toutes les expressions de défiance sur Tave» 

• nir, et l'aveu que l'aliénation était si forte, et l'en- 
» thousiasme si exalté par les succès de la révolution^ 
j> nomniéineut par le dernier événement de la capitula- 
» tion d'Anvers; d'ailleurs^ les engagements si em- 

• barrassants, les obligations si grandes envers les 
a ckets et les agents de cette révolutioui surtout envers 
» l'armée nouveliement créée» que, dans ce moment-ci» 
» on ne pouvait se flatter d'un rapprochement. » Quel- 
ques jours après, M. de Feltz fournit aux gouverneurs 
généraux des détails précis sur les dispositions de 
l'Angleterre pour la paix. Un diplomate anglais avait« 
disait-il, foit Rendre à Van Leempoel, qu'il eût à 
avertir ses commettants de s^accommoder avec la mai- 
son d'Autriche; que telle était la résolution de 1 Angle- 
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terre* Une ouverture directe aurait été faite au congrès 
daus ce sens, ajouta-t^ii, ai TAngleterre n'avait oraini 
ée loi donner de la oonsbtanee par un tel acte de re- 
oennaisaanee apparente. Or ees oonfidenoea oouooiw 

daient avec les instructions données [)ar le duc de 
Leeds, sous la date du 2i mai, à M. Ewart, ambassa- 
, deur anglais à Berlin (!)• Cette dépêche laissait enten- 
dre que le plan de compenser la cession d'une partie de 
la Galiele par des sacriiees arradiés à la Porte était 
anjet h de graves inconvénients, tandis qn'nn aceommcH 
dément, qui n'enlèverait que peu de chose aux Turcs, 
permettrait au roi de Prusse de se faire céder Dantzig 
et Thorn sans paraître s'enrichir aux dépens de ses 
alliés. Mais comme condition expresse de son acquies- 
cement, le cabinet de Saint-James stipulait le retour des 
Pays-Bas à la maison d'Autriche avec le maintien des 
anciens privilèges de ces provinces; il tâcherait de les 
faire comprendre dans l'armistice que l'on proposait, 
et il demandait que la cour de Berlin prit rengage- 
ment formel de ne rien promettre aux Belges qui pût 
être contraire à ces principes de négociation. « A tout 
» événement Sa Majesté espère, disait le dac de l^eeds 
j> en terminant, que le roi de Prusse aura donné dis- 
» tinctement à entendre à Vienne, qu'au cas que la né- 
» gociation ^jénérale réussit» il n^aura point de vues 
» rdativement aux Pays-Bas , au delà de la sûreté de 

(1) Les dispositions du cabinet britannique se manifestent aussi dans 
la manière employée par le colonel Gardner pour faire connaître sa mis- 
sion. Résidant à Bruxelles depuis le mois de janvier, ce ne fui que le 
i 1 mai qu''il remit au congrès une dépêche du duc de Leeds en forme 
de leUre de créance pour autoriser ledit colonel non à reconnaître Tin- 
dépeodance des Belges , mais à communiquer avec ceux qui sont en pot» 
iêohn 4u go u vtmtmêH i actuel éu ÉtaU belgiqu^i unii* 
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» leur ancienne constitution et le renouvellement de 
» la garantie des alliés. » M. de Hertzberg répondit, le 
2 juin, que le roi son maître é^ant déjk parfaitement 
d'accord avec le cabinet britaniiique au sujet des con- 
ditions de rarraogemeni proposé» se bornait à exiger 
que les Pays-Bas fussent compris dans l'armistice. « Sa 
» Majesté, disait la note prussienne, ne sera pas con- 
» traire à ce que ces provinces rentrent sous la domi- 
n nation autrichienne avec leur ancienne constitution 
» garantie par les alliés ; mais elle désire ardemment el 

> groit pouvoir exiger avec raison, que la cour d'An«« 

> gleterre détermine celle de Vienne à observer aussi 
» une sorte d'armistice envers les provinces belgiques 
» pendant la négociation d'un accommodement général, 

et surtout qu'elle n'y fasse plus passer de troupes, 
B puisque» dans le cas contraire, on perdrait les princi- 
» paux ressorts de faciliter les négociations de la paix. » 

Léopold avait réuni une armée d'observation sur les 
confins de la Prusse; Frédéric-Guillaume, de son côté, 
détacha des troupes vers la Pologne, et conduisit lui- 
même en Silésie une armée considérable; son quartier 
général fut établi à Schœnewald, non loin de la petite 
ville de Reichenbach. Tandis que les deux armées 
étaient en présence, un congrès s'ouvrit dans cette villé 
et il eut pour mobile les négociations confidentielles 
dont le ministre Hertzberg n'avait pas le secret (1). 
L'Autriche était représentée à ce congrès par le prince . 

(1) Non-seuIcmeiU Léo|»o)d entretenail une correspondnnce direete 
avee FrWric-GuHliiuiiie, nuiis ea outre le bam de Spiclmanu, négo- 
ciateur confldenliel do prince de Kauiiils, avait été chargé de s^aton- 
clicr avec le général Riscbofswerder, qui, jouissant de rintimité du roi 
de Prusse, était réputé le chef du parti opposé aux conseils téméraires - 
du ministre iferlzlHîrg. Voy. Mémohrei tirét de$ popievM d'un homme 
itêtat, I. frr, p. 70. 
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(Je Reuss et le baron de Spielmann ; l'Angleterre, par 
M. Ëwart ; la Hollande» par M. Van Reede, et la Pmsae» 
par M. de Hertzberg. Les état$ généraox de Hollande» 
connaissant les disposition de la Grande-Bretagne, s'é- 
taient hâtés de faire une démarche auprès de la cour de 
Vienne, afin d'être aussi comptés parmi les médiateurs, 
surtout pour ce qui regardait les Pays-Bas. Le 20 juin, 
le baron de Haeften, représentant de la répoUique à 
Vienne» avait présenté an prince de Kaunitz une réso- 
lution des états généraux du li dn même mois, par 
laquelle ils demandaient que Tarniistice fût étendu aux 
provinces belges, offrant dans ce cas de coopérer à leur 
soumission (i). La réponse de la conr de Vienne, écrite 
avee fermeté, ne donnait aocun espoir à cet égard : 
« Il est de tonte iinposûbilité, disait le ministre antri- 
» chien, d'étendre Tarmistice aux Pays-Bas : 1** Parce 
» qu'un souverain, ni directement, ni indii ectement, ne 
» peut traiter, comme de puissance à puissance, avec 
» des sujets rebelles; ^ parce que, après avoir épuisé, 
» sans aucun fruit, tous les moyens de bonté et de con- 
» descendance, il ne lui reste plus, à son grand regret, 
> que la voie des armes, pour les faire rentrer sous 

(i) En envoyant celte résolution au barou dn Haeften , le grand pen- 
sionnaire (H. Van de Spiegel) lui écrivait : « Plosipars de nos régents 

• les plus inflttsnts ont pensé qu*ll serait peu lionorable ponr la répo- 
» bliqne d*Alre laisséè de tàié pendant les négociations présentes, 
» comme si eUo n*élait qu'an aveugle iastroment des Tolontés de Pane 
» ou de I^autre des puissanees alliées. VoiUk pourquoi LL. HH. PP. ont 

• jugé nécessaire de faire celle démarche seules et sans y ôtre tnvif(^cs 
» I>Br leurs alliés , d'autant plus qne le principal objet de celte offre 
» concerne les rslys-Das, dunl le sort nous intéresse plus qu'aucune 
» autre puissance, et LL. IIIL PI*, ne verraient pas volontiers que le 
M son de ces provinces fiU rëf^lépar des nt^gocialions dont elles seraient 
» exclues ; tandis que d'un autre côté l'emploi de la force des armes ne 
M saurait leuriMre indiflférenl. » 

■ 10. 
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» l'obéissanoe de leur légitime sonveniiii; 3* paroe qq^ 



» désirable, ne serait propre qaHi f éloigner encore da- 

» vantage; enfin, 4* parce que des sujets rebelles, qui 
» peuvent d'un moment à l'autre se donner la paix, et 
» assurer leur parfaite tranquillité pour les temps à 
» Tenir, en acceptant le rétablissement de leur ancienne^ 
» constitution, sous la garantie des puissances mariH- 
» mes. et parbite amnistie pour le passé, n*ont pas be- 
9 soin d'un armistice. » 

Lorsque les premières conférences eurent été ouvertes 
à Reichenbach (17 juin), M. de Hertzberg fit ce qu'il put 
pour les entraver par son opiniâtreté à demander que 
la Prusse obtint la cession de Dantsig et de Thom, ces- 
sion pour laquelle la Pologne eAt obtenu de rAutriche 
la rétrocession de la Galicie, et l'Autriche elle-même 
eût conservé Belgrade, Orsowa et la partie de la Croa- 
tie enlevée aux Turcs. Quant aux Pays-Bas, M. de 
Hertzberg demandait que Léopold leur accordât, outre 
Famnistie promise, leur ancienne constitution, pourvu 
que le peuple rentrit de bon gré sous la domination de ^ 
TAutriche, selon le conseil que le roi de Prusse lui don- 
nerait ; l'ancienne constitution serait alors garantie par 
les deux puissances mari^ime^ et par r{)mpire^ a^qii^l 
le cercle 4^ Bourgogne appartenait. Ces propositions 
furent combattues avec chaleur par les négociateurs 
autrichiens; non-seulement ils ne voulaient pais favo- 
riser un accroissement de la puissance prussienne, maïs 
ils craignaient aussi d'irriter Catherine II; ils soute- 
naient enfin que l'article des préliminaires l'elatif aux 
Pa]f8-Bas devait être entièrement supprimé, parce qu^ 
les agiras de c^ pmiims étaient m dehors du sujet 

des négociatiœis. 
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Tandis Léopold cntanait me oomapendoioe 
dipeote avec le m de Prusse, il avait ouvert aussi «ne 

négociation séparée avec rAnc^leterre. Il obtint le con- 
cours du cabinet de Saint-James en insinuant qu'une 
guerre malheureuse le fôrcerait à abandonner h la 
France une partie des provinces belges pour qu'elle 
l^At à recouvrer le reste* Frédérie-Guillaume, se 
voyant alors menaeé de perdre Tappui des puissances 
maritimes, donna Tordre formel à M. de Hertzberg de 
terminer les négociations dans le sens indiqué par 
l'Angleterre. Cette injonction tiàta le dénoument du 
eongrès. 

Le 97 jutUett les plénipotentiaires des diffireates 
cours convinrent d'un armistice entre rAutriche et h 

V Porte Ottomane, fondé sur le strict état de possession 
avant la guerre. Cette convention , rédigée sous forme 
de déclaroUioriy séparait entièrement la question des 
Pays-Bas de f^lle de Tarmistioe; mais Frédério-GuU- 
laume promettait qu'il continuerait d'agir toujours do 
concert avee ses alliés dsns tout ce quHls décMmient 
à régard des provinces belges. 

Or le$ plénipotentiaires d'Angleterre et de Hollande 
avaient garanti un engagement conçu en ces termes i 
« S. M. apostolique est disposée à accorder à ses sujeU 
» belgiques une amnistie générale, ainsi qu'à leur foire 
» quelques concessions qui n'altéreraient pas essen- 
» tiellement la constitution telle qu'elle a été lors du 
» commencement du règne passé, mais le tout, daniç 1$ 
» cas seulement qu'ils rentrent de bon gré sous la do^ 
» mination de leur légitime souveraini qu'au contraire. 
» ces dispositions favorables de S. H* sipo^tolique a 
» leur égard demeureront sans aucun effet, et qu'elle se 
» bornera uniquement à conserver la constitution des 
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» provinces respectives, si, contre toute attente, ils la 
» mettaient dans la nécessité indispensable de les forcer 

V à l*obéissancey moyennant les troupes que Sa Majesté 
» fera mettre en marche, afin de donner plus d^effica* 
» cité aux mesures conciliatoires que les trois hautes 
» cours alliées voudront bien se prêter à exécuter sans 
» perte do temps, et de prévenir, par là même, l'emploi 
» de la force que la bonté de Sa Majesté n'envisage 

V qu*avec regret. » De son côté, Léopold dut promettre 
à Retchenbach de conclure une trêve avec les Turcs, 
d'entamer, par la médiation des puissances maritimes, 
des négociations de paix, dont la base serait IVtat de 
possession avant la guerre, et de donner un équivalent 
à la Prusse, si la Porte Ottomane lui foisatt à lui-même 
quelque cession. Il s'engageait aussi à ne prêter aucun 
secours à Catherine II, dans le cas où les efforts qui 
seraient tentés pour conclure la paix entre la Russie et 
la Porte resteraient sans succès (i). Lorsque cette eon- 
veutiott eut été signée, Léopold se hata d'en proliter 
pour récupérer la Belgique et pacifier la Hongrie : une 
armée de trente mille hommes, sous le commandement 
du feld-maréchal Bender, reçut ordre de se diriger vers 

■ le Luxembourg, et soixante mille soldats furent can- 
tonnés dans les environs de Bude. 

La convention de Reichenbach, conclue à Tinsu des 
Belges, de même que le traité du 10 janvier, fut Tarrêt 

(I) Après la suspension des hostilités, il s'écoula encore on an avant 
la réconciliation définilive de l'Autriche et de la Porte; la paix ne fut 
conclue ù Szistove que le 4 août 1791. Par ce traité, I.éopold renonçait 
h toutes ses couqiiùlfs, ne gardant que Chuczim et son territoire, h titre 
de dépôt, jusqu'à la conclusion de la paix outre la Russie cl la Porte. 
Dés le 11 août 1791, des préliminaires furent arrêtés entre ces deux 
puissances ; ils furent suivis d'uo traité délinilif , signé k Jassy, le 9 jau- 
Tfor 179». 
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de mort de leur révolution , car le parti dominant n'a- 
vait plus dès lors aucun appui. La défection de la 
Prusse e( de la Hollande était due non-seulement à 
raseendaut de la Grande-Bretagne» qui voulait sauver 
rëquilibre, mais aussi à des négociations mystérieuses, 
à un système de compensations réciproques. — Faites 
nos affaires aux Pays-Bas, avait dit le baron de Spiel- 
mann à Tambassadeur de la république batave, et nous 
fenms les vôtres* — D'après cette invitation, Tamba^ . 
sadeur hollandais demanda, entre autres» la reslitutioa 
des forts de Lillo et deXiefkenshoek et le renouvelle- 
ment du traité de Vienne de 1731, relatif à la compa- 
gnie des Indes. Sur le premier point, le prince de 
Kaunitz répondit gracieusement (4 août) que si la négo- 
ciation confiée à Tintervention amicale de la républi- 
que avait une Issue favorable, pour les intérêts de 
Pempereur, celui-ci serait disposé à entrer dans un 
arrangement propre à réunir la convenance et la sûreté 
parfaites des deux parties. Sur le second point» M. de 
Kaunitz fut plus explicite : a Pour ce qui regarde le 
» commerce des Indes orientales» disait-il» les excep- 
» tiens qui avaient eu lieu à cet égard depuis quelque 
» temps provenaient de la persuasion que les intérêts 
» actuels des compagnies anglaise et hollandaise, non- 
» seulement ne pouvaient être compromis par Texis- 
» tence d'un commerce direct des Pays-Bas aux Indes» 
» borné tant dans le nombre des vaisseaux que par 
» Tabandon de toute vue d^établissement territorial, 
» mais qu'ils pourraient même retirer quelque avantage • 
» d'un pavillon neutre et ami dans des circonstances 
» de guerre maritime; mais que, si toutefois on s'était 
» absolument trompé dans cette idée, S. M. apostolique 
» se porterait volontiers à satisfaire les désirs des deux 



Digitized by Google 



— iM — 

» puissances maritimes sur cet article. » Les puissan- 
ces étaient aussi pleinement rassurées quant aux me- 
sures de répi^ssion annoncée» par Léopold. Cesl ainsi 
qne M* Van Reede éerivaii an §fmé piensieBoalre de 
HoHasde qàSm des enwféê antriehieDs l*avaîi asaiiré 
que son maître n^avait attoun reasentiment contre les 
Belges; que, s'il ne voulait pas accorder d^armistice, et 
que s'il faisait avancer des troupes, c'était purement 
une affaire de dignité; d\in aMtre côté^ ajoutait M. Van 
Hfiede» le diplenale aoIrioliieB awl si bien eonpiria 
quVtt ne povtait pas négocier avec suooës en se bat^ 
tant, qu^l avait promis, dans le eas où les négociations 
s'entameraient de la part de la Hollande, que le roi» 
par un billet à M. de Bender, lui ordonnerait de sua« 
pendre les hostilités. 
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CUAPITBfi V. 

LA COLLACË (iAND. 
(bbpom lb iê mm hmqu'a» i3 amt.) 

Efforu foaY«rMiaaii btlgtyowr nffcfmir «t éMolMliM. — MmI» 

festalioiis populaires. — Les états de Flandre et la bande imfnrmlê, 

— Organisation démocratique arrêtée par la collace de Gaïul ; oppo- 
sition des <*lais; émente; trioraphe de la collace. — Les élats de 
Flandre veulent faire transférer ie duc d'Ursei h Bruxelles « il r<t 
délivré par les volontaires de Gand ; sa protestation au siycl dos 
traitements barbares qu'il a éprouvés. — Réorganisation du dépiir- 
tement général de la guerre. — Ordonnance des élats de iJrabant 
conli-e les bandes infci nales. — Situatron de Tai'méc; suecès obtenus 
par la ««Poulie de Kœiiler ; désastres de Taile gauebe. Les Avlrf^ 
èbieos se rendent aaltres dn Umboerg. — Dnaonries vient en Sel* 
giqae; ses projets. — Déelaralion de rissemblée national* de Franee 

- M sa)rt dn pêÉgtBgt de» trMipeft anirldiienne» par Givel. — te «6ii- 
Ifrii liè^ CM f nfdtwS dies néselatioBs d« eoiigrte de ReiîBlwnbtdi. 

— Dans sa ]^erpleiité, il s'adresse siniullanéinent à ia nation, aurtfî 
de Prosse et an général La Fajrette. — Van Eupen à La Haye; détails 
snr son entrevue avec le grand pensionnaire de Hollande. — Négo- 
eîatïôns entre les démocrates réfugiés à Lille et la cour de Vienne; 
sentiments de Vonck. — Le cx)ngTès belge décrète \tn ewprunl foiré 
de dix millions de florins cl fait battre monnaiCk Convocation de 
députés extraordinaires ù Bruxelles. 

Les r^vcfrs àa tobi% de ittài, joints aux mouvemenU 

des démocrates, avaient sérieusement alarmé les hom- 
mes qui s'étaient emparés du pouvoir en lielgique; 
mais bientôt its avaient repris courage et employé tous 
tèol^ éfforts pour raffermir leur domination ébranlée» 
Cne circalaire du 28 juin» émanée des «Mb féMVMUU 
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enjoignit aux assemblées provinciales de faire prêter 
par leurs membres, par mi\ dos conseils de justice, 
par tous les magistrats et officiers , le serment d'ob- 
server le traité d'union» Queiques jours auparavant 
(46 juin) le 'congrès avait publié ime dédaralion pour 
démentir le bruit que Ton négociait un accommode- 
ment avec le roi Léopold : « Le congrès, disait-on, 
D toujours ferme dans ses principes, et plus inviolable- 
» ment attaché que jamais à Tamour de la patrie, 
» de rindépendanee et de la Uberlé, croit convenable • 
» de désabuser le public à cet égard* et de déclarer 
» hautement que ces bruits sont faux et calomnieux, 
» enfantés par des séditieux et traîtres à la patrie, 
» pour ralentir le zèle patriotique des braves volon- 
» taires, et de tous ceux qui se dévouent si héroïque- 
» ment au maintien de notre indépendance, et que, 
» loin de songer à s'occuper d'une réconciliation si 
» destructive de notre liberté, il ne cesse et ne cessera 
> d'employer tous les moyens de vaincre nos ennemis, 
» et mettra tout en œuvre, afin de procurer à la nation 
a le bonheur qu'elle doit attendre de ses efforts et des 
» fruits de ses travaux (I). » En effet, tous les moyens 
étaient mis en œuvre pour envenimer la haine du 
peuple contre les Impériaux. De son côté, le départe- 
ment de la guerre avait publié récemment une décia- 

(1) Voici une autre proclamalion , répandue dix jours avant Touvcr- 
turc des coufcrcnccs de Reichenbach. « Extrait d une lettre ministcricUe 
dt BefHn, 11 est arrivé ce matin une «starctte au congrès souverain , 
«m risr4tlil#nmiv«lle , que S. M. prusiiwiiie, infomée des «ireia- 
sUooes de la journée da S8 du noie de mi derâier» avait dooBé ordM 
an général Scblieffea , de oMTcher avee ses troupes vera nos frontières. 
Des lettres partienlières portent que ees tronpes sont an nombre de 
7,000 konmns « qu'elles sont déjà en mon? ement , et qu*oa fait des ma- 
gasins sor noa frontières. « 



Digitized by Google 



— 195 — 

ration constataut qu'uu capitaine autrichien avait pro« 
mis à ses soldats que, s'il avait le bonheur de les 
eonduire à Nivelles, il leur fertil mnger des hosiMB 
en guise de pain de flKnrition (4). Cette nenoe était 

rendue publique « pour donner aux habitants des pro- 
vinces de rUnion une idée des horreurs, des impiétés 
et des exécrations auxquelles ils seraient exposés, si les 
AstricWens rentraiffiii dans le paya. » Om exhortait en 
conséquence tons les bons citoyens, an dom de la re* 
ligion et de la patrie, de s'armer pour la défense de 
leurs foyers, et de se résoudre à mourir plutôt que de 
retomber au pouvoir de leurs ennemis. Cette dernière 
proclamation contribua surtout à soulever les campa- 
gnes, à faire remplir les listes de souscriptions natio- 
nales, à provoquer l'envoi de dons patriotiques au 
congrès. Presque chaque jour on voyait arriver à 
Bruxelles plusieurs milliers d'hommes, la plupart bien 
armés, à pied ou à cheval, pour rendre hommage aux 
étals et se mettre à leur disposition. <c Le 9 juin, lisons- 
nous dans im journal du temps, le chapitre d*An- 
derlecht, le curé et les gens de loi, avec plus de quinze 
cents villageois armés, arrivèrent à Bruxelles au bruit 
d'une musique militaire; un char de triomphe, attelé 
de six chevaux, était au centre de la troupe; des en- 
iants superiwment vêtus portaient différents emblè- 
mes: Tun^ an milieu du char, tenait un bAton, au bout 
duquel était le chapeau de la liberté; un autre élevait 
le portrait de Van der Noot ; un troisième tenait les 
armes du Brabant; mais le principal ornement du char 
était un Christ qui en dominait la partie supérieure. 

(1) Ce propos aUribuc au capitaine KctclbuUer, da régiment de Wur- 
temberg , fui dénoiti. . r- • 
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Quatre petits canons de carton doré étaient au bord 
du càar, et quatre eafants habillés en volontaires, 
ayaai nk le tm âox canons, une pluie de louis d'or en 
Mft fortia Mi lira de boalel»; c'est au dm que bit la 
fmnmé prar racq Msitira de quatve cmoos. Les 
villageois d'Ohain, de Duysbourg et de Tervueren, 
avec ceux de Yossem et de Nereyssche , au nombre de 
àfiOO hommes, tous bien armés et exercés, ont égaie* 
ami mérité les appbadiaseBients de la ville. — Les 
idUageois dt SMâl-lossfi4oii*Noode H d'Ee^enhove* 
M BSfldm de 2,0M hommes Meii eiseneés, leurs s»« 
gseurs et leurs curés à la tétc, sont aussi venus offrir 
leurs secours aux états et au congrès. — En6n plus 
de di& mille de ces bons et vàiiiaots villageois ont 
ïïmafH la «iile de kart aoofamiatimM et de leurs crie 
4e: WîumUkÊiêatSf nhe k €ongrè$ se ue e r a la , ctte H m H 

L'enthousiasme patriotique n'était pas moins grand 
dans la plupart des autres provinces. C'est ainsi que 
rassemUeeproviaciale^iu Uaina ut adopta à cette époque 
des aMisaresdigaee des répuUîqaes de l^antiqoité : die 
décuéta» le M jaui» qa^mi mgistre semit oafert poar y 
kisefire les aeois des citoyeos qui eurent bîea mérité 
de la patrie, soit en la défendant par les armes, soit en 
Taidant par des dons ou par d'autres actions généreu- 
ses ; les ocaas de ceux ifui aéraient perda la vie pour 
tai défease de lear pays seraieni <^leBieat îascrits 
dus es VBffùsn^ aaee la dite et le geare de lear nert , 
et 00 devait «B fermer en outre un tableau paiticnlier ; 
à ravenir il ne «erait accordé aucune grâce ou dis- 
tinctioUy aucun emploi, sans consulter ce registre, 
pour jecoonaltre les services reodjis fs^ les a^piiaats 
on par leurs ancêtres dans la présente .léwehitîeB; leae 
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les ans on célébrerait la fête du recouvrement de la 
liberté et le registre dûtti il est question ci-dessy^ 
serait alors exposé aux yeaxde tous lescîtojeas; enfa 
lorn les nmlNres des étals devaient immeltre qu!ib 
sacrifieraieoty an besoiiiy leors biens et lenr m pour 
maintenir rindépendance du pays. Les habitants du 
comté répondirent à l'appel de leurs représentants; 
Binche, Soignies, Atb, Ënghien, Braine-le-Comtet 
Saint-Ghislain, tous les villages du plat pays, enroyè* 
rent leurs liabitants à Mons pour téon^iier de lenr 
déTOoement à la patrie et pour engager les états 
s'emparer définitivement de la souveraineté (1). Mais 
l'assemblée resta fidèle à son manifeste du 21 décem- 
bre, c'est-à-dire qu'elle continua à exeroer prammir^ 
wient Tautorité suprême dans la provinoe. 

En Flandre, les états» encore étourdis par la réoento 
entreprise des démocrates à Gourtrai, semblaient crain* 
dre une nouvelle attaque et se tenaient sur leurs gar- 
des. Une ordonnance du 15 juin fit connaître que les 
fugitifs, qui se tenaient en France» projetaient une 
seconde tentative et faisaient recruter, sur les fro»» 
tières^ des gens crédules, pour prendre les armes 
contre leurs concitoyens; voulant intimider les mal- 
veillants, les états déclaraient coupables de haute tra- 
hison tous ceux qui avaient pris les armes contre la 
république ou qui avaient engagé les autres à le faire : 
ils devaient être punis de mort; en outre, une prime 
de cent écus était promise à ceux qui dénoncerment 
aux magistrats, dans les huit jours, les noms et de* 
meures des personnes qui s'étaient mêlées directement 

(1) VMé DQThtar ftil «nonni €dal ^ OMibtttU «vee It plut d*4Bir- 
gfo k oondmion da intnifetto du Htinant. 
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ou indirectement à rinvasion du 28 mai. Quelques 
jours après (26 juin), on répandit le bruit que les hom- 
mes recrutés par les vouckistes étaient des vagabonds, 
des bandite, des Tolears, qui ameut formé le projet 
d^nc«Bdier les fermes el de massacrer les bons pairie* 
tes. Les états s'attribuaient la gloire d^avoir dispersé 
cette bande infernale : plus de deux cents ont été faits 
prisonniers, disaient-ils, quelques-uns pendus, d'autres 
fouettés et enfermés dans la maison de force. Ils an- 
noncèrent néanmoins qne les ennemis devaient encore 
faire one tentative avant le 14 juillet» Jour ou les Fran- ^ 
çais, en consolidant leur liberté dans la fêle de la 
fédération, enlèveraient tout espoir aux Autrichiens (1). 
Les fidèles citoyens étaient requis en conséquence de 
veiller avec la plus grande attention jusqu'au 14 pour 
repousser les blmdes de pt<lait<i| si eUea osaîe^ 
senter. 

Cependant la lutte entre les conservateurs et leS dé- 
mocrates n'avait jamais été plus vive dans la Flandre, 
et elle avait pour théâtre la ville de Gand môme. Le 
96 juin, la coUaee avait publié un projet d'administra- v. 
tien, en trente-sept articles, calqpé sur lesthéories^des ^ 
publicistes français les plus avancés. 

(I) Ce projet , imaginé par quelque cerveau brûlé ou par quelque 
espion aux abois , se trouve expliqué plus clairemenl daus une brochare 
tie 9 pages iu-S» ayant pour titre : «« Copie d'une lettre authentique, 
écrite de Lille, le 26 juin 1790, à un grand personnage à BntaelUê , 
iur la découverte d'tm projet d» eontr* wiv ol uii éH en frame et -m 
Brabam, pvt Im pattiotêê hoOanâÊk, la •rUtœraln françttiê, let 
défMcraUê brabançons, «ont le eomeil de Vienne éloMi à Pans aam 
TWIerie*. > b*aprè8 les co&fldrnee8 faites à Vwlm de celte lettre , on 
anit la eerlitade polHiqoe qo^one fois la naison d*Aotriche rétablie 
dans les Pays-Bas » la ctitre-riroliitloB an .Franee ne liendrait à 
rien* 
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/ Tout pouvoir» disait rassemblée gamtoise, réside ori« 
ginairemeot dans le people. Tons oeox à qui k peuple 
confie le pouYoir de gouverner la répaUiqne sont de 
simples mandataires du peuple et partant ses compta- 
bles en tout temps. Le peuple gantois a le dj oit essentiel 
et exclusif de s'administrer par ses représentants, léga- 
lement établis» et de disposer dn régime intérieur de la 
ville. Par conséquent» il appartieni à la coUace» qui re^ 
présente le peuple de Gand, de nommer le magistrat et 
de lui prescrire les conditions et les réserves que réclame 
le bien-être de la cité. — Voulant user de ce droit, l'as- 
semblée démocratique décrétait ensuite que le magis^ 
trat de Gand serait renouvelé tous les ans» an mois de 
juillet^ par la cdlace; que treiie citoyens notables 
ipoûrterg) de la ville» âgés de trente ans et jouissant 
d'une réputation intacte, seraient nommés échevins du 
banc supérieur ou de la heure, et treize autres citoyens, 
réunissant les mêmes conditions» seraient nommés 
écbevins du banc inférieur on des pareham; que ces 
personnes seraient rééKgibles tous les ans; qne le ma- 
gistrat aurait comme autrefois la direction de la police» 
ainsi que l'administration de la justice locale et des 
finances, mais non le droit de promulguer ou de révo- 
.quer des ordonnances politiques» sans le consentement • 
exprès de la coUace; que» pour remplir les charges de 
la ville» tant celles qui étaient à la disposition dn ci- 
devant souverain que celles qui étaient k la disposition 
du magistrat, la collace proposerait trois candidats» 
parmi lesquels le magistrat en choisirait un sans délai; 
que tous les fonctionnaires de la ville, y compris le 
grand bailli » jureraient fidâité au peuple et à la com- 
mune de Gand; enfin, qu'à paiitir de Tan 1792» on 
procéderait tous les deux ans» le premier diman* 

i7. 



Digitized by Google 



fM ~ 

cbe de mars, aa choix d'une nouvelle collace (I). 

Celte ordonnance alarma vivement les états; ils en* 
joignirent le même jour aux éohevins de continoer leur 
service jusqu'à ce qu*il fût constaté que la coUaee avait 

le pouvoir de renouveler la magistrature de la cité; en 
même temps, ils publièrent une circulaire qui contes- 
tait à la collace le droit de faire l'ordonnance d'orga- 
nisation de la magistratare mnnioiiAle; on se fondait 
non-aenlement sur la concession Caroline, anak aussi 
snr nn placard dn 15 septembre 47K5 qui défendait 
d'établir une corporation quelconque sans Tautorisa- 
tioQ du souverain. Or rassemblée provinciale avait 
déclaré elle-même antérieurement que la concession 
Caroline était entachée de tyrannie, et, d'un aut^e côté» 
b sonvorain avait été frappé de déchéance. La coUace 
répondit dans ce sens, en offrant d'ouvrir des confé- 
rences pour vider le conflit, ou de s'en rapporter 
aux tribunaux. L'assemblée provinciale refusa l'un 
et l'autre et se plaignit amèrement de l'expression 
« représentants provisoires » qui se trouvait dans la 
r^mse de la coUace et qu'elle biffa avant de mettre 
le document dans ses archives. Au surplus, les états 
de Flandre « suivant l'exemple de ceux de Brabant » 
avaient déjà usé de toute leur influence pour appeler, 
les masses ignorantes à leur secours; bientôt Gand 
olErit le même spectacle que Bruxelles. On voyait ao« 
courir, oonduits par leura curés ou leurs vicairas, les 
bons paysans flamands; plus de trente mille arriviipeaft 
le même jour ponr rendre hommage aux états; et cet 
exemple fut suivi par les volontaires d'Ypres et de 
Bruges* Le magisttat du franc de Bruges eovoya mémo 

(1) Koy. dmi Im MMm éê r«MilMt éê BmtàUê, t. XI ; me 
■tUesde M. Hmwmi inr la «oUtee. 
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an curés de son ressort une ivalructioii pour engager 
tous les kabitaiito c à se lier exchiahreiBeiit, par aer* 
» ment de Mëké, h lenrs hantes finiasanoet lea étata 

» d'Oost-Flandre, comme vrais représentants do pen- 
» pie; à s'obliger, de plus, à ne jamais coopérer direo 
ji tement ni indirectement à quelques coupables com- 
» plots, cabales, conspirations ou coiyuratious» tendant 
9 à déprimer, diviser ou annuler le suprême pouYoir 
w de leursdites hautes puissancea, les arigneura étata» 
» ou à substituer aux anciennes lois constitutionnelles 
» de la patrie, de nouveaux règlements dirigés vers la 
» subversion de la religiou romaine, catholique et apos* 
» toUque, et de la constitution de FÉtat. » G^te for* 
mulOt que Fou dirait empruntée au moyen Age, Ait 
aignée par un nombre immense d'babitanta. Du reste, 
la presse conservatrice n'avait pas de termes assez forts 
pour stigmatiser les nouveaux vonckistes, a Nos sei- 
» gneurs les états, disait VAmi des Belges^ sont les seuls 
» et légitimes- représentants du peuple. Quiconque 
B oaerait récuser ce principe incontestable serait par 
» Ik même félon et criminel de lèse^répubKque. > 
Malgré ces démonstrations et ces menaces, la collace, 
appuyée par la majorité des Gantois, se montrait 
inébranlable; le peuple finit même par se lasser de 
Tobstination des étata et se souleva en faveur de Taa^ 
semblée démocratique. I^a 83 juillet, le lieu d# ita 
aéanoea' fut envahi (1), et ceux qui conduisaient lea 
^ insurgés, un boulanger nommé Van de Yelde et deux 
négociants, déclarèrent que la bourgeoisie s'impatien- 
tait du refus que faisaient les états d'ouvrir des confé^ 
renées et qu'elle rédamait b publication immédiate de 

(1) La collacti se réunissait au marché au Vendredi dans le bÀliment 
conna sous le nom d« CoUaHê-Zoiâêf. 
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Tordonnance d'organisation. La collace assura que les 
conférences devaient commencer incessamment et par- 
vint ainsi à éloigner la multitude; mais la nouvelle 
arriva presque aussitôt que les états persévéraient dans 
leur refus. La eoUace, poussée k bout, répliqua qa^dle 
ne répondait pas des conséquences de cette obstination 
et résolut de s'entendre avec le magistrat seul. Mais il 
était trop tard. A peine les commissaires des deux 
partis avaient^ils ouvert h séanœqn'nnefonle immense^ 
beaucoup plus menaçante que le matin» reflua vers 
rhôtel de ville; elle avait à sa téte les mêmes orateurs. 
Bientôt on fut obligé d'ouvrir les portes de l'hôtel au 
peuple irrité et de lui promettre que tout s'arrangerait 
à son gré, s'il voulait attendre quelques jours. La foule 
s*7 refusa hautement : « La volonté du peuple, criail- 
on , est de voir publier Torganisation sans délai. » Les 
états, qui se trouvaient aussi réunis à l'hôtel de ville « 
ne pouvaient songer à repousser la force par la force; 
ils n'en avaient aucune à leur disposition. Obligés de 
céder, ils donnèrent d'abord un acte par lequel la 
• coUaoe était autorisée à renouveler le magistrat selon 
son bon plaisir. Hais cette concession était insuffisante: 
€ Il faut que l'ordonnance d'organisation soit publiée, » 
répétait la foule Les états durent la satisfaire; l'or- 
donnance tant désirée fut alors promulguée solennel- 
lement au perron de l'hôtel de ville et le boulanger 
Van de Velde, couronné de lauriers , fut conduit en 
triomphe par tonte la cité à la lueur des torches, m 
son des cloches , au bruit du canon , et aux cris de : 
Vive la collace! vive le tiers état! Le lendemain, la col- • 
lace renouvela le magistrat, d'après le mode prescrit 
par Tordonnance d'organisation, et peu de jours après, 
elle envoya six député aux états de Flandre. 
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étals avaient plié devant leurs adversaires, mais 
en se promettant de les humilier à leur tour. Pendant 
la nuit même qui suivit cette journée tumultueuse* 
leur colère tomba sur un des chefs du parti démocra- 
tique, sur le duc d'Ursel. On a vu que ce seigneur» 
amené de force à Tabbaye de Baudeloo» avait été 
Tobjet de poursuites criminelles. Pendant cinq semaines 
on eut recours à tous les moyens pour le trouver cou- 
pable; mais le conseil de Flandre, ne pouvant y par- 
tir et honteux peut-être de tremper dans cette 
procédure inique, rendit enfin un arrêt qui déclarait 
le duc libre. Les états ne respectèrent pas cette sen- 
tence ; de concert avec ceux de Brabant , et sous le 
faux prétexte du repos public et pour des raisons parti" 
culières et secrètes à eux eofMUtei, ils défendirent la 
publication du jugement rendu par le conseil et ordon- 
nèrent aux vol<»tatre8 » chargés de la garde du prison- 
nier, de l'epousser la force par la force, dans le cas où 
Ton voudrait rompre son arrêt ou coopérer à son évasion. 
Le duc resta donc emprisonné clans Tabbaye; mais sa 
captivité devint moins dure» car il lui fut permis de 
vivre avec sa famille qui l'avait rejoint. Cependant le 
déni de justice , dont était victime lliomme qui avait 
fait les plus grands sacrifices en faveur du pays , avait 
indigné les démocrates de Gand. Pour étouffer leurs 
murmures, les états, ajoutant la lâcheté à tous leurs 
autres torto» résolurent de foire transférer leur prison- 
nier ^ Bruxelles, où la populace fanatisée demandait 
sa tête. Cinquante séides, conduits parle député Elias 
et par le baron Coppens, sont chargés de consommer 
cette trahison. Pendant la nuit du 22 juillet, ils mon- 
tent à l'appartement du duc et lui notiiient Tordre des 
états. Le duc répond qu'on ne remmènera que mort; 
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qu^îl nhm mkm mourir dans cette chambre, en se 
défendant, que de la main des vils assassins qni l'at- 
tendent sur la route de Bruxelles. Les larmes, les cris 
de la duchesse et de ses enfants, rîen nVmeut les 
séides des états ; la duchesse tombe évmiome ; Coppens 
l'écarté brutalement et s^afance vers le duc. Celui-ci 
met répëe li la flEiain, maïs il est aussitôt eutouré, tratné 
par les cheveux sur les escaliers, et jeté meurtri, san- 
glant et presque nu dans une voiture que l'abbé de 
Baudeloo avait fait préparer secrètement (i). C'en était 
fait (Mrobablement du duc d'Ursel si les volontaires^ 
avertis k temps de soa enlèfenent» ne s'étaient hâtés de 
fermer les portes delavi]le,etii*avaientforeé€oppeiisà 
ramener sa victime à l'abbaye, et les états à exécuter 
l'arrêt du conseil. Redevenu libre, le duc dénonça lui- 
même au public cet attentat sans exemple. Cette pro- 
testation, adressée le 18 août de Douai aux états de 
Ffaindre» était conçue en ces termes : « le n'examinerai 
» pas à présent, messieurs, si le congrès et les états 
» de Brabant ont suscité la persécution inouïe et les 
j> traitements barbares que vous m'avez fait éprouver; 
9 il Sttflit que vous en ayes été les exécuteurs; et vous 
» en répoodreac (S). Le manifeste de la Flandra, qui 
s rappelle les infractions dites à la constitutioii par la 
» maison d'Autriche, depuis trois siècles, n'en a pas 
» pu citer une de cette nature; et vous, messieurs, 
» *vous êtes au bout de six mois devenus plus entrepre- 
» nants. J'ai quitté ma patrie, tous mes amis; et même 
* 

(1) Koy. le Mwrfynhgê Mgifu», p. 80. 

(2) En 4791 te due présentti ta oonseil de Flandre une reqoéla 
tendant à faire condamiier les membres des étals, doDt il avait à se 
plaindre, à lui payer à iUrt d^tmmide honorobU, âne aomma de 
300«000 florins. 
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» les députés des états, instruits de$ eonpkits qn'on 

D ne se lassait pas de faire contre moi , m'en ont vive- 
» ment sollicité. Ainsi, un citoyen qui a rendu des 
» services à sa {Mairie» qui Ini a sacrifié son état et le 
9 fniil de toute sa vie* ne trouffepliisde «écurilédans 
9 votre province, et est réduit à la dierdier aiUenrst 
» Ainsi, quoique je fosse sous la protection des lois, 
» et sous la sauvegarde du peuple, je n'étais pas à 
» Tabri de vos violences! Est-ce là , messieurs, la con- 
» fiance que vous voulez inspirer aux iiabildots. et i|ue 
» vous ordonnez aux curés de prêcher à leurs fmrois^ . 
» siens? Vous prétendez illustjrer voti» administeation» 
» en écartant ceux qui se sont toujours montrés zélés 
» à défendre les droits du peuple, et qui ont le plus 
» d'intérêt à la prospérité du pays. Puisque je suis 
» échappé à vos peiwutions» puisque vous agaves pu 
» étouffer ma voix» je la ferai encore entendre; vous 
» n'avez rien respecté à mon é^^ard» et moif je «'éparip 
» gnerai rien pour me procurer la r^ration qui n'esl 
j> due, et pour développer votre conduite aux yeux de 
» la nation. Lorsque j'ai vu que le peuple était trompé 
» sur ses plus grands intérêts, que de prétendus secrets 
» lui cachaient su destluée, et que des vues partiou» 
» Uères d'ambition ou de cupidité succédaient au pa» 
» triotisme, qui avait opéré la plus juste <les réi^ilu^ 
» tiens, j'ai quitté la place que je tenais aux états de 
» Brabant; je me suis éloigné de tout, et je me suis 
» retiré eu Flandre , pour y vivre tranquille ; mais la 
» vengeance implacable de ceux qui se sont M^anés 
» de l'autorité » m'a poursuivi dans ma retraite; voua 
> avez adopté leurs sentiments, messieurs, et vous itous 
» êtes prêtés avec le plus grand zèle à Jes servir.. » Ici 

le duc rappelle les i^.cid^uts 4u j^om ^ le^orcAOr 
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stances de la trahison dont il avait failli être victime. 
« le vous cite dès à présent au tribunal de tous les 

> dtoyensy continue-t-il; ils ont droit de vous deman- 
» der compte de Fusage que vous feites de l'autorité, 
» et, par un juste retour sur eux-mêmes, ils doivent 
» trembler au récit de pareilles atrocités. Osez donc 
» vous justifier publiquement; osez dire ouvertement 
» le sujet de ma détention , et n'alléguez plus les cir- 
» constances, ou les rai$tms à vous connues; ce sont là 
1 les expressions des tyrans; osez dire ensuite qui vous 
» a donné le droit de violer les lois et la constitution, 
» d'exercer des vexations arbitraires; osez enfin pu- 
» blier mon procès, je le demande moi-même; nommez 

> mes accusateurs; articulez un seul fait, une seule 
» preuve. Jusqu'à présent rien n*est connu que votre 
» injustice et votre violence; si vous vous taisez, mes- 
» sieurs, c'est alors qu'on verra que vous avez des 
» rainons à vous connues, que vous rougii iez de faire 

> connaître au public; ou bien tâchez, messieui'S, de 
» faire comprendre à la nation que vous devez être 
» au-dessus des lois ; que les décrets des juges ne 
» doivent être respectés que lorsqu'ils sont conformes 
» à vos vues; que vous avez le droit de disposer arbi- 
» trairement de la liberté, de la vie et de riionnenr 
» des citoyens; et qu'enfin, ceux qui n'adoptent pas 
» vos principes méritent d'être exterminés par tous les 
a moyens possibles. » 

Décidé à ne pas fléchir devant les prières ou les 
injonctions de l'Autriche, le congres avait senti la né- 
cessité de s'occuper plus activement de l'armée. Le 
12 juin , le département général de la guerre avait été 
réorganisé sur les bases suivantes : il devait être com- 
posé d^m certain nombre d*oflBciers ou d^autres per- 
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sonnes désignées par le congrès ; son président, renou- 
velé tous les mois, serait un membre du congrès, et 
sou vice-présideot , le général ea chef des troupes na* 
tionales. Les membres da département devaient tra- 
vailler, dans rhdtel même du congrès, à qui ils donne- 
raient des avis et des conseils; ils proposeraient aussi 
les résolutions relatives à l'armée; ils veilleraient à 
rexacte et prompte exécution des ordres, et maintien- 
draient la discipline (i). Un autre arrêté, rendu quel- 
ques jours après (19 juin)» décréta de nouveau que tons 
les corps, an lien d^étre soumis à la province on ils 
avaient été levés, devaient appartenir indistinctement 
à r Union et ne dépendre que du congrès. Les états des 
provinces étaient chargés aussi de présider à la forma- 
tion de compagnies de volontaires dans tout le pays; 
pour que les volontaires d'une même province fussent 
toujours unis et reçussent la même organisation, tons 
les corps devaient dépendre de l'état-major, résidant 
dans le chef-lieu ; les volontaires ne recevraient pas de 
solde» tant qu'ils ne seraient pas mobilisés, mais la 
province devait leur fournir armes, gibernes et muni- 
tions; les habitants des campagnes devaient être invi- 
tés à entrer dans le corps des volontaires des villes» 
bourgs ou gros villages, et, pour leur facilité, les 
exercices devaient même avoir lieu le dimanche après- 
midi. Tous les volontaires devaient jurer d'être fidèles 
à la nation et aux états quila repriienieni. Les états de 

(1) Le nouveau département de lu guerre fut mis eu activité le 2 jaîl* 
lel ei composé de MM. le comte de Baillet de Geâves, président pour le 
iDoif de juillet , le eoniBUUideor de Nieaport, le eomte dCYres, le géaé* 
ral Dirix« le eomle de Mérode et le TÎeomte de Patin. — Après avoir 
renoneé aux foaetioiis qnll renpliesait à La Haye, eomnie représentant 
de l*empereor , le eomte de Mérode était rentré dans ion pays et avait 
repris sa plaee dans les étals de Hainaat dont il était menlve. 

u 18 
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Brabant» pour résister ênx bamée$ énfmuiei, prirent 

aussi à cette époque (4 juillet) un règlement dont 
quelques articles DHTitent d'être connus. Il était or- 
donné aux magistrats et gens de lois des villfs et vil* 
lages» situés sur les frontièi^es» de placer dans le clo- 
cher un veilleur, chargé de sonner le tocsin dès qu'il • 
apprendrait rapproche de quelque troupe ennemie ou 
bande de gens sans aveu; aussitôt que le tocsin se 
ferait entendre dans un endroit, on devait le sonner 
immédiatement dans toutes les paroisses voisines pour 
qu'il retentit dan» tout le pays. Chaque habitant devait 
ilors se mettre sous les armes avec fusîl^ poudre el 
gros plomb, on à défaut de ces armes, avec tridents , 
fourches ou bâtons pour attaquer et chasser Tennemi. 

La déroute du mois de mai avait eu pour résultat, 
comme on Ta vu, un mouvement rétrograde de la part 
des Belges* Le commandant en chef, Schœnfeld» avait 
établi son quartier général à Andoy , position avnuta« 
geuse pour couvrir Namnr; son aile gauche se diri- 
geait de là sur Andenne et longeait la Meuse jusque 
près de Huy ; son aile droite s'étendait le long de la 
même rivière depuis le village de Dave jusqu'à celui du 
Bac-du -Prince, près de la ville de Givet. Le comman- 
dement de cette colonne avait été retiré au comte 
dnCbfttel et confié au cohmel Koehler. Comme Tarmée 
patriotique ne s'élevait pas. à plus de 20,000 hommes , 
on avait invité les volontaires à prendre des engage- 
ments de trois semaines ou quarante jours ; plusieurs 
villes et un grand nombre de villages répondirent k 
cet appel , mais ces si^ts novices, livrés en quelque 
sorte à eux-mêmes, ne furent le plus souvent qu^un 
embarras. Schœnfeld, que ses admirateurs compa- 
mient à Fabius* restait dans riuaction, au lieu de 
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s*ett'orcer de relever le moral de ses troupes et de ra- 
mener la victoire sous les drapeaux belges; retiré à 
Andojt il ne s'occupait que de l'êtes et fermait les 
yeux sur k plus déplorabte Hcenoe (1). La conduite de 
Koehler était tonte Affiêrente; oehii<ci èervalt loyale- 
ment la cause qu'il avait embrassée. 

La colonne, dont ce brave Anglais avait le comman- 
dement et dont le centre était à fionvignes, se composait 
dea régiments de Namur et de Bruges» d'un bataillon 
do régiment de Weat-Flandre , d'on de celui d'Anvers» 
des chasseurs de Lorangeois et de Mameflls , des Cana- 
ris, de quelques autres compagnies de volontaires, et 
des dragons de Flandre et de Cumptigh ; en tout 
7tOûO hommes. Ils avaient devant eux 5,000 Autri- 
chiens, Ions floldats faits et aguerris, commandés par 
w grand nombre d'officiers braYOs et instruits; leur 
général était le marquis de'Gorti, qui avait son quar* 
tier à Falmagne. Le premier soin de Koehler fut de 
fortifier les bords de la Meuse jusqu'à Givet par des 
batteries, des redoutes et d'autres ouvrages militaires; 
aprèa avoir rétabli ensnité me discipline sévère dans 
sa colonne, il résolut de harceler continnellement 
rennemi, éparpillé le long de la Meuse, dans de petits 

• 

(1) « Andoy préseiilait Tai^pect d'un véritable camp de plaisance. Le 
général eu chef et ses aides de camp ocoupoienl entièrement le chftteau 
appartenant à de Bioulx. Là le général et son étnt-mojor donnaient des 
fêles fréquentées plus particulièrement par les dames chanoinesses et la 
noblesge. MM. de Qoarré et Dellialie , ses deux premiers aides de camp, 
f^iiti^Rt lof bMinfiiM és9 nions. Le peuple pouvait tinpleiiient M rt»* 
taurer et se rafraîchir dans d« oombreiues guingeites établies sous des 
tentes. Aussi le camp étail-il devenu en très-peu de temps la proBMOide 
ftiTorite des habitants de Namur des deux setes. Lee oflteierSf s'oceq» 
pant peu de leurs soldaU, j passaient leurs jomées fort agréable* 
ment... » M4mif99 de M. Waller. 
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postes faibles et détachés les uns des antres : ces atta- 
ques léitéiécs devaient avoir pour but de ranimer les 
troupes et de les tenir en baleine* La première attaqoe 
de Koehler contre les Impériaux, retranchés sur la 
montagne d'Anseremme, fut malheureuse; mais il prit 
sa revanche quelques jours après. Espérant de forcer 
le passage de la Meuse dans les environs du château 
de Freyr, les Autrichiens avaient construit une batte» 
rie qui dominait celle des patriotes. Pour faire éehouer 
ce projet» Koehler passa la Meuse à Hoidat, le i7 juin 
à quatre heures du matin , avec le régiment de Namur 
et la compagnie des Canaris; les patriotes chassèrent 
les Impériaux de poste en poste jusqu'à la dernière 
hauteur» dont ils s'emparèrent tambour battant. Mal- 
. heureusement ils s'abandonnèrent me trop d'ardeur 
à la poursuite de rennemi; ils s^aventurèreat dans la 
plaine et permirent ainsi aux dragons autrichiens de 
les prendre en ûanc; après un moment de confusion, 
les patriotes , contents d'avoir détruit la batterie qui 
les inquiétait» réussirent à opérer leur retraite eu bon 
ordre {i). Le congrès récompensa cette action en nom- 
mant Koehler général-major* Presque chaque jour» 
l'intrépide colonne de Bouvignes se signalait dans des 
expéditions périlleuses. H faut citer particulièrement 
la prise de Poilvache, vaste ruine située sur la crête 
d'un rocher» défendu par la Meuse ; l'attaque de la 
censé d'Ordenne» et surtout la prise de la censé d'Her* 
bichen et de la redoute élevée» près de Dinant» au- 
dessus de la montagne» dont le pic, connu sous le nom 

(1) « Le vicomte Vilain XIIII , dit le bulletin officiel de Tannée de la 
république, a beaucoup contribué au succès de ceUe attaque par la fer> 
meté; une bombe d^obasier creva dans s«a mains ti oq le ernl perda , 
vais heiireuaenieiit eet aeeident ii*a pas en de salles fltehcases. t* 
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fabuleux de Roche à ikiyard, forme ta hase. U s'agissait 
de passer la Meuse sons le feu de rennemi et de grini*» 
emoHe par une gorge si* rapide qu'elle puraiSBait 
inaccessible. Ilette difficile expédition Ait confiée Mx 
Canaris et au régiment de West-Flandre; une com- 
pagnie de chasseurs «levait défendre le chemin qui est 
au pied de la montagne, pour empêcher rennemi de 
conper les patriotes, et trois compagnies dn régiment 
de Namar courraient les bateaux de passage et la 
communication aussi bien que. la retraite. Les Canaris 
et hi régiment de West-Flandre passèrent la Meuse à 
onze heures du soir sur deux bateaux vis-à-vis de la 
Boche à Bayard, L'ennemi tirait de tous côtés et ne 
faisait' pas attention à la gorge dans laquelle les pa- 
triotes s'étaient engagés; Tobscnrité rempèchait d*ail* 
leurs de distinguer ce qui se passait. Parvenvs an 
sommet du roc, les patriotes tombèrent à la baïonnette 
sur les Impériaux, tuèrent ou prirent les soldats qu'ils 
rencontrèrent, s'emparèrent de la redoute et mirent 
le fén dans tous les ouvrages. Cette première expédi- 
tion adievée, le major Dnmoncean marcha droit ayec 
ses Canaris sur une pièce de canon qui tirait' snr eux 
à cartouches, mit les Impériaux en fuite et s'empara 
de la censé d'flerbichen. A la pointe du jour, les pa- 
triotes descendirent la gorge et repassèrent la Meuse. 

A Taile gauche, commandée par Schœnfeld, on ne 
pon?ait signaler que des revers. Une province entière, 
le Limbourg, venait d'être enlevée à la révolution. Vers 
la fin de juillet, nne poiti^née d'Autrichiens, commandée 
pai' le capitaine d'Asper (1), avait surpris et battu les 
patriotes, beaucoup supérieurs en nombre, et s'était 

• (I • Il < t,'!il fi'ùj'o «l'Kiig, Viin 11(K.l)i'orrk , «jiii siégeait au coix^^vcs. Ce 
ciijiituiiii* cU'xiiil frlil-inarcclial cl !ul Uw i\ Wagmiii. 

18 
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emparée de la petite ville de Hervé. Cependant les pa- 
triotes reviennent de leur surprise, et, après avoir 
ra^ m l^fort de 1,000 homoies, marchât, le S août, 

HlWT^ 6t pénètrent daas la ville aprèa une attaque 
qui dure pli» de deux heuree. Ib acemateiit lea habi- 
tants d'avoir soutenu lea Impériaux; ih leur impu- 
taient môme la mort de leur chef (le colonel de Res- 
teigne); aussi exercèrent-ils d'horribles représailles i la 
ville entière fut livrée au pillage, lea babitanta fuailiéa 
et aabréa ma pitié« Maia UeetAt lea patriotes , ayant 
veQQ la noQvelIe qne dem oorpa ennemis a'evnnçaient, 
se découragent de nouveau; aoit trahison, soit Mehelé, 
ils sortent de Hervé, le 15 août, et se retirant de 
Tautre côté de la Meuse, abandonnent la province à 
TAutriche. Ce fut encore Koebler qui s'efforça de faire 
onbliw eat écbee par une nouvelle attaque dirigée 
eontre la m^ntagno d'Anaeremmei il réussit à détruire 
tous les ouvrages de Tenuemî, après un eombat 
acharné, dans lequel le régiment de Wurtemberg et 
les dragons impériaux firent des {certes considérables. 

baron de BlecKam , colouel de Wwtimbêfg et au- 
dinn oommandant de Namur, était an nralire des 
merts» Les députée dn congrèi evainnt mis à prii la 
tète de cet officier, auquel on reprochait non-seule^ 
meut la conduite qu'il avait tenue à Namur, mais aussi 
d'avoir fait massacrer de sang-froid quatre prisonniers 

belges emmenéa daus camp« Lorsque, sur l'ordre 
de Koebler» sa dépouille mortelle arriva k Namur» 
pour y reoevoir lea honneurs funèbres» elle fut arradiée 
des plains des soldats et servit pendl^nt toute une Jonr^* 
qéç de jouet à la populace (!)• 

(1) « A rarrivé« da caisson reafenDtnt le cadavre du colonel , on le 
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Cependant le rapprochement qui s'était opéré entre 
Léopold et Frédéric-GuiHaume n'alarnwit pas seule- 
ment les Belges, il inquiétait aus«i les Frfiiiçaia*l« bruit 
ét^it répaqdu qae lÀQfùïi nvmt dit an OMmaiHiae 
pmweQ : < £DtendoiiSfm>iift d'abord, puis nous nous 
— ^^roBS entondre aux émeutiers de France. » En pré- 
sence de la coalition prochaine des rpis absolus, la 
révolution belge devait préoccuper plu^ vivement lei 
^prits en France. Un homme, destiné à jouer bientèl 
un grand rôle dans les deux paya, le colonel Dnmou* 
alors attaché au ministère des affaires étrangères, 
avait déjà sollicité à différentes reprises la mission 
d'aller étudier la situation politique des belges. Dès 
le 2 mai, il écrivait à La Fayette qu'il était temps de 
^ ^'occuper à fon^tdes affaires de^ Paysr^Bas, parce qu'il 

a^it appria que le roi de Prus^ avait offert k l^pold 

conduisit dans la cour de l'hôtel, situé sur la Grand'Place, appartenant 
k, M. le barpn i^e Peuly, royaliste émigré; le conimandanl de la place, 
M. de Cuvelier de Champion , y était logé. Les amis du cplo^el , par il 
en avait, se félieitaienl de la mesope qui semUaH avoir pour objet 
de aoottPiire aox avanies populaires lee restes mortels dNin brave lÀié 
mx le ebapp de btlaUte i luMs 11 n^n fui pM iM« On MiMSfa diiie 
toQle li viUe <|o*Qa nVitU jQuii; di| sfieeinçje «ndavre sfuiKla^l, 
celui du eohnel de Bleel^tmi la popplacc se porta eit foale sa? la 
GrandTlace. Vers deux heures de relevée, on fit sortir , sans aacun 
obstacle , le caisson de la coup ; dès qu'il fut àu milieu de la place , deux 
«qployés de la ville monlrèrenl au peuple le cadavre dont |a tète était 
encore mutilée. Ils eurent la lâcheté de lui appliquer de nombreux 
sonfllels ; ils eurent même riiifamie de lui e()U[)er une oreille et de l'en- 
voyer à une (lame de la ville, dont avant la sortie des troupes antri- 
ehieooes, le colonel fréquentait habituellement la société. Après que 
la populacf fui rassasiée de cet odieux sp^laçie, ou conduisit le ca^^di 
vre au couvent des a^eoUets , qui le firent enterrer le soir dans leur 
Jardin, sans lui rendre en ce moment aucun devoir religieux. • Tels 
sont les détails rapportée par M. Watler, téasoin oonlaire de ee 
drfme. 
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de lui garantir cotte confrt^e , dans lo cas d'une pacifi- 
cation générale. Le 51 du même mois, il répétait à La 
Fayette que la Belgique était le point où il pouvait être v 
le pins atile m roi Louis XYI et à sa patrie. « Il n'y a 
» pins nn moment à perdre, ajoutait-il , et je yons prie 
9 de déterminer de suite M. de Montmorin à me laisser 
» partir. C'est avec vous que je conviendrai de tout ce 
» que je traiterai; je me placerai sous votre direction, 
» et je vous prouverai mon tendre attachement... Vous 
» êtes persuadé comme moi que les deux révolutions, ^ 
» quoique marchant en ordre inverse, ont trop d*ana- 
» logie, pour que le sort bon ou mauvais des Flamands 
» n'influe pas sur le nuire. » Enfin, le i" juillet, Du- 
mouriez, lassé des hésitations de La Fayette et cédant 
à son impatience, lui écrit qu'il est attendu le 10 à 
Bruxelles et qu'il se décide à partir. « J'aime M. de 
» Montmorin de tout mon cœur, dit-iU nous 
» voyons l'affaire des Pays-Bas en sens contraire, et je 
i» crains que son opinion ne le compromette, s'il ne la 
j» modère pas. Il voit la politique en ministre et en 
» ancien ministre. 11 a voué à la cause belgique une 
» haine qui lui exagère les torts du congrès ; il fait 
» des vceux trop prononcés pour le succès des Autri- . 
» chiens, et l'influence de M. de Mercy est trop mar- 
» quée. Sous quinze jours, le système politique chan- 
» géra , et la nation ne peut voir qu'avec soup<.^n et 
ji méfiance l'adhérence trop forte des ministres à l'an- 
». cien système. M. de Montmorin fait son métier « et 
» quoique je sois d'opinion contraire à la sienne, je ne 
j) le blâme point; mais votre position est entièrement 
» différente et presque opposée ; vous êtes l'hcmnie de 
» la nation; vous devez et pouvez seul veiller à ses 
» dangers extérieurs» et aucune démarche à cet égard 
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» ne peut vous rompronieltre (i). » Dnmonriez, pré- 
senté au congrès, le jugea, dit-il dans ses Mémoires, 
au-dessous de sa misuoii; Van der Noot lui parai m 
^ Mazanielio, Van Eupeà un fourbe hypocrite, et toua 
les deux les iastruments et les jouets des cours de la 
Haye et de Berlin (2). Le congrès lui permit d'aller 
prendre connaissance de Tétat de Tarmée : il la trouva 
remplie de courage, mais manquant d'armes, d'habits, 
de vhnres, de munitioBs, d'argent, d'officiers et de 

• 

(1) JféffMMTM deLa FayeUe. — Domoaries, dont las rasaources nï'é- 
taient pas grandes alors, aoiioiiçall en même temps an général qu'ù son 
arrivée h Bruxelles , il tirerait sor lai une lettre de ehanfçe de 

6,000 livres. 

(2) A celle époque même , la popularité de Van der Noot ôtait à son 
apogée; le ii juillet, sa fôte avait été célébrée à Bruxelles avec une al- 
légresse délirante, u Jamais gouverneur général des Pays-Bas, dil la 
relation onifielle , n'a reçu des marques aussi éclatantes de Tamour du 
jxMiplo.., Le malin, a|)iès avoir reçu les félicilations des autorités en 
général , des députés des dincrentes corporations ont été le complimen- 
ter : ruprès-midi il recul les complimeats des cinq serments en corps. 
Le cortège était des plus brillanis; les élèTes de Tècole mOitaîre 
ouTraient la marcbe, suivis par les membres des einq serments, dont 
ehacnn était aeeompagné d*ane très-belle musique; Teoftit alors une 
qsantité de Jeunes demoiselles éléganmieni habillées, portant différente 
emblèmes et suivies d^n délaqhement de Tolontaires. Le eortége était 
fermé par nn ebar de triomphe, attelé de six beaux chevaux, au-devant 
duquel on voyait le lion belgique, d'après nature, et sur le derrière, les 
armes de Van der Noot. Plusieurs demoiselles étaient assises sur ce 
char et portaient différents emblèmes. Suivaient les volontaires de la 
ville de Malines en unifornu;, ainsi qu'un grand nombre de volontaires 
de Bruxtlîos, à pied tl à cheval; ils avaient à leur suile un char de 
triomphe sur leqnel plusieurs enfants étaient placés, et dont 1 un tenait 
le portrait de II. Van der Noot. Toutes les rues et les fenêtres des mai- 
sons étaient remplies d'une multitude innombrable de peuple qui, ptti* 
ses applaudissements continuels, témoignait combien lui étaient agréables 
les honneurs qu'on rendait à ce citoyen. Le soir toute la Tille fut illu- 
minée. » M. Waller affirme que Van der Noot reçut k Toccaslon de sa 
fête un cadeau de iWfiOO florins à eharge du trésor de TÉlét. 
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• 

diicipUne; ScbœnfeU lui parut ami un foorbe» car 
0 ne lui cacba même pas que le lort de la Belgique 
dépendait du congrès de Reichenbacb. Poussé par son 

ambition, Duinouriez oiTrit, dit-ou, au congrès, de 
prendre le commandement de l'armée belge; mais il 
fut éoQuduit, parce que révoquer &chœnfeld« c'eût été, 
aux yimx de bien dm gi»nst m brouiller am la Pniaaêv, 
et b Hollande. Dumouriez était venu en Belgique avae 
Tespoir d'y opérer une grande diversion qui pût dé* 
tourner le cabinet de Vienne de s'occuper tôt ou tard 
de la révolution française; il s'assura, dit-il lui-même, 
qu'il n'y avait aucun avantage à tirer pour la France 
d*un pareil cbaos. Toutefois, avant son départ, il remit 
deux mémoires au gouvernement belge; Fun politique, 
pour lui prouver qu'il était trompé par les puissances 
étrangères; l'autre militaire, pour indiquer le système 
à suivre dans la guerre avec l'Autriche. Vers la même 
éptHpi» rassemblée constituante de France elle-même 
eut encore Focoasion de s'occuper indirectement de 
la révolution belge Le directoire du département des 
Ardennes dénonça, le 27 juillet, à l'assemblée natio- 
nale, une lettre de M. de Bouillé qui l'informait, 
d'après les ordres du roi, qu'un corps d'Autricbiens 
avait la permission de passer la Meuse à Givet pour se 
rendre par le territoire français dans les Pays-Bas. 
Kœhler, à qui cette nouvelle avait été aussi transmise, 
s'était empressé de renforcer le poste du Bac au-Prince; 
et, de son côté, la municipalité de Givet, décidée à 
s'opposer par la force à cette, violation du territoire 
français, avait fait braquer autour de la ville une 
trentaine de canons. L'assemblée constitimnte s'était 
empressée de nommer six commissaires chargés de 
demander des explications aux ministres sur le fait 
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dénoncé par le directoire dtt département des Ar- 
dennes; ils répondirent que la mesure attaquée était 
reflet d'une disposition réciproque contenue dans 
deux conventions passées avec Marie- Thérèse en 
el I77t* Mais» la 28, rassemblée déclara que le pas* 
sage d'ancunes tronpês étrangères ne peutail être 
accordé sur le territoire de France qu'en vertu d'un 
décret législatif sanctionné par le roi. 

Quelques jours à peine s'étaient écoulés depuis le 
voyage de Dumonriez à Bruxelles, et déjà le congrès 
aivait acciiiia la certitude qn^il était abandonné par la 
y Prusse et les Provinces^Uiiies. Ce ftat, le 6 aoAt an ma*» 
tin, qu'il connut une partie de la vérité par des lettrés 
de ses agents à Berlin et à La Haye, lesquelles annon- 
çaient la conclusion des préliminaires de Reichenbach. 
La dépêche de MM. de Bonsies et O'Heam, envoyés à 
Berlin y était surfont désespérante : c Ifons eroyons* 
» sons très^hnmble correction, disaient^^ils, qm mus 

% ne saurions trop ménager la France, dont l'alliance 
» nous pourrait être plus avantageuse que celle de la 
» Prusse » Le congrès, voulant faire face au danger, 
/ s'adressa, dans sa perplenUé, tout à la fois à la nation, 
an roi de Pmsse et à la France. En oommnniqoant les 
dépêches de Berlin et de La Haye ann assemUées pro- 
vinciales , le congrès leur disait : « Nous avions espéré 
» que la guerre entre la Prusse et la Hongrie aui*ait as-* 
» suré notre sort, ou que les préliminaires en auraient 
. a été les garants ; mais la Providence n*a paa vonlu noua 
a donner les bfena de la liberté pour si pèn de peines 

(1) Ce qui ponmii jaiqo'à on certain point' expliquer raveoglemenl 
prolongé du eongtès, c'est que le texte ofliclel des préliminaii es ne Ait 
pas même oommoniqné ttnx agents d« goiVertfSBMttt belge. Iltf n^en re- 
çurent des copies qu^io mois d^octobre. 
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j» et nous n'en sommes pas dignes encore; nous ne 
» l'apprécions pas assez, el n'en couoattrons la va- 
■» leur que par le prix qu'elle nous aura coûté..... 
» Rappelez, tnesseigneurs, à vos concitoyens leurs ver- 
j> tus et leurs fautes; rappelez-leur les services qu'ils 
» sont venus otlVir et les motifs qui les ont guidés; 
» rappelez-leur les victoires merveilleuses que nous 
» avons remportées, afin qu'ils unissent le courage et 
» le zèle patriotique à la confiance dans un Dieu de 
» justice et vengeur des opprimés qui nous a si visi» 
» blement protégés : qu'ils s'exercent dans le manie- 
» ment des armes, et s'appiéU iit à voler au secours de 
j> rÉtat, si tant est, ce que nous ne croyons pas, 
» qu'abandonnés à nous-mêmes, nous dussions seuls 
9 défendre notre cause; elle est juste : apprenons à 
» Tunivers entier que nous sommes encore Beiges, et 
» que ce n*est point en vain que nous avons placé 
» notre confiance en Dieu. Défendons ses autels, il 
» protégera nos foyers (i). » L'adresse au roi de Prusse 
contrastait par son humilité avec ce fier appel aux 
armes : t Permettez, disait le congrès, qu'une natiDu 
» généreuse et loyale remette une troisième fois sous 
» les yeux de Votre Majesté les litres sacrés, ceilains, 
» incontestables, sur lesquels elle a fondé en droit la 
» reprise de sa liberté, qu'elle a reconquise de fait, 
» par sa propre énergie. Permettez, sire, qu'elle vous 
» exprime avec une humble franchise, que c'est sous 
» vos augustes auspices , qu'elle en a osé former le >. 
» plan, et que le nom de Votre Majesté a inspiré le 
» noble courage de l'exécuter. Oui, sire, les promesses 

(1) Dœwneniit paliUquet el dipiomatiquM sur la révolution b9lg€, 
p. .296. 
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• q«e YotmM^jdstéa faiteg paitim niisisli^ le oonUi 
» de Hert£berg,it M. Henri Van der Nool, dont aoua 

> conservons encore la note telle qu'elle a été dressée 
» par le ministre baron Van Keede, et envoyée à La 
j> Haye et à Londres, avec l'addition verbale et secrète, 

• écrite de 8on aveu et de son approbation» nous onl 
ji toojoan servi de.tiase. Nona ttucm vn depnia fham 
m à*me fois des promesses plus amples encore en 
» notre faveur, signées de votre main royale. Dans 
D celles-là, Votre Majesté nous donnait une entière con- 
j» fiance de son appuis si nous parvenions un jour k 
a faire la révolntion nons-roémes, et à nons mettre en 
» libené; par eeiles^t Votre Majesté promettail for« 
w mellemeot qo'die n'abandonnerait jamais les Belges, 
y> et que, si elle faisait la paix avec rAutriche, elle 
y> nous aiderait par tous les moyens qui seraient en son 
j» pouvoir ; par les unes et par les autres, qu'elle no/ 
a permettrait jamais que la maison d'Antriehe noua 
a snfajnguàt par la force. Nos dentés ont en rhoanenr 
» de recevoir de la boncèe même de Votre Majesté oea 
» consolantes dispositions, de même que de ses minis* 
D très. La paix est faite, Sire, au moins les prélimi- 
s naires sont signés; le roi Léopold demande que 
» nons soyons ses sojets; il n'y a aucun droit, comme 
a il est démpntré dans , nos différents manifeste^ adr« 
» toot dans le manifeste du Brabant et notre acte 
» d'union. 11 demande les bons oÛices de Votre Ma- 
» jesté auxquels notre liberté et nous, permettez. Sire, 
9 que ia confiance tranche le mot, au^^qœis nous avons 
« un droit acquia. U nous rendra notre constitution, 
» c'est^Hlire, le pacte inaugural, qui n'a jamais eaisté 
» avec lui, et que notre dernier sonvmin avait rompu 
» lui-même. U enverra des troupes pour nous subju- 

n . 19 
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» gÊÊT par forée* 8i wms refnsoi» d'acquiescer à ce 
1 quMl n*a pas droit de demander» — Smit-il possi- 

» ble, Sire , que Votre Majesté oubliât les Belges au 
» point de donner à Tinjuslice le pouvoir de les éera- 
*» ser; les Belges, Sire, qui vous étaient si saintement 
» dévoués; le^ Belges» à qui Votre Majesté a daigné 
B ouvrir de si belles espérances; qui, en toutes leurs 
» démarches et du premier pas vers leur révolution, 
• jusqu'à l'heure d'aujourd'hui, n'ont suivi d'autre 
» impulsion que celle qu'ils recevaient de Votre Ma- 
il jesté Cette cour, dont la politique insidieuse 

» ramène constamment sur Tauguste maison de Votre 
• » Majesté les malheurs d'une guerre périodique, ne 
» nous asservira que pour porter dans vos États les 

» fruits de tous les maux qu'elle aura pu nous faire 

» Ce ne sera donc pas notre cause seule que vous plai- 

> derez, Sire, c'est celle de votre peuple et de votre 
3 auguste maison. Vous éteres à nos ennemis Fenvie de 
» vous nuire, en leur en étant les moyens; la fertilité 
» de notre sol amènera l'abondance à votre peuple, 
» car nous et nos arrière-neveux, nous nous souvien- 
B drons toujours, qu'en épousant notre cause, Votre 
» Majesté nous auita conservé nos champs, et le plaisir 
» de les cultiver sous Tombre de la paix et T^de de 
» la liberté. Nous ne susciterons pas la crainte de nos 
» voisins, ni leur envie ; nos richesses sont dans notre 
9 sein ; un commerce plus étendu serait notre ruine; les 
» fruits de notre sol, dont nous ne consommons qu'un 
» tiers, bien administrés» suffiront toujours pour nous 

> enrichir, sans courir les dangers de la mer, et sans 
■ autre commerce que celui que la possession nous 
» donne. EnGn, Sire, il dépend de Votre Majesté de 
B répandre le bonheur sur nos provinces; de le com- 
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3) muniquer à votre peuple et à tous nos voisins ; d'être 
» l'arbitre de Tempire et l'ange de paix d'une grande 
» partie de r£urope. Et quel qu'ait été notre juste dé* 
; » sir, que dans les préliminaires signés*, notre indépen^ 
» danceeât été stipulée, nous avons trop de confiance, 
ï et trop de motifs de l'avoir, en la bonté et la justice 
» de Votre Majesté pour craindre que notre cause ne 
r> soit décidée en notre faveur, dans les négociations ul-* 
» térièures,ou que Votre Majesté puisse gagner sur son . 
» cœur de nous abandonner, ou, ce qui nous frapperait 
» plus que la mort même, que Votre Majesté se laissât 
» jamais induire à seconder nos ennemis, en leur - 
A accordant le fatal pouvoir de venir nous égorger et 
» dévaster nos belles provinces... (4) > Ënfin la frac- 
tion modérée du congrès, celle qui avait voulu rétablir 
Tunion dans Tentrevue de Douai, vit dans le décrétée 
rassemblée constituante du 28 juillet une occasion 
pour faire auprès de La Fayette une nouvelle tentative 
de rapprochement. La lettre suivante lui fut adressée, 
par rassemblée belge : c Nous avons vu avec la plus 
» grande satisfaction et pas moins de recounaiësance, 
» le décret de rassemblée nationale qui révoque ^la 
» permission qu'une politique insidieuse était parve- 
» nue à arracher au meilleur des rois en faveur des 
» Autrichiens, pour les mettre en pouvoir de com- 
» battre mieuxr la liberté des Français et la nôtre en 
» séjournant sur leur territoire. Nous ne doutons pas 
» que ce ne soit en partie l'effet de vos nobles efforts et 
» nous vous offrons les sentiments les plus justes de 
» notre gratitude, vous priant, monsieur, de seconder 
» par votre appui les vœux de la nation que nous re- 

(1) Bétumi 49t n^Oûiaiiom$, rte., p. SOS. 
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• présentons, dont H* de Thiennes est porteur et inter- 
» prête. De tout temps les Etats belgiques ont eu des 
j» relations politiques avec tes Français, et l'histoire 
» nous oflre plusieurs traités qui ont lié les deux ua- 

• tioBs; pttisfiioos-noaft pajrvenir à yen ajouter un, quî^ 
a fixant le sort de notre liberté, ruinerait à jamais le 
» despotisme oppresseur de nos vastes et riches con- 

• trées! Vous y pouvez contribuer infiniment, mon- 
a sieur» tant par vos talents que par le grand mérite 
a que vous vous êtes aequis anprte de la nation fran- 
» çaise. Noua sommes en peine» monsieur» de ne pon- 
9 voir vous obliger par Télargissement du général 
» Van der Mersch. lU'devable à la nation, oomplable 
» devant elle, il n'est pas en notre pouvoir d'inlerrom- 
» pre le cours de la justi( e qui serait depuis lou^emps 
» en activité, si M. Van der Merscb n'y avait mis <ka 
a obstaclea luinnéme» et ai les égards que nous avons 
» pour lui ne nous avaient pas empéefa^ de les fran- 
» chir. Nous en avons donné des preuves à M. Dumou- 
» riez, et nous ne doutons pas qu'il ne vous les rende 
» avec la conviction qu'il en a sentie» et dont il est con- 
a "venu avec nous. H. de Thiennes vous communiquera 
» nos sentiments par rapport à cet excellent et habile 
a bomme(l). j> Il s'en fallait de beaucoup cependant que 
cette tentative d'accommodement avec le parti constitu- 
tionnel de France fût approuvée par les exag<'rés du 
parti oligarchiquebelge; leurs attaques dans la presse re- 
doublèrent roâmeoontre rassembléeconstituante, contre 
la démocratie et contre le philosophisme. Mais dès ce 
moment aussi le parti représenté par La Fayette prit 

(1) Mimairêi de La Fayette. ~ La eireulafre aux assemblées prerin- 
eiales, redresse aa roi de Pmsse ekla lettre à La Fayette portent la même 
date » eelle du S todt. 
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la résolution d'abandonner les Belges à leur sort ; on ne 
voit même pas que le commandant de la garde uatio- 
niàle ait répondu à la dernière lettre qui lui avait été 
idrçMé^ par le congrès. Pm «e» Mémoires, il accuse. 
•Dumoimes de s'être m/Ué dans un projet avec lea chefs 
aristocratiques, où il ne s'était pas oublié lui-même; et 
il ajoute qu'il reçut très-froidement le mémoire rédigé 
par Diimouriez sur sa mission, « parce qu'il acheva de 
se convaincre que la révolution belge n'était qu'une 
'^ intrigue de Taristpcratie et du clergé» où les intérêts 
du peuple étaient oubliés» et où il n'apercevait aacim 
principe de liberté et des droits des nations. » 

La préoccupation incessante du congrès était alors 
de rassurer la nation sur l'esprit qui l'animait et de la 
préparer en même temps k résister aux pn^Umioairei 
de ^ichenbacb. C'est pourquoi il désavoua de nou- 
yeaut le 8 aoAt, les bruits qui couraient sur de préteuo* 
dues négociations avec le cabinet de Vienne, par suite 
de la paix conclue entre TAutriche et la Prusse. L'as- 
semblée déclarait que rien n'était plus faux a ne dou- 
9 tant j[>as que toutes les provinces ne fussent plus que 
9 jauiai# décidées h rester même plus étroitemeut unies 
9 pour soutenir leur indépendance, qui n'était at^ 
9 tachée, ni aux préliminaires, ni même à la paix que 
» pouvaient cunchire les cours étrangères, et qu'il n'é- 
» tait au pouvoir du congrès de traiter avec aucune 
» puissance (lUx dépens de l'indépendance et de la 

9 liberté des provinces de l'union. » Yau Ëupen» qui 
avait la direction des affaires extérieures et qui puisait 
même sans contrôle pour cet objet dans les coitres de 
la république (i), résolut de partir lui-même pour La 

(i) Quelque temps tuptniTant U avait été aotoriaé i| MfP <Ufi|ç w- 
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Haye, et de tenter un dernier effort auprès du grand 
pensionnaire pour faire déclarer l'indépendance de ]a 
Belgique par les puissances médiatrices. Ce fut le 
H aoÂt qoe le secrétaire d'État de rUnioa s'aboucha 
avec M. Vaa de Spîegel. Gelni-ei tâcha de lai faire 
comprendre que les changements survenus dans la 
situation de l'Europe depuis la mort de Joseph II, né- 
cessitaient le retour des Pays-Bas à la maison d'Au- 
triche; que, s'il eût éclaté une guerre générale, ou 
même une rupture entre TAutriche et la Prusse (ce qui 
serait probablement arrivé, si Joseph avait vécu plus. > 
longtemps), une des suites d'un pareil événement aurait 
pu être la reconnaissance de Findépendance de la 
Belgique; mais qu'à présent que les bases de la paix 
étaient posées» il ne restait plus rien de possible qu'une 
soumission» et» pour commencer» une prompte entrée 
en négociation avec les ministres des puissances alliées 
qui prendraient le plus grand soin de la sûreté publi- 
que et particulière des Pays-Bas. — Il ne faut pas 
croire à une soumission, répondit Van £upen, et nous 
préférons att^dre les événements; les Belges ne 
craignent rien; leur armée s'élèvera bientôt à 40 mille 
hommes, qui empêcheront bien les Autrichiens de 
passer la Meuse ; et ils sont enfin résolus de se défendre 
jusqu'au dernier soupir. — Le grand pensionnaire pro- 
posa de commencer une négociation ; mais Van Eupen 
vimbiit que Ton reconnût préalablement l'indépen- 
dance dêi Belges. M. Van de Spiegel répliqua qu'il 
pouvait fort bien entrer en négociation, et, nonobstant 
cela» demander tout ce qu'il lui plairait» fût-ce même 

erètenent dToiM somnie de S00,000 florine, sans étire obUgé d*eB Adre 
constater Teoploi. 
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indépendance, landis que cette indépendance une fois 
reconmie, les choses étaient natureilomeni terniioée» 
par ce fait» el toute négociatioft de?eDait superflne*. 
Mais Van Enpen persista à être qu'il fisUait oonoeneer 

et finir par la reconnaissance de l'indépendance de la 
Belgique, et que, si les négociations étaient superflues 
dans ce cas, elles Tétaient bien plus dans le cas con- 
traire. M. Yan de Spiegd nous apprend lui-même (1) 
que cette conversation dura longtemps, et» quoiqu'il 
' n'épargnât rien pour convaincre son interlocirteur, 
qu'elle resta sans eifet. 

Les sentiments des Belges démocrates, réfugiés au 
delà des frontiè|res, s'étaient modiûésdans un autre sens. 
Les dernières persécutions exercées contre ks progres- 
sistes, persécutions qui aboutirent à une rupture défini- 
tive, avaient relevé les espéraftces de l'agent des archi- 
ducs à Lille. Dès ce moment, les instances de M. Wildt 
étaient devenues plus pressantes ; et comme il s'était 
convaincu que Yonck et ses amis les plus intimes ne 
renonceraient jamais à l'espoir de constituer une Bel- 
gique indépendante, il les éloigna des conférenees qu'il 
avait avec ceux, que l'exil et la persécution avaient exas- 
pérés contre leurs vainqueurs. M. Wildt obtint ainsi 
connaissance, au mois de juillet, des conditions que ces 
derniers mettaient à leur réc<mciliation avec le souve- 
nin..Ils demandaient le partage du pouvoir législatif 
entre le rot et les états généraux, une répartition 
équitable des charges publiques, et la liberté de la 
presse; les états généraux, renouvelés tous les deux 
ans par moitié, devaient être élus directement par les 
citoyens et se réunir chaque année dans la capitale : le 

(1) RitumédeênégoeiëtioiM, etc., p. 313. 
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Tûla devait avoir lien par Me» n^n plus par ordre ; les 

trois ordres «taient cependant maintenus, mais avec 
doublement du tiers état. A cette épotnie, la situa- 

iioa de Léopold était dtyà assea^ houm pour qne, tout 
eo iNQceptavt i'appiii d^s 4éiiiocratea« le» arcliiduqa 
leur fiaseot répondre en ternies vegiies et nm n'enga** 

geaient à rien* Lorsque les prélimipaires de d^^ichepi' 
buch lurent enfui sii^nés, Kaunitz écrivit uuîî archi- 
ducs qu'il ne pouvait plus être question du plan 

d'aprèa leaquel M» Wildt avait tjravaiiié» Il e»t certain 
néanmoins que la conversion de quelque» démocrates 
îuPuents fut trèsoutile k la cour de Vienne; car ce fut 

sur le parti progressif que Léopold s'appuya pour re^ . 
lever son trône en Belgique. Au surplus, la situation 
des partis est assez bien appréciée, quoique avec trop 
de rancune, dans le rapport adressé à Léopold sur les 
ociations de Wildt avec le parti démocratiqiie (l) ; 
c )l poqs parait, diaaient les arcbîducs, que roQ peut 
p considérer la nation belgique comn\p divisée actuelle- 
» ment en trois partis: iMes états ou les aristocrates 
» et leqrs adUérents, dont les prêtres, les moines et la 
» vile populace ^ont les satellites, Ce parti cherche par 
a toqs les mojens possibles k soutentir rindépeudanoe» 
a et marque Téloignement le plus acbariié pour une 
» réconciliation avec Votre Majesté. — 2" Les démo^ 
B crates, opposés aii\ « lats dans le commencement de 
n la révolution, plus arrêtés que ceux-ci au système de 
^ ripdépeudançe » et qui p'oiit vraisemblablement 
A cbangé d'opinion et témoigné un désir de retour vers 
» le ^souverain, que par la faiblesse de leur parti, et 
i> par r^spoir de se vepger des aristocrates^ — S'' Le 

(1) Fpy. les pièees justiâea|iv«8 <ie YJiùtçirt Stl^U» S- 



Digitized by Google 



— m — 

» gros de la nation qui n'est ni aristocrate ni démo- . 
» crate» qui n'entend rien au sens de ces dénomina*- 
w tions, qui se prête oéanihoms et «'enflamme même 
9 aux iDAionations fanatique» des prêtres, mais dont en 
9 général le désir dominant flemblereit deyoir être le 
» maintien de ses anciennes constitutions, ainsi que 
» le repos et la tranquillité. » Les archiducs oubliaient 
dans cette nomenclature les citoyens groupés autour 
de Vonck, jBelges de eœnr, opposés à la domination 
des états mais contraires aussi à une restauration (i). 

« 

<1) U pièce suivante, publiée «a nolf ifDoAt à l'oeetuios d*op 

noDvenii complot démocratique dans le Hainaot, émanait de eeUiB 
firaetiou du parti progressif r « f.es Belges démocrates à leurs canei- 
to^em d'OtUnde, de la West-Flandre , de Chimay, du Limbourg, 
de la Gueldre , du Borinage , en Hainaut , de Srhooritge , d'Op- 
brakel. ... Joi-^iiez vus forces aux nôtres ; écartez pour le moment la 
cause de Léopold , et ne songeons plus qu'à renverser le trône de ces 
étals imbéciles... Partout où nous serons vainqueurs nous ne casse- 
rons ni ne changerons pas les magistrats ; nous ne nnoiestcruns ni les 
Qouvents, ni les ecclésiastique^ » ui les uobles; nous ne loucberons ni à 
leurs propriétés , ni k leurs droits d'aneune manières noua ne nons ré- 
serverons ni eomilés, ni ministère ;'nous n^inrons parmi nous ni agents 
plénipotentiaires, ni exeellenees, ni ministres, des Van der Noot. 
JLà 0^ le peuple asra èboisi ses représentapts , toute uutru inlinenea el 
autorité eessera de suite. De cette manière nous IravaUierons partout 
pour que le peuple s'assemble , afin que par ee moyen toute la nation 
et tout le peuple de toutes les provinces soient représentés dans une 
seule assemblée , ef nous le ferons de la manière suivante ; 1" Nous 
ferons convoquer parmi les magistrats des villes el villages respectifs 
toutes les personnes établies ou chefs de ménage (qui représentent 
ainsi leur fauiillc; et celfe convocation se fera {>ar paroisses. 2'* Nous 
requerrons les électeurs des, villes et villnges qu'ils clioisissenl un cen- 
tenier pour chaque centaine du nombre d'individus qui composent leur 
uasemblée. ^ Las «auleniers des paroisses s'assembleront ensuite dan» 
• la eapiiale de la province, et ehoisironi à raison de eUaque eantaioe 
dont rassemblée sera composée, quatre personnes, un ecclésiastique et 
qii noble pour deux bourfeois. 4« Ces parsonnerainsi élues fonuerout 
les états de la provineu. S* Lorsqaa toutas las pfovîneaa auruat ahoiii 
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Tout annonçait cependant que la nation se prc^pa- 
rait à «ne résistance énergique. congrès avait fait 
connaître, dès le 51 juillet, aux assemblées provinciales 
q«e realretîea de rarmée» l'équipeaient spcoes8Îf des 
noQVfllIes troapest les armes el les monitioiiB oonmiaii- 
dées, enfin les dépenses de tonte espèce exigeaient par 
semaine nne somme de 400,000 florins; les états 
étaient instamment requis, vu l'épuisement du trésor 
de la république, de l'aire parvenir au congrès les som- 
mes nécessaires pour deux mois, ce qui faisait trois 
millions et demi à répartir entre les provinces. Pressé 
par les circonstances, le congrès décréta, te 15 août, 
l'ouvei ture d'un emprunt forcé de dix millions de flo- 
rins, argent de change, qui devait être également ré- 
parti entre les ditférentes provinces sur le pied de 
leur contribution dans Tentretien de Tancienne cour. 
L'emprunt était divisé en 10,000 billets de i,000 florins 
chacun, portant un intérêt de 4 1/2 pour cent : toute 
personne possédant, en biens meubles, immeubles, 
rentes, obligations, actions, crédits, ou autres biens 
quelconques, la valeur de 50,000 florins de Brabant, 
Àait tenue de prendre un billet ou action ; celui qui 
possédait 150,000 florins était obligé d'en prendre 
deux ; tout ecclésiastique jouissant d*un revenu net de 
5,000 florins devait aussi prendre une action, et il de- 
vait en prendre deux si son revenu était de 6,000 flo- 

leurs états , tous ces états particuliers s'uniront on une seule assemblée 
et composeront ainsi les états généraux ou représcMitants communs de 
imitet les province» belgii|iieB... Ce «éntl des proTiiMfes belgi- 

queiT Mra lé pouvoir de former on conseil d*État on ministère, nne 
diembre ées comptes et des flntmes... Snspendei donc Jusque^ toute 
résistance tffMfifs dê M Hn^ priiiimUiim H wmHim féiH 
dflftjNMViftifvloii AjMirf(n)yeNil»pew t|^r uniquement de conceiPt 
avec nom , «f«fr les vrais déftaeeurs du pays... » 
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rins; enfin la même obligation était imposée à tout 
homme en place auquel son office rapportait le môme 
menu. Voulant déployer la puissance souveraine, le 
congrès avait rendu» le 44 août» un édit pour fakre 
battre monnaie à son effigie, mais avec cette légende 
. pieuse : Damini ut regnum sur la face, et ifm dominos 
tUur gentium sur le revers; les pièces de cuivre seules 
eurent un caractère national et populaire : elles repré- 
sentairatd'un côlé le lion belge portant sur une pique 
le chapeau de la liberté» et de Tautre, on lisait entre 
deux branches de lauriers : ad usum fœékraiï JM- 
gii, 1790 (1). Quelques jours après, le congrès, toujours 
dans le but d'alimenter le trésor de la république, 
soumit à l'avis des provinces un autre projet d'emprunt 
de quinze cent mille florins en or et ai^nt non mon- 
nayés. « Ce projet» disait le congrès» renferme plusieurs 
m avantages. D^abord, il fera rentrer- dans la eireula-^ 
» tien un numéraire considérable, qui se trouve ense- 
» veli dans de vieilles vaisselles ét pièces d'argenterie 
» peu utiles aux propriétaires, en second lieu, il pro- 
» curera des fonds sans frais, puisque le bénéfice des 
Ji monnaies qui seront frappées avec ces matièros d'or 
» où d'argent suffira pour en payer les intérêts; en 
» troisième lieu, il nous procurera les moyens d'ali- 
» menter la monnaie de l'État, et de répandre dans le 
» public une bonne quantité de pièces fi*appées au 
» coin de la république» ce qui ne peut qu*étre avan- 
» tagenx pour notre caose. » Mais la mesure la plus 
grave adoptée par le pouvoir exécutif de TUnion dans 

(!) Om afail déjà mis en ciroiilalton des pièaes dTargent. D*ttB 9àlé oa 
TOjail le lion belge *vee rinsoripUoa saiftatc « Mon «po arg : prw / 
fmdi BetgrîJWL Le revers présentell den» ntliii mies leiuuit lu 
ftdsceaa de flèebes tvee eeUe Mgeade Iwrbire : in wmkm ssAis. 
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ces circonstances critiqueSt fat Tinvitation adressée 
MX états des provinces d'envoyer, ponr le 23 août, à 
BraxeUes, quelques dépnlés extraordinaires autoriséi 
à siéger tant anx états généraux qu'an congrès. La 
circulaire portait qu'il serait lait dès la première 
séance un rapport sur les relations du gouvernement 
avec les cours étrangères, sur leurs dispositions présu^ 
mées ou connues à Tëgard des Belges» sur les forces» 
les moyens^ les rassources et les espërwMses de la répo» 
blique. 
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PIÈGES JUSTIFICATIVES. 



I 

Um MU SiGNATAttB M l'ABMBSSE HléaBEITil AUX ÈtJM MB MUBARf 

US 15 MARS 1790. 

(Foy. p. 106.) 

I. F. Fonek, avocftt; S. /. B. C. Fertooy, avocat ; 3. i^. UAubre 
meg, n^odant; 4. /. B. fFeemaOs, avocat; 5. G. fTiUetM, avocat; 

6. H. Fan Bhm, notaire et membre da comité de Hasselt; 

7. /. B. Fanderlinden , idem; 8. J. DAmanherg, comte de La 
Marck; 9. /. /. Chapel, banquier ; 10. Sandelin, agent en cour; 
11. Baron de (Mxn; «. Porinyo, avocat; 13. G, /. Fan Bever, 
procnrear au conseil de Brabant; 14. /. /. Coremans, avocat; 
1». H. F, 5. Jmaerts, lieutenant; 16. /. C. Tvrfs, procureur au 
oonsdlde Brabant; 17. /. 5. Pieters; 18. J. B. Tlnelms, avocat; 
19. G, /. Claeyssens; 20. ST. F. Stronvol, banquier; F. De 
Page g îî. F. /. MieoOe^ avocat; 23. Dondelbcrg, avocat; 
24. F./. JPrtfW^ négociant; 23. C. D. Seghers, idem; 26. /Talc- 
ftîerf, banquier; 27. /. G, Ber^iniaux, accoucheur; "28. Baron de 
FF^hewaHtf 29. F, Mœrinckx, avocat ; 30. J. J. Fouhert, idem ; 
31. Pa«<fef«^ idem; 52. J. T. UOcamps; 53. Baron de Zo^^n, ca- 
pitaine de TOlontalres; 34. Comte de Saint-Remy 33. Baron de 
Tiege-f 36. A* /. ÏViiItlatr; 37. /. B. Donroy, procureur; 
58. /. SImofif, carrossier; 59. De Bouge, graveur; 40. Turlotf 
41. FHgMaum* 

II 

JUSTIFICATION DU VONCKISUE. 

On* troofa ém le M ewît w ir «mémiBi 4n M léffier 1790 
(N« 91). «M prolMlMta iit rt BMB wrt teflfiii «oitie la do* 
n 20 
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niitttliHi eidvaivi des élAtt. Elle al précédée de la lettre sni- 
WBte adtewée m lédaeMr du Mmiteur : « Un patriote de mes 
amis TieDt de m'adreraer de Bruxelles un petit morceau qu*il 
B*a88ure a^roir ildt grande sensation parmi ses compatriotes; 
comme les bons citoyens de France prennent un rif intérêt aux 
succès de la liberté belgique, fai pensé qu'ils liraient ce morceau 
arrec plaisir, et Je dioisls votre feuille, parce qu'elle me parait 
j^us partieulièremeikt vouée que les autres à la défense de cette 
bonneooififL a 

Le morceau, dont il est question dans cette lettre, a pour 
titre: 



a Un fermier, monté sur sa bonne jument, rencontre son sei- 
gneur qui trouve la jument belle et qui veut s'en emparer; le 
fermier supplie, menace, veut garder son cheval : [leine inutile! 
Le seigneur est le plus fort. Trois hommes paraissent, souiien- 
nent la cause dn paysan : pendant cette rixe, le cheval s'échappe, 
la bride reste entre les- mains du fermier. Le seigneur est cul- 
buté, battu, et doit s'enfuir. Les trois auxiliaires emmènent le 
cheval... et le fermier de rire et de rendre grâces à Dieu de ce * 
que son seigneur n'a pu le dépouiller. Pauvre insensé, lui crie un 
vieillard qui passait! Qu'importe si c'est ton seigneur ou les dé- 
fenseurs qui le dépouillent ! lu n'as plus de cheval. — Bon, bon, 
répond le fermier, ne tiens-je pas la bride? — 0 Belges, voilà 
votre histoire. Le cheval c'est votre liberté; la bride, c'est votre 
ancienne constitution ; le seigneur, c'est Joseph II; les auxiliaires, 
ce sont vos états; et vous êtes le fermier qui, parce qu'il lient la 
bride, croit tenir le cheval. — Faul-il qu'un peuple qui a déployé 
tant de bravoure montre tant d'apathie quand il s'agit des fonde- 
ments de sa liberté? Peut-il se croire libre, quand il est déjà 
iîhargé de fers? Peut-il prendre enfin si aveuglement la bride 
pour leobevai? —.Lorsque iioua un prince» éiax& étaient 



LA BRIDE. 



AtOLOGOB AIMUBSSÉ AUX BBL6BS. 



Ditcit0 joiUtiam meaiti. 
• V»o. 
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intermédiaires entre vous et Ini. Aujourd'hui que le prince est 
chassé, et que vos états se sont emparés du pouvoir du prince, 
qui donc est l'inlerniédiaire entre vous et les états? Qui vous 
défendra contre les états quand ils vous opprimeront? Personne. 
Les états réunissent les pouvoirs qu'ils avaient d'avance à ceux 
qui appartenaient au prince; ils ont, par le fait, quoique sans 
droit, la puissance législatrice et la puissance exécutrice; ils 
sont donc despotes , et les plus dangereux de tous les despotes, 
car de tous les despotismes, le plus cruel est celui où une partie 
de la nation est tout, et l'autre rien. — Eh! pourrait-on douter 
de cette vérité dans le cas qae j'examine? Ce n'est pas être diffi- 
cile qae de supposer qu'un cinquantième de la nation tout au 
plus aura directement ou indirectement part au pouvoir, soit par 
eux-mêmes, sôit par leurs représentants. Ne voyez-vous pas que 
tous les emplois, toutes les dignités vont être concentrés dans ce 
cinquantième de la nation, et qne les qnarante-neuf cinquantiè- 
mes restant ne seront qne les yils esclaves du cinquantième 
dominant? Ne voyea-vons pas que cette foule de petits tyrans ne 
songe qu'à pressurer le people et surtout les cultivateurs, qu'à 
persécuter toutes les personnes éclairées qui s'opposent à leur 
oppresrion, qu'à gaspiller le trésor de la nation, poil? satisfaire 
è leor avarice et à leur luxe? Ne voyez-vous pas tous ces abbés 
qui, par les trois voeux qu'ils ont fidts, sont réellement des es- 
claves, trav^ller à donner quelque consistance à leur nullité, en 
écrasant le pauvre peuple de leur opulence monacale, de leur 
orgueil, de leur ignorance et de leur Cuiatisme? Ne voyez-vous 
pas ces nobles Ibméliqnes accaparer tous les emplois lucratiGs, 
sous prétexte de soutenir le lustre de leurs maisons, c'esi^à-diie 
de vieux paioiMmins que rbomme éclairé méprise et tntne dans 
la boue^omme le cuir de ses souliers f Qui vous défendra eoatre 
ces despotes fidieules? Les membies du tiers état? liais II y a 
aussi de pedts eBiplois pour ces geBs4à, au moyen de quoi Ton 
fermerai la bouche k ces artisans qu'on veut nous donner pour 
fepfésenlanu du tien état, et qui ne repsésenlent dans le filt 
que ceux de leurs métiers, baMlant les villes. Peuple vertueux 
mais trop simple, liélas ! ne voyea^ras pas déjà qne les chaînes 
pèsent sur vos tètes malgré la bride que vous croyez tenir, tfest- 
Mire malgré votre andenne constitution? Le aeoret des postes 
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Mt violé de la manière la plus horrible; toutw le» lettres sont 
ouvertes, dès qu'elles sont adressées à des hommes capables de 
défendre voire liberté; et lt»s secrets des familles sont la proie 
d'un tas de gens sans mission , qui désolent le commerce dans 
nos villes, et qui foulent le sanctuaire le plus sacré que la liberté 

puisse avoir; d'un autre côté, l'on restreint cruellement la liberté 

de la presse, tandis que c'est par la seule liberté de la presse, 
telle qu'elle est admise en Angleterre, en France, en Hollande, en 
Suisse, que la liberté civile se soutient, parce qu'elle peut seule 
éclairer les crimes des oppresseurs du peuple. On vous donne des 
censeurs pour que les inlprimeu^^ ne puissent vendre ouverte- 
ment au public que les pièces qui favorisent le fanatisme ou le 
système tyrannique de ceux qui, sans mandat, se disent vos re- 
présentants. On menace même de supprimer les feuilles publiques 
qui vous exposent les vrais principes de la liberté civile. Si un 
honnête homme ose ouvrir la bouche pour vous défendre; s'il 
publie ses pensées impartiales, on lui lance des imprimés par 
lesquels on vous excite chrétiennement à Tassassiner; et c'est 
ainsi que les nouveaux usurpateurs de l'autorité traitent leurs 
concitoyens par droit et sentence. — Vous n'avez pas l'ombre 
d'une barrière contre le fanatisme des prêtres, contre la rapacité 
des nobles, contre le despotisme aflreux dont on veut vous acca- 
bler : et lorsque les maux seront à leur comble, il ne vous restera 
qu'à gémir sous le poids de vos fers ou à égorger les monstres 
qui vous opprimeront : parti terrible, mais nécessaire un jour, et 
que vous ne pourrez exécuter sans répandre bt?aucoup de sang, 
tandis que vous pourriez aujourd'hui récupérer tout d'un coup 
vos droits et votre liberté, en demandant à ces nouveaux tyrans : 
qui êtei-vous? — Belges, la sonvtraineté de la Belgique vous 
appartient , et vous n'en ftves confié l'exercice à personne. Ceux 
qui osent se dire vos représeotants ne le sont point; vons ne 
leur ivex jamais donné la commission de gonvemer en votre 
nom : ils sont vos spolleteun* limqails vous ont fait serment 
de fidélité, ils ont commis un parjure manifeite dont ils readronl 
compte d'abord à la nation, ensuite à Dieu. 

fin efi'et, qn'eÉt-eeqtt'étre fidèle à la nation? C'est lui conserver 
um ses diolte; et cependant au momenl même où ils juraient 
éê vene eenierw lem voe droite» Ue voue déponilliieAi du plue 
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sacré de tous, de voire droit di* M)uven*ineté. Ils étaient donc 
parjures^ tout eu jurant de ne jauiais l'être. Ils ont Tinsolenoe de 
traiter de brouillons , de royalistes caches ceux qui vous éclai- 
rent... Ah! les vrais brouillons, les royalistes cach^ sont ceux 
qui placent les tondenienis d'une république naissante sur les 
sables mouvants de I injustice. On a dit des Français : Ils veulent 
être littres, et ne savent pas être justes. Jamais aphorisme ne 
pourra mieux s'appliquer qu'aux états de la Ltelgique. 0 Belges! 
a en secouant le joug de i'AutrieUe, vous avea voulu être libres 
et conséquemment heureux, ouvrez les yeuit et n'en croyez pas 
si facilement ceux qui vous assurent que vous avez un cheval 
parce que vous tenez une bride. Regardes si le cheval est bien là, 
si vous avez réellement la Joyeuse entrée, quand il n'y a plus 
d'entrée; si en un mot vous jouissez d'une liberté solide qu'on 
ne puisse éluder, lin vieillard expirant vous donne cas oobmUs 
MlfiUtires ; si vous en profites» il moum oontont* » 

m 

Bitnitg d'une lirocbure intitulé : 

LA QUIlZdEIIE L£Ç0N DU SUPPLÉMENT AU CATËUilSUE DE MALiNES. 

DeUièeciétlMmte$mulénmâetolUiklm9. 

D. Quelle est Is secte dont parle monseigneur notre arche- 
vêque dans son uitmiiMiant de carlm donné le 21 janvlor 1780? 
R. secte qu'otf oqbmH Êom le noiii de fonolosiM* 

D. D'où tient cette secte son nom? 

A ITun cem^ Vonck^ àtocst à BnmlltSf qnl éUél ytmilli à 

se faire chef de ce parti et à le diriger* 
Z>. En quoi eoosiste le fonckisme? 

R, En ce qu'on ose soMMir el qu'on s'efforce do posBider «a 
poiiple que lorsque le souverain asi dépouillé de sa sonverainetép 
les droit» do la souv eruneté appartisBBont bob tui état» de 
diaque province, mais à k| Bation«eatiére« 
D. A qui doit doae alors 9iifpÊÊtÊBi9 In soBveralBlét 
R. Indttliital^lenientavs états de cteqvo pioffaMO, il bob pnsà 
laaatioB. 

90. 
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D. Le peuple en est donc exclus ? 

H. Point du tout, les états sont les rej^résentants légitimes de 
tout le peuple. 

D. De quels ordres sont composés les états en Brabani? 

R. Des abbés, des nobles, et du premier bourgmestre et pre- 
mier pensionnaire des villes de Louvain, Bruxelles et Anvers. 

D, Ces messieurs seront donc les souverains? 

J?. Ils seront comme représentants légitimes de toute la nation. 

D. Le peuple des moindres Tilles et Iranchises, celui du plat- - 
pays, par qui est-il représenté? 

R. 11 n*a pas d'autres représentants que lesdits trois bourg- — 
liiestres et trois pensionnaires; aussi n'en artril pas l)esoiQ. 

D. Pourquoi n'en a-t-il pas besoin? ■ 

R. Parce qu'il doit se laisser conduire et qu'on doit présumer 
qu'il est trop stupide pour juger de ses propres intérêts ; il doit 
se fier sur lesdits bourgmestres. En outre» les moindres villes, 
fh)nchises et le plat-pa^s ne contribuent pat suffisamment dans 
les charges publiques pour avoir leurs rei^téscntaiita dans> les 
états. 

D. Quelle proportion y a-t-il entre la oontrlbntioii des obefe- 
villes, et celle desdites autres places ? 

H, Quand la ville de Louvaiu paye 19 florins, son quartier doit 
payer 81; lorsque la ville de Bruxelles donne 48, scm quartier 
donne 52 , et quand la ville d^Anvers contribue «pour 30 , son 
quartier doit payer 70. 

D. Puisque 81 sont plus que 19, 52 plus que 48, et 70 plus 
que 30, ces moindres villes franchises et plat-pays oontribuent 
donc plus que les chelii-villes? 

A. Oui, toutes ces places ensemble, mais ceci n'est pas une 
raison sufllsante pour leur accorder des représentants dans les 
séanoes des états, puisqu'il sera to^|oui8 mi que diacune des 
cbefe-vllles contribue plus que chacune des moindres, chacune 
des franchises el chaque village. 

D. Mais chacune de ces places ensemble contribuant plus que 
chacune des trois chefe-villes, par quelle ralsoii n'acconie4-on 
point à ces places, prises eolleetivènMikt, des r e p résentants qui 
prennent séance «oz élatst 

il. C'est «n myslèi« d'État; on ddt croire ce que mqsmds 
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déjà dit, que les habitents de ces moindres pleoesiOBIlrop gros- 
sien mi tnp stupides, et qu'ils Mufeal méprisas el Imës par nos 
seigneurs les sbbés et gens de la noblesse. D'altleus il doit 
sufilre que eed est eonfome à rirtéfoeabie eonstitittioii de 
Bftbant. 

D. Msds si Ift niÉiOB dissitde ne plus vouloir oes représentants, 
qu'elle veut avoir et chelsir-des antres? 

H. La nation n*a pas droit de révoquer sa commission, puisque 
lesdits représentants sont les représentants légitimes, les repré- 
sentants nés de toute la nation. 



D. Tous les voDckistes sont-ils prédestinés à la damnation 

éternelle? 

R. Oui , même jusqu'à la quatrième génération inclusivement, 
et par cette raison, c'est une œuvre méritoire de les massacrer, 
puisqu'en les tuant on les empêche de laire des enfants prédes- 
tinés à la damnation éternelle; c'est ce qu'un très-pieux récollet 
a prêché ouvertement dans l'église desdits frères , le 4 octobre 
1790, jour de la fête de saint François. 

D. Gomment peut le susdit frère récoUet connaître les juge- 
ments secrets de Dieu? 

R. Par des révélations particulières de Dieu; plttsieurs autres 
prédicateurs de nos provinces belgiqiies ont eu pareilles révéla- 
tions sur la damnation éternellé de l'empereur Joseph II; ils ont 
eu soin de les publier partout dans leurs sermons et du haut des 
chaires de la vérité 

IV 

Df STiraiON Kt rIeOUS P'UHB ASSOCUTION PATmOTIQOB SOUS L'ODEJoiB 

Propatrià. 

Il est convenu entre quelques-uns des principaux patriotes 
d'instituer de nouveau une association, sous la dénomination de 
Société patriotique ou Association pro putriây à l'imitation de 
celle connue sous le titre de jiro am et fom. On prie en oonsé- 
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«MMi mm mi pitriM de fidre «t d'tiwi w i f «• ^ tttH t 
!• StooMllii-^NNis po«r It bli être de le petfie «ix lé et hittoM 
de letodidlé et à foUe carAkmr; 9* ticYm d'carôler ves anlti 
i^qae Aiqee inidléeiurôle 6, 7» iO Mires ou danntage ; ceux-ci 
. QnrMeroBt de méneetainsi «woessifemeat; 4^iMniiez pour chaque 
pmoiiiie eerAlée nli billet d'engagement de la grandeur d'une 
etrteà jouer, aTeellnseriptien que présente la figure oi-dessous : 



ie soussigné promets et Jure d'être fidèle à la patrie, de la 
secourir, et de garder le secret ^tie mon enrôleui^ m'en- 
joindra. 

G- 

est reçu au nom de la patrie par moi comme enr^leui^. 
W. 



tt* prêtez le serment exprimé dans ostte figure entre les mains de 
votre enrôleur; Tenrôlé posera son nom à Tendroit marqué G. 
et i enrôleur le sien k Tendroit nuirqué W. ; Tun et Tautre signe- 
ront avec un nom de guerre arbitraire et adoptif; 7« la ville ou 
village, où réside l'enrôlé, sera marqué à Tendroit de la prépo- 
sition à ; 8° que chaque enrôleur prenne avec lui le billet de son 
enrôlé, le tasse passer k son enrôleur, celui-ci au sien, et ainsi de 
suite, Jusqu'âi ce qu'à la iin tous les billets parviennent dans les 
mains des chefs. Par là on pourra connaître les forces respectives 
de l'association dans toutes les villes et villages , et les employer 
avec fruit; 9" connaissez, annotez et retenez bien les noms pro- 
pres et adoptés de vos enrôleurs êt de vos enrôlés, ainsi que leur 
demeure, afin d'éviter des erreurs dans la communication des 
ordres ou autrement; 10* ftiites passer avec la plus grande céléb- 
rité les ordres et les billets; 11° faites partir pour le lieu de 
résidence de la société, tous les vrais et bien intentionnés patrio- 
tes dont les aflaires, la situation et le zèle le permettront; on y 
aura soin d'eux , en attendant qu'on ait pris les arrangements 
convenables pour exécuter la même chose en d'autres endroits 
des Pays-Bas et sur les frontières, comme on le fera connaître par 
la suite. On assignera d'autres places de résidence à ceiu %ui a'jf 
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Tondraient pas longtemps séjourner; IS" tâchei de former des 
partisans, surtout parmi les volontaires dans toutes les tilles, 
fûte^^vous obligé, pour an saisir l'occasion, de vous ranger sous 
les drapeaux de H. Van der Noot, d'assister à la promenade de 
son portrait ou autrement; sans œpendant tremper dans aucune 
prolauation, ou mauvais traitemcnl de son prochain; 13" ne 
cédez cette feuille qu à celui qui se propose d'enrôler, et seuie- 
menl après qu'il aura prononce entre vos mains le serment exi{i;é; 
14*» il vous sera permis de laire usage, h la coutume des francs- 
maçons, de certains signes qu'on aura soin de vous indiquer; 
ih" transmettez promplemenl le rapport de toute trahison, es- 
pionnage ou autres ruses et machinations contre l'association 
soit par lettres closes adressées à la société Pro patriâ , ou de 
vive voix à votre enrôleur; 16" tâchez d'étendre ou de propager 
autant que possible votre enrôlement dans l'armée belgique, non 
moins parmi les soldats que parmi les oUiciers , sans détourner 
pour cela qui que ce soit du service, encourageant au contraire 
tout le monde à combattre vaillamment pour la patrie; i7<' in- 
struisez vos amis dans les principes du droit du peuple et de la 
vraie liberté, et donnez-leur des notions sur rétablissement d'une 
vraie république; 18<> si quelque membre de cette association 
était poursuivi, arrêté, maltraité, ou endommagé à ce sujet, la 
société s'engage d'employer tous les m(»yens qui sont en son 
pouvoir pour le défendre et le délivrer; elle prend même sur elle 
de répondre à tout, d'Indemniser les membres, et de venger l'in- 
jure à lui faite par telle voie ouverte et cachée, dont eUe iroii- 
convenir de laire usage. » 

V 

«iGLBiieirr «urAflui aiirM lb 2 lom 1790 imb vbmÈA M • 

t»N€RfeS fleWERARI AUPIlin Of L'ABIIÉB. 

{Voy. p. loîi.) 

I. Tout nuuiqQe de miliordiiwtlon envers son snpéfienr de Is 
pnt du soldtt , selt en miirmount, soit en refùMnt de inaveiier 
su iMsia qu'on lui sssigne, doit être (hinl, soit en le mettant ani 
UXÈ^ Mrft en lui Miant donner des coups de plat de sabra, il 
l*oppo8lUon était fomelle et dégénérait en tésManeti roOder 
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doit le filtre arrêter, et il passera par les verges ou recevra cent 
coups de plat de sabre. — 11. Tout soldat qui menacera soit de 
parole, soit par des voies de fait, son supérieur, sera puni de 
mort sans autre forme de procès , et l'oflicier ne sera pas repris 
s'il le luait sur la place. — III. Toute mutinerie, tout cri sédi- 
tieux tendant à troubler la tranquillité et l'ordre de la troupe, 
sera puni de mort. — IV. Tout soldat qui désertera de son poste 
devant l'ennemi, sera puni de mort : ceux qui quitteront leur 
poste dans l'intérieur de l'armée ou dans le camp, et déserteront 
de leur drapeau pour aller en arrière passeront par les verges ou 
recevront cent coups de plat de sabre. — V. Tout soldat, dans 
quelque cas qu'il ait déserté, qui emploiera les armes soit contre 
une garde ou patrouille, civilu ou militaire, pour se soustraire à 
être arrêté, sera puni de mort. — VI. Tout soldat qui fuira lâche- 
ment devant l'ennemi et jettera ses armes, s'il n'est point blessé, 
sera puni de mort; si c'était une troupe entière qui commît une 
telle lâcheté, elle sera décimée. — VU. Tout soldat qui sera 
surpris en maraude et qui aura volé des vivres ou autres effets, 
recevra cent coups de |)lat de sabre h la tête du camp et sera 
chassé comme infâme et selon la gravité du cas marqué d'un fer 
rouge. — VIII. Tout soldat qui étant en faction soit à l'armée, 
soit en garnison, quittera son poste ou s'y endormira, recevra 
cent coups de plat de sabre. — IX. Tout homme qui s'absentera 
de son corps ou de sa compagnie sans une permission et passe 
légale de ses supérieurs, sera regardé comme 4ésertettr. — 

X. Tout officier qui, dans un combat, abandonnera sa troupe et 
lui donnera par ik l'exemple de la lâcheté « sera puni de mort. -~ 

XI. Teut ofiicier qui manquera par des voies de fait à ses supé- 
rieurs, sera déclaré iulànie et puni de mort. — Xlt ToutelQcier 

. ^ s'al)sentera de l'armée sans la permission de ses .sa^^ériem» 
quand ce n*est point en présence de J'memi» sera puni pw la 
perte de son état et rayé du tahleau. — XIII. Les officiers (|ttl 
aeront-oonnineitt d'avoir excité quelque sédition disis l'année et 
HwoMBtéfer des propos la mutinerie et le déM>rdre^.aflrat pute 
de mort. XIY. Ceux qui auront entendu tenir de tels propos 
et ne Jes .auront pas déndneéa dans Tespaee de ringtrquatre 
heures semt revurdés comme ûkuteuis et eompUoes^et par com* 
séquest emuiroat It même peine» ete., ele» 
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non SOI L^SNTUCVOB SB MMtàl* 

{Foy. p. 160.) . 

Nous Usons dans les Mémoires de Vonck que lorsque les dé- 
mocrates arrivèrent à Douai, le comte Cornet de Grez leur fit 
immédiatement connaître que le congrès avait demandé à ras- 
semblée nationale, on plutôt aux notabilités de cette assemblée, 
l'envoi de trois ou quatre régiments d'infanterie et d'un régiment 
de cavalerie. Les notabilités de l'assemblée nationale étaient dis- 
posées à accorder leur appui aux Belges pourvu que Ton établit 
dans les Pays-Bas un ordre de choses fondé sur la liberté et sur 
une réconciliation avec les démocrates. Van Eupen el le comte de . 
Thiennes avaient donc été envoyés à Douai pourconclnreunaccom* 
modement. Bans l'entrevue qui eut lieu ensuite entre les députés 
du congrès et les eheb de l'opinion démocratique , la convention 
sidtante, évidemment dictée per les notabilités de l'assemblée 
nttlonale de France (1) , fut proposée : i« Le général Van der 
MeiMli devait ètie wndu à la libëfté et recevoir une pension de 
15,000 florins; Il devili reprendre le commandement de l'ar- 
Siée avec trois généraux f nnçids sous ses ordres ; ^ on étaUlnit * 
un bon ëfstème de police et de Justice, sous la direction de per- 
sonnes impartiales qui auraient même à cet égard la prépoiH 
dénno0 sur lo conseil de Bnbant; tous les vonddstes de- 
viient être rappelés; 6^ l'orgtirisation du Bnbant derait êtn 
modflléè dans un sens démocratique; 0^ quand toutes ces condi* 
tioÉs auralefft été remplies, la France foumindt tous les se* 
obun dont ob avait besoin. 

Van BupcB déclara, sur m parois éPhmnmvi que, S'il ii*)oiMe- 
imH paa la ratUlettleB de cette conventio», il quitterait le congrès 
et màÊut lepa^s; il i^ta qnil avait loujoura vu que cda ne 

(i> Borgoet pense que estait 11. le eenrte de Tblennei , envoyé ft 
Paria par le eongiis, qol avait rapporté les proposllions faites an nom 
de l'teionblée nationale do Franot» ITmI. été Btigtê, m,, t. I,^f>. téS. 
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pouvait pas aller ainsi; que Vàn der Noot et sa famille, ainsi que 
les doyens de Bruxelles lui suscitaient beaucoup d'embarras, mais 
qu'il triompherait avec Tappui du tiers état des villes de Louvain 
et d'Anvefs, dont il ftisnit ce qu'il voulait, enftn qu*il était sûr de 
réussir. 

Naerdm oiMvydf^ ammirkingen, p. 139. 
VU 

ooMmATiON BiaoaiATiiHiB naM lb ■ahadi • 

{Foy. p. m.) 

C'est aussi dans les Mémoires de Vonck que Tod trouve des 
détails curieux sur la dernière tentative des vonckistes : « L'en- 
treprise sur la Flandre ayant échoué , dit*il , et comme il ne fsèXr 
lait plus espérer non plus une réconciliation , plusieurs d'entre 
nous furent d'avis qu'il fallait le plus tôt possible organiser une 
nouvelle entreprise , avant que le peuple ne fût complètement 
abusé. La situation de la province de Hainaut parut alors asses 
&vorable pour tenter quelque chose de ce côté. Les démooratai 
de Mons ne cessaient de nous envoyer des émissaires pour noua 
inviter à prendre cette détermination. Ils nous assuraient qu'ils 
pouvaient compter sur la nugeure partie des volontaires et des 
soldats de la garnison , U« naos promettaient conaéqoemment 
Tappai de toute la ville, pourvu qua nous pussions rassembler 
quelques forces an dehors pour ne pas les exposer seuls à toute 
la puissance du oongrte et des états. Nous résolûmes en&i d« les 
écouter el de nous préparer. Noua fûmes assez heureux pour 
trouver quelqu'un qui voulût bien avancer de l'argent, et nous 
commençâmes par répandre une proclamation sur les frontières 
du Hainaut et de la FliBindre (1). Cette proclamation était destinée 
à Àire conimltre nos véritables sentiments» qui n'étaient ni pour 
ni contre le roi Léopold , mais uniquement pour le peuple, et 
mtottt à gegnw les districts dévoués an rei. Nous tiavaUlftmes 

(1) C est la pmlanlen que neus avens eitée, p. IW. 
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aussi tant que nous pûmes l'intérieur du pays et Tarmée patrio- 
tique. Mais comme plusieurs de notre parti, qui se trouvaient à 
Paris et ailleurs, combattaient nos desseins auprès des membres 
de Tassanblée nationale et des municipalités des villes, nous 
ëproQvftmes donc beaucoup de résistance en France même. D'un 
autre côté, nous avions aussi pour adversaires la plus grande 
partie des réfugiés royalistes, qui se trouvaient partout sur les 
' frontières, ainsi que les émissaires de la république belge, dont 
le principal était le comte de Robertsart, de Mons. Il en résulta 
que trois des nôtres ayant étAnvoyés da côté de Tannée et de 
Givet, deux furent pris et emprisonnés pour quelque temps. 
Le sieur De Miert, Montois» en qui nous avions beaucoup de 
confiance, fut trabi et emprisonné; on nous soutira ensuite de 
l'argent au moment où nous en avions le plus besoin. Cependani 
nous obtînmes encore quelque argent par Tentremise du sieur 
Guzman : mais les continuel lés alarmes dans lesquelles nous 
étions en France, l*arrestation d'un des nôtrçsà Valenciennes 
et d'nn autre à Quesnoy, le déplacement de plusieurs de nos offi- 
derSy et enfin Temprisonnement de sieur Guzman à Douai, dont 
les vues d'ailleurs n'étaient pas conformes aux nôtres, toutes ces 
causes ont rendu inutiles nos travaux si pénibles et si désagréa- - 
bles. » 

Kaerdm nngeydige ammerkingen, p. 146. 



PDI nu TOUS BEUXlftinS. 
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TÂBLE DES MATIÈRES. 



DEUXIÈME PARTIE. 

RÉVOLUTION DB 1790. 



CHAPITRE PREMIER. 

CONFÉDÉRATION DES PROVINCES B£LG£S. 

(Dapiit to 4t dkoBkM ITH jM«<n li «vrier llfO.) 

Pourquoi les révolotions de 1790 et de 1830 ont eu des résultats diffé- 
rents. ~ Vues opposées des partisans de Vonck et de Van der Nool, 
— Nuances du parti progressif. — Les assemblées provinciales s'em- 
parent (le Tautorilé souveraine. — Réserves des élats de Hainaut et 
de Flandre. — Les étais généraux se réunissent à Bruxelles. — Traité 
d'union du 11 janvier 1700. — Négociations avec les cabinets de 

^ Berlin et de La Haye; politique hardie de M. de Herlzbcrg; eircon- 
Speetfon de la Holttode et de PAnglelerre. — Tentatives des insurgés 
belges aoprès de Loois XYI déférées I IVMsemblée constituante. — 

. Convention do Berlin do 9 janvier. Agents do It Belgique auprès 

, dM poissanees étrangèrosi agents dos pnissaaees étrangères en 
Belgique. — Vander Meiseli entr^dans le Luzomboarg; défaite de Ras* 
sogne ; Parraée reprend ses positions sar la Meoio. — Plaintes adres* 
sées par \ an dor Merseli ans états générau. — Gapitniation do la cita- 
delle d'Anvers. — L'empereur accepte les propositions communtqaées 
au général Ferraris. — Lettre du prince de Kaunitz à rarcliovéqao do 
Malines. — Tentative des gouverneurs généraux pour nmeoST nn 
accommodomenl. — Correspondance entre M. de Cobenzl et Tarche- 
vèque de Malines; bref de Pie VI. — Situation de rAutriche; cara- 
pagoe de 1789 contre les Turcs; mécontentement des Hongrois; 
OOnoSMions de iosepli II. — Les Belges veulent conserver leur indé- 
pondanee. — Gemnenconient de la latio entre les statistes ou eonser- 
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valeurs et les progt'pssîsfes ou vonrkîsles. — ÉgoTsme dc« privilégiés. 
— Détails sur le parti de Vonck. — Le duc d'Ursel et les prineet 
d^Aremberg. î e prince de Ligne. — Pamphlets. — Les consenra- 
tèOrs tentent vanienienl «le gagner Vonck Intervention du clergé 
pour assurer In domination de< conservateurs. — Adresse colportée 
dans le Brabant en faveui' des élnti. — Voyage de Van der Mersrh ù 
IJruxelles. — Atiniission de Schoenfcld , officier prussien , au ser\ice 
de la Belgique. — DtMails sur Torganisalion de Tarinée. — Alterca- 
tion entre Vau der Noot «t Van der tferseh. Le dae d*Areiiil>erg est 
élu cbef des einq sennents de Broxelles. — Handemenl de Pirehevê- 
qoe de Matines pour le carême de 1790 ; Il signale les novateur» comme ^ 
des ennemis de la religion. — OrganiMitlon du congrès, dépositaire 
du pouvoir exéeutif de TUnlon. — Mort de Joseph II. .... I 

CHAPITRE U. 

PROSCRIPTION DES VOMGKISTES. 
(.Depuis le SO février jasqu'aa IS tTril iTM.) 

Uopdd, grand-due da Toacane, aueeèda à Joaaph 11. Le flootle de 
Cobenil noti0e am étau des prpvîBoes belges la mort de l*eBB|ierenr. 
<— Propositions de Léopold transmises aux états par Albert et Marle- 
Gbrlstinet eHeaaont rejelées. — Nouvelle tentative de la Prusse poiir 
fidre appuyer ses projets par le cabinet de Saint-James ; dénonciation 
eontre les intrigues de la France en Belgique. — Détails sur Tinter- 
vcnlion du cabinet de Versailles et de La Fayette dans les troubles de 
la Belgique. — Propositions du ministère français brutalement re- 
poussées par Van der Noot et Van Eupen. — Travaux des états géné- 
raux et du congrès. — Souscriptions patriotiques. — M. Cornet de 
Grez. — Rétablissement de Tuniversité de Louvain. — iléponse dn 
congrès aux états deGueldre qui inclinaient pour un accommodement 
timt Léopold. «- Le eoogvèa wee wiande rmies. Lettre dertto de 
Bavltn par M. de Jerry» agcm des déaecretee. Sœiélé patriMiqua. 
--^ Lee Cêmvié m iÊUt impmtH m tu de Vonek; répeaae de Pelle». 
imuné» dn Stt février A Braiettea t eeMplet dirigé faf dae ésilBsal- 
m Avançais. — Déclaration de Van der Noot et de Van Bopen loir la 
aouvefsataeté du peuple. — Les volontaires de Bruxelles sevtlennent 
éMTgiquement les principes de Vonck. ^ Journée du 9 mars ; géné- 
rosité du duc d^Ursel. — Indécision des vonckistes. — Projets et 
loanœuvres des ttatistu pour vaincre leurs adversaires. — Adresse 
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précenlée Ifl IS tmn an élaif ilfi Brabuit par VoMà «I «et prlMl- 
pattx paritauis. ^ Fureur des 'itaMtlfs ; on appel direel eil fail à 
la populaee. Les sigaatains de IVidresie sont proscrits. — PUlagea 
du 16, dtt 17 el do 18 mars. — Polémi<ine entre les ToneUstes et les 
conservateurs. — Motion de La Fayette dans rassemblée constituante 
de France. — Les événements de Bruxelles excitent Tindignation des 
officiers, de Parmée de la Meuseï sitoatioii de cette armée. — Von der 
Mersch veut donner sa démission; opposition de ses officiers. — Les 
députés du congrès à Namur sont arrêtés. — Vœux de Tarmée. — < 
Déclaration des états généraux. — Vonck, le duc d'Ursel et le comte 
de La .Marck arrivent à Naraur. — Le comito des officiers appuie l'a- 
dresse du 15 mars. — L'armée d'Anvers, sous Schœnfeld, se dirige 
ftirs Namur. — indéeisieo de Van der Mersch et de Vonck. — Les 
eorps de Yan der Merseh el de Schcenfeld en préeenee. ^ Goiiférenee 
de Flawines; convention verlMle. La populaee do Hsmor le sou- 
lève eontre Van der Merseb. — Vonck se rétagle sur k terriicirc 
Drançais. — Van der Mersch , nuuidé à Bruxelles, est arrêté d trans- 
féré à hi citaddlc d*Anvers. • • • 68 



Popularité de Van der Ifoot.-^CirenlaiN du congrès cmilrc les progres- 
aistca. — Vues et tyrannie dn parti digarchiqttc. - Finances de hi 
république. ~ Tableau dc nuPsaée.—Dénmtcdu 18 «ait Kofaler et 
Scbœnfeld ; conduite équivoque de SchanrcId.^La déroutccst uttri- 
buée aux démocrates. — Pouvoirs exorbitants confiés à SdwnMd. — 
Procès des officiers isspliqués dans l'insurrection du mois d*avril ; 
exécution d'un eadavr: — Mouvement dans la Flandre en (iivenr de 
Van der Mersch. — Vonck et ses amis se rendent à Lille. - La Coi- 
lace de Gand — - Noorelle tentative du parti démocratique pour ren- 
verser les staiistes; indécision des chefs. — Entrevue de Douai en- 
tre Van Eupen et les chefs des progressistes ; une réconciliation est 
décidée. — Lettre adressée par Vonck et ses amis h Van Eupen. — 
Dénendalion infâme contre les vonckistes ; réaction violente. — Les 
Journaux du clergé et les moines. — Nouvelles démarches du congrès 
auprès de La V^cMc 140 
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CHAPITRE IV. 

LE CONGRÈS DE REIGHENBACH. 

(Depuif le t6 février jatqa'aa 27 juillet.) 

Triomphe de la politique de Van der Noot. — Vues secrètea du cabinet 
de Berlin ; opposition de TAngleterre. — Arrière-pensée des puis- 
sances maritimes relativement aux Pays-Bns. — Menaces d'une guerre 
générale ; prudence de Léopold. — Il correspond directement avec 
Frédéric-Guillaume II. — M. de Felts à La Haye. — Ouverture du 
congrès de Reichenbach. — Négociation séparée de Léopold avec 
FAngleterre. — Convention du 27 juillet. — Compensations récipro- 
ques , i76 



CHAPITRE V. 

LA GOLLACE DE GAND. 

(Depuis le le juin Juiqo'aa tS •oùi.) 

Efforts du gouvernement belge pour raffermir sa domination. — Mani> 
festations populaires. — Les étals de Flandre et la bande infernale, 

— Organisation démocratique arrêtée par la collace de Gand ; oppo- 
sition des états; émeute ; triomphe de la collace. — Les états de 
Flandre veulent faire transférer le duc d'Ursel à Bruxelles ; il est 
délivré par les volontaires de Gand; sa protestation au sujet des 
traitements barbares quMl a éprouvés. — Réorganisation du dépar- 
tement géuéral de la guerre. — Ordonnance des états de Brabanl 
contre les bandes infernales. — Situation de Tarmée ; succès obtenus 
par la colonne de Kœhler; désastres de Taiie gauche. — Les Autri- 
chiens se rendent maîtres du Limbourg. — Dumouriez vient en Bel- 
gique; ses projets. — Déclaration de rassemblée nationale de France 
au sujet du passage des troupes autrichiennes par Givet. — Le con- 
grès belge est informé des résolutions du congrès de Reichenbach. 

— Dans sa perplexité, il s^adresse simultanément à la nation, au roi 
de Prusse et au général La Fayette. — Van Eupen à La Haye ; détails 
sur son entrevue avec le grand pensionnaire de Hollande. — Négo- 
ciations entre les démocrates réfugiés à Lille et la cour de Vienne ; 
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